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Abstract
The dissertation considers the difficulties prompted in International Law by the
emergence of a unique form of governance which is deemed acceptable among
Nations: democracy. This led to study the legal issues pertaining to the rights
of non-democratic States, the power of their governements and their relations
with democratic States (incl. diplomatic relations, conventional relations, criminal
law relations, conflict of laws relations, economic relations and relations within
the framework of international organisations). The question of the international
responsibility of non-democratic States (including that of the sanctions) is also
considered.
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Introduction
Rares sont encore ceiK qui ne se proclament pas démocrates. A dire vrai, il ne
viendrait aujourd'hui à l'idée de personne de contester la supériorité de la
démocratie comme modèle d'organisation politique^. La conclusion est
politiquement certaine depuis la fm de la guerre froide et explique que l'on
interpréta cet événement comme la « fin de l'Histoire »^. Tout ordre juridique
étant le reflet du système politique qui le façonnes, il est intéressant de se
demander si l'ordre juridique international a été affecté par les mêmes
bouleversements. Le système juridique qui régit la société internationale est-il
demeuré identique alors que celle-ci a connu des « changements structurels »
considérables4? C'est non sans quelque empressement qu'il a été prétendu à cet
égard que le modèle démocratique avait aussi triomphé dans l'ordre juridique
internationals. Même si cette conclusion a pu paraître exagérée^, on ne peut nier
G. Sartori, Théorie de la Démocratie, Paris, Armand Colin, 1973, P- 8; G. Burdeau, Traité
de sciencepolitique, t. V, Paris, L.G.D.J., 1970,P- m et p. 567.
F. Fukuyama, LaFin de l'Histoire et ledernierhomme, Flammarion, 1992, p. 66: « Au fur
et à mesure que l'humanité approche de la fm du millénaire, les crises jumeUes de
l'autoritarisme et du socialismen'ont laissé en lice qu'un seul combattant comme idéologie
potentiellement universelle: la démocratie libérale, doctrine de liberté individuelle et de la
souveraineté populaire ». L'idée dela fin del'Histoire semble reprise a Hegel tel quil a été
interprété parA. Kojève, Introduction à la lecture de Hegel, leçons sur la Phénoménologie
de l'Esprit professées de1933 à 1939 à l'Ecole des Hautes-Etudes réunies etpubliées par
Raymond Queneau, Paris, Gallimard 1947,597 p.
Voy. à ce sujet L. Henkin, « International Law; Politics, Values and Functions. Général
Course on Public International Law », R.CA..D.L, 1989 - IV, t. 216, p. 21; J. Verhoeven,
« L'Etatet l'ordre juridique international. Remarques »,R.GJ:>.I.P., 1978, p. 764-
L'expression estde M. Kohen, « Manifeste pour le droit international du XXI® siècle »,in
L. Boisson de Chazoumes et V. GowUand (éd.), The International Légal System in Quest of
Equity and Universality. Liber Amicorum Georges Abi-Saab, La Haye, Kluwer, 2001,
p. 130.
O. C. Okafor, « The Concept of Legitimate Govemance in the Contemporaiy International
Légal System », N.LL.R., 1997, PP- 33et s.; R. Ben Achour, « Le Droit International dela
Démocratie », Cours Euro-Méditerranéens Bancaja de Droit international, vol. IV,2000,
pp. 329 et s.
Voy. la critique de T. Carothers, « Empirical Perspectives on the Emerging Norm of
Democracy in International Law », ASIL Proceedings, 1992, pp. 266-267: « The current
advocacy of a democracy norm is important in international law but it is based on a
superficial empirical account of world events. It says, in a sense, 'Look, there is a
démocratietide, now here is the new principleof law that we propose to go with it'. In fact,
the reality is much morecomplex, much more muddled. Alégal analysis must take on the
complexities ofthe empirical realily andat eveiy tum fold them intothe doctrinal analysis,
if it is to get beyond a simple Panglossian view oftheworld - if it is to avoid being relegated
to the longlist ofdiscarded utopian projects that litterthe pastofinternational law ».
que la pratique contemporaine du droit international depuis la fin dela guerre
froide traduit certains changements incontestables sur ce point. La présente
étude a précisément pour objet d'en examiner la mesure.
Il serait erroné d'affirmer qu'avant la fm de la guerre froide, le droit
international n'a jamais pris en compte la forme du régime politique d'un Etat.
La « communauté des Etats », bien qu'idéologiquement divisée, s'était en effet
déjà accordée pour condamner les régimes d'« apartheid »7. Les exemples de
l'Afrique du Sud^ et de la Rhodésie du Sud9 l'illustrent sanspeine. L'illicéité d'un
régime d'« apartheid » est désormais certaine au regard du droit international
publici°. Les régimes dits « fascistes » n'ont également pas manqué d'être
condamnés sans qu'on ait jusqu'ici pu en déduire quelque illicéité". Qu'on
Voy. à ce sujet la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de
discrimination raciale du 21 décembre 1965 et la Convention internationale sur
l'élimination et la répression du crime d'apartheid adoptée le 30 novembre 1973.
Voy. notamment les résolutions 1598 (XV), 1663 (XVI), 1791 (XVII) de l'Assemblée
générale des Nations Unies.
Voy. les résolutions du Conseil de sécurité 216 (1965), 217 (1965), 277(1970), 288 (1970),
221 (1961), 232 (1966), 253 (1968). Plus généralement, voy. V. Gowland (éd.), Collective
Responses to Illégal Acts in International Law. UnitedNations Action in the Question of
Southem Rhodesia, Martinus Nijhoff, 1990; 750 p. ou R. Zacklin, The United Nations and
Rodhesia, New York, Praeger, 1974.
Voy. l'ancien article 19, § 3 e) du projet d'articles de la Commission du droit international
sur la responsabilité internationale de l'Etat (1996).
Résolution 36/162 de l'Assemblée générale des Nations sur les mesures à prendre contre
les activités nazies fascistes et néo-fascistes et toutes les autres formes d'idéologies et
pratiques totalitaires fondéessur l'intolérance raciale, la haine et la terreur; voy. aussi dans
le cadre de la Convention européenne des droits de l'homme la position de la Commission
européenne des droits de l'homme selon laquelle le national-socialisme est incompatible
avecla démocratieet les droits de l'homme, Comm.E.D.H., D 12774/87, DR 62, p. 225.Sur
les régimes fascistes et le droit international, voy. J. Salmon, « Le droit international à
l'épreuve au tournant du XXI® siècle », Cours Euro-Méditerranéens Bancaja, vol. VI,
2002, p. 274: « [L]'exception des régimes nazi et fasciste apparaît comme une clause
échappatoire idéologiqueet commode: la terminologieadoptée situe la condamnation dans
un passé historique bien circonscrit. Aucun organe des Nations Unies ne s'aventure à en
faire des applicationspar analogie concernant les régimescontemporains quel que soit leur
caractère terroriste à l'égard de leur propre peuple ».
sanctionne certains Etats du fait de leur régime politique n'est donc pas un
phénomène nouveau^^.
Il serait également faux de prétendre que le droit international ne s'est, avant la
fm de la guerre froide, jamais intéressé au caractère démocratique des régimes
politiques des Etats. Lors des révolutions américaine^s et françaisei4, on a vu
apparaître l'idée que le caractère démocratique des régimes politiques des Etats
pouvait influencer la reconnaissance internationale de leur gouvernement. Plus
tard, pendant la révolution russe, les puissances européennes subordonnèrent
leurs relations avec certains des belligérants à des critères démocratiques^s.
L'arrivée au pouvoir des bolcheviks et la guerre froide empêchèrent toutefois la
pratique ultérieure de consacrer quelque « préférence » pour le modèle
démocratique.
12 Voy. G. Simpson, Great Powers and Outlaw States. Unequal Sovereigns in the
International Légal Order, C.U.P., 2004, p. 300: « The forerunners of today's pariah states
were South Africa and, to a lesser extent, Rodhesia ».
13 En 1792, quand le gouvernement révolutionnaire prit le pouvoir en France, Thomas
Jefferson, le premier secrétaire d'Etat des Etats-Unis demanda au ministre américain à
Paris d'établir des relations avec ce gouvernement: « il est conforme à nos principes de
reconnaître pour légitime tout gouvernement institué par la volonté effectivement
exprimée de la nation » E. Dumbauld (éd.), T. Jefferson. La liberté et l'Etat, Paris, Vent
d'ouest, 1970, p. 29; également cité dans A.J.I.L., 1935, p. 73 et par J. A Boyd, Digest of
United States Practice in International Law, Washington, Department of State
Publication, 1977, p. 20; voy. pourtant la lettre de T. Jefferson à James Monroe le i®""
décembre 1822 publiée dans E. Dimibauld (éd.), op. cit., pp. 147-148: « Nous n'avons sans
doute aucun droit de nous mêler de la forme de gouvernement choisie par d'autres nations,
mais il est légitime de souhaiter ne voir ni empereur ni roi dans notre hémisphère ».
H Le décret du 19 novembre 1792 de la Convention nationale selon lequel « [l]a Convention
déclare qu'elle accordera secours à tous les peuples qui voudront recouvrir leur liberté, et
elle charge le pouvoir exécutif de donner des ordres aux généraux des armées françaises
pour secourir les citoyens qui auraient été ou qui seraient vexés, pour la cause de la
liberté », F. Laurent, Histoire du droit des gens et des relations internationales, 1=*^® éd.
1889, vol. XV, pp. 161-97; H. Lauterpacht, Récognition in International Law, Cambridge,
C.U.P., 1948, p. 107.
15 Voy. la note de la France, l'Angleterre, les Etats-Unis et l'Italie au gouvernement de
Koltchak dans laquelle ils se déclarent prêts à le reconnaître à condition qu'il adopte des
méthodes démocratiques et reconnaisse l'indépendance de la Finlande et de la Pologne,
cité par J.-B. Duroselle, Histoires des relations internationales de 1919 à 1945, 12® éd.,
2001,1.1, p. 33.
On note par ailleurs qu'il n'a pas fallu attendre la fin de la guerre froide pour
voir consacrés dans des textes internationaux^^ des droits dits « de l'homme »
qui limitent la manière dont le pouvoir est exercé par chaque Etat sur son
territoire. Que le droit international prescrive aux Etats une manière d'exercer
le pouvoir sur leur territoire n'implique pas pour autant que le droit
international préjuge de la forme du régime politique des Etats parties à ces
textes internationaux. Il est d'ailleurs symptomatique de constater que
beaucoup d'Etats peu démocratiques ont adopté ces instruments. Il faut
néanmoins souligner que certaines des limitations à l'exercice du pouvoir de
l'Etat qu'impliquent les droits de l'homme sont une condition du
« fonctionnement » d'un régime démocratique. On devra y revenir^^.
Il apparaît en définitive que la démocratie n'est pas une question totalement
inconnue du droit des gens. Elle a d'ailleurs fini par se poser au sujet de l'ordre
jioridique international lui-même^^. Même si cela n'a sans doute pas la même
Voy. la Déclaration universelle des droits de l'homme du lo décembre 1948 adoptée par
l'Assemblée générale des Nations Unies dans sa résolution 217A(III); la Convention
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales du 4
novembre 1950, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques du 16 décembre
1966, la Convention inter-américaine relative aux droits de l'homme du 22 novembre 1969.
17 Cfr infra chapitre préliminaire, section 1, sous-section l, § 2, pp. 26 et s. et sous-section 2,
pp. 37 et s.
18 Au sujet de la démocratisation des organisations internationales voy. C. Dominicé,
« Organisations internationales et démocratie », in L. Boisson de Chazoumes et V.
Gowlland Debbas, L'ordre juridique international, un système en quête d'équité et
d'universalité, La Haye, Martinus Nijhoff, 2001, pp. 731 et s.; voy. aussi J.-M. Coicaud et V.
Heiskanen (éd.), The Legitimacy of international Organizations, United Nations
University Press, Tokyo/New-York/Paris, 2001 et particuhèrement l'article de S. Marks,
« Democracy and international govemance »; sur la démocratisation de l'ordre juridique
international, voy. le chapitre VI de l'ouvrage de S. Marks, The Riddle ofail ConstitutioTis,
Oxford Universty Press, 2000, pp. 76 et s.; voy. aussi L. Henkin, « International Law:
Politics, Values and Functions. Général Course on Pubhc International Law », R.CJi.D.I.,
1989 - IV, t. 216, p. 66; D. W. Drezner, « On the Balance Between International Law and
Démocratie Sovereignty », Chicago Journal ofInternational Law, 2001, pp. 321-336; R.
Green, « The democratization of international relations: the aspiration of Boutros-Ghah »,
in Boutros Boutros-Ghali Amicorum Discipulorumque Liber, Bruxelles, Bruylant, 1998,
pp. 1103-1120; R. Ranjeva, « Démocratisation des institutions politiques et Organisation
des Nations Unies », m Boutros Boutros-Ghali Amicorum Discipulorumque Liber, op. cit.,
pp. 1295-1306; M. Sahovic, « Est-il possible de démocratiser le droit international? », in
Boutros Boutros-Ghali Amicorum Discipulorumque Liber, op. cit., pp. 1331-1344; voy.
encore les commentaires de E. Lagrange, La représentation institutionnelle dans l'ordre
juridique international. Une contribution à la théorie de la personnalité morale des
signification qu'en ce qui concerne l'Etat, la démocratisation de l'ordre juridique
international est devenue une revendication régulièrement exprimée,
notamment dans le cadre de la réforme du système des Nations Uniesi9. Il est à
cet égard remarquable qu'elle le soit très souvent par des Etats peu
démocratiques^o. Cette question dépasse toutefois le cadre de cette étude et ne
retiendra pas l'attention.
organisations internationales, La Haye/Londres/New York, Kluwer Law International,
2002, pp. 125-127.
19 Résolution 56/151 de l'Assemblée générale sur la promotion d'un ordre international
démocratique et équitable, A/RES/56/151; résolutions 2002/72 et 2001/65 de la
Commission des droits de l'homme sur la promotion d'un ordre international
démocratique, E/CN.4/RES/2002/72; déclaration de Cotonou de la 4® conférence sur les
démocraties nouvelles ou rétablies, D.A.L, 2001, p. 105; déclaration de Harare sur la
réforme du Conseil de sécurité adoptée au terme du 33® sommet des chefs d'Etat de
rO.U.A., 1997, p. 571; Agenda pour la démocratisation du Secrétaire général des
Nations Unies, pt.V, A/51/761; déclaration finale dusommet deJakarta, lo® Conférence au
sommet des non-alignés le 6 octobre 1992, DA.L, 1992, pp. 421 à 432; déclaration de
Bangkok sur les droits de l'homme adoptée par les ministres et représentants des pays
d'Asie réunis à Bangkok en préparation de la Conférence deVienne, le 2 avril 1993, DA.I.,
1993, P- 318; communiqué final du 40® sommet du Mouvement des non-alignés, le27 avril
1995, D.A.I., 1995, p. 453; déclaration finale de la 12® Conférence ministérielle du
Mouvement des non-alignés, DA..I., 1997> P- 448; déclaration finale du 9® sommet des
chefs d'Etat et de gouvernement de l'Association sud-asiatique de coopération régionale
(ASARC), DA.I., 1997, p. 684; discours du ministre des Affaires étrangères tanzanien au
nom du G77 lors de la 52® Assemblée générale des Nations Unies, le 29 septembre 1997,
DA.I., 1997, p. 764; déclaration finale dela 21® réunion annuelle des ministres des Affaires
étrangères du G77, D.A.I., 1997, p. 884; déclaration de Margarita adoptée lors du T
sommet des chefs d'Etat et de gouvernement ibéro-américain, D.A.L, 1998, p. 147;
communiqué final du 12® sommet du Mouvement des non-alignes, D.A.I., 1998, p. 797>
déclaration de Porto adoptéeà l'issue du 8® sommet des chefs d'Etat et de gouvernement
des pays ibéro-américains des 16 et 17 octobre 1998, D.A.I., 1999> P- 101; déclaration
d'Alger adoptée lors du35® sommet des chefs d'Etat et degouvernement del'O.U-A., du 14
décembre 1999, DA.I., 1999, p. 736; déclaration finale du i®' sommet du Sud du G77, le 14
avril 2000, D.A.I., 2000, p. 437; document final de la 13® Conférence ministérielle du
Mouvement des non-alignés des 8 et 9 avril 2000, D.A.I., 2000, p. 532; voy. aussi
l'interview du ministre français desAffaires étrangères dans Le Monde, 13 mai 2003, p. 2;
déclaration du ministre italien des Affaires étrangères à l'Assemblée Générale sur la
réforme du Conseil de sécurité, le 23 septembre 1999,1.Y.LL., 1999, p. 230.
20 Déclaration du ministre des Affaires étrangères et président de la République populaire de
Chine lors de la 47® Assemblée générale des Nations Unies, le 23 septembre 1992, DA..I.,
1993, pp. 4-7; discours d'ouverture du premier ministre chinois de la 3® session de la 8®
Assemblée populaire présentant un rapport siu: la politique gouvernementale, 5 mars 1995,
DA.I., 1995, p. 295; discours de président Fidel Castro à l'Assemblée générale des Nations
Unies lors du 50® anniversaire des Nations-Unies, le 22 octobre 1995,DA.L, 1995,p. 7955
déclaration de Téhéran du symposium islamique des chefs d'Etat et de gouvernement de
l'O.C.I. sur le dialogue entreles civilisations du 5 mai1999, DA.I., 1999, P- 659; voy. aussi
le symposium de 1997 dans 37I.L.M. 938 (i997); conférence de presse commune des
présidents Chirac et Jiang Zemin lors de lavisite d'Etat du président chinois à Paris, le 25
octobre 1999, D.A.I., 1999, p. 968; déclaration conjointe des présidents Fidel Castro et
La présente étude aborde la question de la démocratie sous trois angles. Son
premier chapitre est consacré aux droits, attributs et privilèges de l'Etat non
démocratique ainsi qu'aux pouvoirs de son gouvernement (chapitre I). A cette
occasion, sont examinés la reconnaissance, la création, la restauration, la
disparition de l'Etat ainsi que ses affaires intérieures, son territoire, son droit
d'ester en justice, son immunité, sa faculté de participer à la création de la
coutume internationale et ses créances en réparation. Le second chapitre est
relatif aux relations internationales avec des Etats non démocratiques (chapitre
II). Les relations diplomatiques et consulaires, les relations conventionnelles,
les relations internationales de droit privé, les relations pénales, les relations
économiques, les relations relatives à la coopération militaire et au coramerce
des armes ainsi que les relations dans le cadre des conférences et organisations
internationales retiennent ainsi l'attention. Le troisième et dernier chapitre
envisage la responsabilité internationale de l'Etat non démocratique et les
sanctions adoptées à son encontre (chapitre III). Ces trois chapitres sont
précédés d'un chapitre préliminaire consacré à la notion d'Etat non
démocratique.
La question de l'existence d'une obligation coutumière d'adopter un régime
démocratique est sans nul doute la question qui a le pluspréoccupé la doctrine
qui s'est intéressée à la démocratie en droit des gens. N'étant qu'unprésupposé
logique à la question de la responsabilité internationale del'Etat, cette question
n'est évoquée que dans le troisième chapitre. En outre, conformément à la
méthode de détermination de l'état normatif du droit coutumier privilégiée par
la Cour internationale de Justice^i, il semble que ce n'est qu'après avoir
Vladimir Poutine lors de la visite du président Russe à Cuba, en décembre 2000,DA.I.,
2001, p. 185; déclaration de Kuala Lumpur relative à la poursuite du renouveau du
Mouvement des non-alignés, 25 février 2003, DA.I., 2003, p. 324; déclaration conjointe
sur le partenariat Chine-Russie, Pékin, 2 décembre 2002, DA.I., p. 164; sur les débats
relatifs à la légitimité et la représentativité du Conseil de sécurité relancés en septembre
2004, voy. Le Monde, 24 septembre 2004, p. 4.
eu, arrêt du 12 octobre 1984, aff. de la délimitation de la frontière maritime dans la
régiondu Golfe du Maine, Rec, 1984, p. 299, § 111: « Il ne fautpas rechercher dansle droit
rapporté la pratique relative aux droits, attributs et facultés de l'Etat non
démocratique (chapitre I) et aux relations internationales avec ces Etats
(chapitre II) que laquestion de l'existence d'une obligation coutumière d'être un
Etat démocratique peut être sérieusement examinée (chapitre III).
Il reste à dire un mot sur la méthode. La présente étude se base sur le droit
positif. Il n'est pas recouru aux autres sciences humaines pour préciser une
pratique qui peut, le cas échéant, être erratique. Force est également de
souligner à cet égard que la démarche se veut explicative etnon normative. Ilne
s'agit que de rendre compte de l'état dudroit positif, point d'en suggérer unétat
idéal22.
C'est parce qu'elle ne se base que sur le droit positif et qu'elle n'a qu'une
vocation explicative que cette étude se veut résolument empirique et repose
exclusivement surla pratique contemporaine du droit international. Acet égard,
la pratique internationale des quinze dernières années est examinée. C'est en
effet à partir de la fin de la guerre froide que laliberté classiquement reconnue à
chaque Etat en droit international de choisir sonrégime politique a été remise
en cause. Avant ce moment, la démocratie n'a souvent été que l'expédient de
chaque bloc danssa «lutte idéologique ». Il demeure néanmoins quela pratique
de la guerre froide relative aux Etats dits « divisés », tels la Corée oula Chine,
peut apporter im éclairage pertinent surle sujet en ce que certaines similitudes
pourraient exister entre le sort réservé à ces Etats, et celui réservé, à l'époque
contemporaine, aux Etats non démocratiques.
international coutumier un corps de règles détaillées. Ce droit comprend en réalité un
ensemble restreint de normes propres à assurerla coexistence et la coopération vitale des
membres de la communauté internationale, ensemble auquel s'ajoute une série de règles
coutumières dont la présence dans Yopiniojuris des Etatse prouve par voie d'induction en
partant del'analyse d'une pratique suffisamment étoffée et convaincante et non parvoie de
déduction en partant d'idées préconstituéesa priori ».
Pour une approche plus normative, voy. A.-M. Slaughter, « International Law in a World of
Libéral States », E.J.I.L., 1995, PP- 503 et s.; voy. la critique qu'en fait J. E. Alvarez, « Do
Libéral States Behave Better? A Critique of Slaughter's Libéral Theoiy », E.J.I.L., 2001,
pp. 183 et s.
lO
La pratique examinée est essentiellement celle des Etats démocratiques dans
leurs relations avec des Etats non démocratiques. Ce postulat méthodologique
s'explique aisément. D'abord parce que l'émergence d'unprincipe dedémocratie
en droit international découle d'une volonté et d'une pratique des Etats
démocratiques devenus, entre temps, majoritaires au sein de la communauté
des Etats. Nul ne peine à comprendre par ailleurs que les Etats non
démocratiques n'ont jamais entendu subordonner à quelque principe de
démocratie le contenu et l'intensité de leurs relations avec des autres Etats non
démocratiques. Il reste que la pratique des Etats non démocratiques est
occasionnellement considérée, s'agissant par exemple de l'existence éventuelle
d'une obligation coutumière internationale d'être doté d'un régime
démocratique.
La pratique doit d'abord s'entendre des actes des exécutifs nationaux et ceux des
organisations internationales que l'on trouve partiellement recensés dans les
recueils des docimients internationaux (Keesing's Record of World Events,
Documents d'actualité internationale), les chroniques de faits internationaux
(voy. par exemple celles de l'Annuaire français de droit international et de la
Revue générale de droit international public, du British Yearbook of
International Law, de VAmerican Journal of International Law, du Canadian
Yearbook of International Law, du Netherlands Yearbook of International
Law, de la Revue belge de droit international, du Digest of United States
Practice in International law, du United Nations Juridical Yearbook, du
Spanish Yearbook ofInternational Law, de VItalian Yearbook ofInternational
Law, de VAustralian Yearbook ofInternational Law, du Japanese Annual of
International Law, de YAustrian Yearbook ofInternational Law, etc.). Elle se
retrouve également rapportée dans la presse quotidienne. La pratique s'entend
aussi de la jurisprudence nationale et internationale que l'on retrouve dans les
chroniques de jurisprudence des revues spécialisées. Enfin les actes et
déclarations politiques de certains organes étatiques ont également retenu
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l'attention. Outre les recueils susmentionnés, les sources électroniques
disponibles furent d'une importance décisive dans la collecte de la pratique
relative au sujet.
On rend compte de la pratique jusqu'au le"-juillet 2005.
Chapitre préliminaire
L'Etat non démocratique
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Il n'est pas douteux que « [l]e concept de démocratie est si ancien, appliqué à
des régimes si variés et, de nos jours, si communément revendiqué pour couvrir
des politiques diverses, voire antagonistes, qu'il décourage souvent une pensée
quelque peu soucieuse de rigueur >>23. C'est ce qui explique que d'aucuns aient
suggéré que l'on renonce à le définir24. Il demeure qu'on continue de débattre
intensément des différentes conceptions de la démocratie^s. Pour importantes et
intéressantes qu'elles soient, ces controverses importent toutefois peu ici. Une
étude relative à l'Etat non démocratique en droit international n'exige en effet
pas que l'on doive revenir sur ces questions qui relèvent essentiellement de la
philosophie politique. Seul compte que l'on puisse s'entendre sur ce que
recouvre, dans la pratique contemporaine, la notion d'Etat non démocratique.
C'est ce qui nous occupe d'abord (section 1). Il conviendra ensuite de préciser la
terminologie employée tout au long de cette étude (section 2).
23 Cl. Lefort, « Pour une sociologie de la démocratie », in J.-L. Seurin (éd.), La Démocratie
pluraliste, Paris, Economica, 1981, p. 43; dans le même sens, voy. G. Sartori, Théorie de la
démocratie, op. cit., p. 7: « aucim terme politique [...] ne se prête aussi aisément que celui
de démocratie à des interprétations controversées ».
24 E. Weil,Philosophie politique, Vrin, 1956, p. 172: « le terme de démocratie est d'un emploi
tellement difficile qu'il vaudrait presque mieux y renoncer »; H. Dumont, Le pluralisme
idéologique et l'autonomie en droit public belge, vol. 2, de 1970 à 1993, F.U.S.L., 1996,
p. 451: « Aucune définition ne peut être donnée au concept de démocratie qui ne soit
problématique »; M-F. Rigaux, « Démocratie relative et relativité du modèle
démocratique », in Hommages à F. Rigaux, Bnixelles, Bruylant, 1993, P- 424: « nul ne
peut prétendre détenir un savoir absolu sur ce que pourrait être un 'bon' gouvernement; ni
le philosophe, ni le moraliste, ni le législateur, ni le juge »; voy. aussi les contributions à ce
sujet dans Th. Christiano (éd.), Philosophy and Democracy. An Anthology, O.U.P., 2003,
357 p. ou les commentaires de M. Koskenniemi, « Intolérant democracies: a reaction »,
HarvardJournal ofInternational Law, 1996, p. 234.
25 On évoque ordinairement la conception réaliste ou sociologique de la démocratie de J.
Schumpeter {Capitalisme, socialisme et démocratie, traduit par G. Frain, Paris, Payot,
1963, pp. 366 et s.) ou de R. Aron {Introduction à la philosophie politique. Démocratie et
révolution, Paris, Le Livre de Poche, 1997, pp. 36 et s.), la conception libérale de W. H.
Riker {Liberalism against Populism: A Confrontation hetween the Theory ofDemocracy
and the Theory ofSocial Choice, San Francisco, W. H. Freeman and Co., 1982) ou de G.
Sartori, {Théorie de la démocratie, op. cit., 401 p.), la conception de la démocratie fondée
sur une théorie de la validité de J. Habermas {Droit et démocratie. Entre faits et normes,
traduit par R. Rochlitz et C. Bouchindhomme, Paris, Gallimard, 1992, 551 p.), la conception
de la démocratie fondée sur des principes supérieurs de justice de J. Rawls {Libéralisme
politique, traduit par C. Audard, Paris, P.U.F., 1995, pp. 29 et s. ou Théorie de la Justice,
traduit par C.Audard, Paris, Seuil, 1987, pp. 257 et s.).
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Section i
L'Etat non démocratique dans lapratique contemporaine
L'Etat non démocratique n'est pas une notion uniforme dans la pratique
contemporaine. Elle fait en effet l'objet d'interprétations fluctuantes au gré des
circonstances et des impératifs d'une certaine Real Politik. Sans simplifier
excessivement lepropos, il semble toutefois raisonnable d affirmer que le critere
principal dont témoigne la pratique contemporaine dominante etqui permet de
juger du caractère démocratique d'un Etat est l'élection (sous-section i). Qu'on
ne puisse concevoir de démocratie sans processus électoral n'empêche pas qu'il
arrive que soit également jugé non démocratique 1Etat qui contrevient
systématiquement aux droits de la personne humaine (sous-section 2). On
examine successivement ces deux critères.
Sous-section1
L'absence d'élections « démocratiques »
Presque tous les Etats organisent des élections pour désigner certains de leiu-s
organes. Que certains des organes d'un Etat soient élus par le peuple (§ 1) ne
suffit cependant pas à ce que l'onconsidère, dans la pratique contemporaine, cet
E1:at comme démocratique. Encore faut-il que cette élection soit libre, honnête,
périodique, ausuffrage imiversel etse déroiale auscrutin secret (§ 2). Ilest enfin
requis que les élus disposent effectivement du pouvoir de diriger l'Etat ou de
contrôler ceux qui en ont le mandat (§ 3).
§ 1. Le défaut d'élection
Les théoriciens de la démocratie s'accordent généralement pour considérer que
le caractère démocratique d'un régime repose sur l'élection. L'élection serait,
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selon eux, le seul procédé qui permette de vérifier le consentement des
personnes assujetties à un pouvoir^^. Les systèmes électoraux sont toutefois très
divers27. H ne nous intéresse pas ici d'en dresser un tableau. La pratique
internationale semble en effet indifférente à ces subtilités^s. L'élection dont il est
question dans la pratique internationale contemporaine est celle, sans autre
forme de nuance, des organes qui exercent l'essentiel du pouvoir - ce qui
incombe ordinairement au pouvoir exécutif - ou des organes qui contrôlent
l'exercice qui en estfait par lespremiers - tâche qui est classiquement dévolue
au pouvoir législatif. Il importe peu à cet égard que les obligations
conventionnelles qui peuvent exister à ce sujet ne concernent que l'élection de
certains organes en particulier29.
Avant d'examiner la mesure dans laquelle on a considéré comme non
démocratiques les Etats où les dirigeants, ou ceux qui les contrôlent, n'avaient
pas été élus (B), les textes internationaux sur lesquels on s'est appuyé pour juger
du caractère (non) démocratique d'un Etat sont évoqués préalablement (A).
A - Les textes internationaux
C'est sans doute la Charte de Paris pour une nouvelle Europe adoptée le 21
novembre 1991 qui exprime le mieuxl'idée selonlaquelle la démocratie « repose
sur la volonté du peuple exprimée à intervalles réguliers par des élections libres
G. Sartori, Théorie de la démocratie, op. cit., pp. 369-370; M. Hauriou, Précis de droit
constitutionnel, Paris, Recueil Sirey, 1965, p. 149; Ph. Lauvaux, Les grandes démocraties
contemporaines, 2® éd., Paris, P.U.F., 1998, pp. 41 et 47.
27 Voy. à ce sujet J.-M. Cotteret et C. Emeri, Les systèmes électoraux, coll. Que sais-je?,
n° 1382, 7® éd., Paris, P.U.F., 1999,128 p.
28 Cfr infra chapitre III, section 1, pp. 395 et s. On verra que les règles relatives à
l'organisation d'élections démocratiques laissent à l'Etat une grande liberté quant au
système électoral.A cet égard, voy. notamment la jurisprudence de la Cour européenne des
iroitsde l'homme, aff. Mathieu-Mohin et Clerfayt du 2mars 1987, Série A, n° 113, §54 ou
aff. Matthews c. Royaume-Uni, 18 février 1999, Rec., 1999-I, § 64.
29 Voy. la conception du corps législatif défendue par la Cour européenne des droits de
l'homme appellée à connaître de l'article 3 du protocole additionnel à la Convention
européenne des droits de l'homme: aff. Mathieu-Mohin et Clerfayt du 2 mars 1987, Série
A, n° 113, § 53; aff. Matthews c. Royaume-Uni, 18 février 1999, Recueil 1999-I, §§ 48-52.
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et loyales >>3°. Les documents adoptés ultérieurement dans le cadre de la
C.S.C.E/O.S.C.E. confirment cette idées^. Celle-ci apparaît également dans les
documents concluant de nombreuses réunions et autres sommets
internationaux32. Les organes de beaucoup d'organisations internationales ont
semblé partager la même conception de la démocratie. L'Assemblée générale
des Nations Uniesss, plus souvent que le Conseil de sécurité34, l'a également
défendue. L'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe, quant à elle, a
évoqué l'idée que les élections sont le « noyau irremplaçable » de la
démocratie35. Cette idée se retrouve également dans de nombreuses
déclarations de principes^. Il faut souligner que ces déclarations ne sont pas
30 301.LM. 190 (1991)-
31 Le Document de Copenhaguesur la dimension humaine du 29 juin 1990 le rappelle; voy.
aussi la déclaration du sommet d'Istanbul du 19 novembre 1999, disponible sur
http://www.osce.org; rapport au Conseil de la CSCE du séminaire d'experts sur les
institutions démocratique du 15novembre 1991, 311.LM. 374 (1992).
32 Déclaration de Vienne du 9 octobre 1993 des chefs d'Etat et de gouvernement des Etats
membres du Conseil de l'Europe, disponible sur http://cm.coe.int/ta/decl/
1993/dvienne.htm; déclaration de Cotonou de la 4® conférence sur les démocraties
nouvelles ou rétablies du 6 décembre 2000, DA.I., 2001, p. 105; Déclaration de Bamako
du 3 novembre 2000, D.A.I., 2000, p. 941; déclaration du Caire adoptée lors du premier
sommet Afrique-Europe du 4 avril 2000, DJi.I., 2000, p. 413; déclaration de principe
adoptée lors du sommet des Chefs d'Etat et de gouvernement d'Amérique du Nord,
d'Amérique latine et des Caraïbes du 11 décembre 1994, DA..I., 1995, p. 268 et 341.L.M.
808 (1995); plan d'action du sommet des Amériques de Québec (2001), disponible siur
http://www.americascanada.org; déclaration commune Communauté européenne-Etats-
Unis sur les transformations pacifiques et démocratiques à l'Est; déclaration finale du
sommet des chefs d'Etat et de gouvernementd'Amériquedu Nord, d'Amérique latine et des
caraïbes,DA.I., 1995, p. 107; plan d'action de Oiilan-Bator, adopté par la 5® conférence
internationale des démocraties nouvelles ou rétablies du 12 septembre 2003, DA.I., 2003,
pp. 815-818; déclaration de Santa Cruzde la Sierra adoptée le 15 novembre 2003 lors du
13«sommet ibéro-américain, DA.I., 2004, p. 79.
33 Voy. la résolution 49/190 sur le renforcement de l'efficacité du principe d'élections
périodiques et honnêtes et de l'action en faveur de la démocratisation; voy. aussi les
résolutions 43/157,45/l50,46/37, 47/138,56/ 159-
Résolution 554 (1984) du 17 août 1984 condamnant la nouvelle Constitution d'Afrique du
Sud; voy. aussi la résolution 1007 (1995) sur la situation en Haïti.
35 Resolution 800 (1983) de l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe; voy. aussi la
résolution 361 (1968) relative à la situation en Grèce du 31janvier 1968, § 6.
35 Allocution du président américain Clinton sur les orientations de sa politique africaine
prononcée à Washington le 17juin 1997, DA.I., 1997, p. 575; discours du secrétaire d'Etat
adjoint chargé des Affaires africaines, H. Cohen, le 18 mars 1992, DA.I., 1992, pp. 187-189;
communiqué de la présidence de l'Union européenne sur l'évolution du processus de paix
en Afrique du Sud le 21février 1994 et le 2 avril 1994, DA.I., 1994,P- 226; déclaration des
douze Etats membres de la Communauté européenne approuvant l'ouverture
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uniquement le fait des dirigeants occidentaux37. H est en effet remarquable
qu'elles le soient aussi de dirigeants communistess».
On ne peut enfin manquer d'évoquer les instruments internationaux qui
consacrent un « droit à des élections »39, ce qui exprime l'idée selon laquelle les
détenteurs du pouvoir ou ceux qui les contrôlent doivent être soumis au vote des
assujettis. Leur pertinence est relative. Il s'en faut en effet de beaucoup pour que
l'on puisse tenir ces instruments comme constituant dès l'origine l'expression
d'une certaine idée de la démocratie. S'agissant du moins des instruments
universels, la démocratie et les élections ont en effet été délibérément
découplées pour des raisons liées à la division idéologique du monde4o. Preuve
en est que de nombreux Etats non démocratiques ont adhéré à ces instruments.
Il ne faut toutefois pas nier que les organes de contrôle de ces instruments ont
progressivement érigé le « droit à des élections libres » en un élément essentiel
démocratique de la Géorgie du 7 août 1992, D.A.I., 1992, p. 413; déclaration des douze
Etats membres de la Communauté européenne sur les restrictions des libertés politiques
opérées par le gouvernement au Tadjikistan du 24 juin 1993, DA.L, 1993, p. 371.
37 Déclaration de M. Mohamad, président de la République fédérale de Malaisie le 7 février
2002 publiée dans le Straits Times le 30 juillet 2002; interview du général Bozizéaprès sa
prise de pouvoir en Centrafrique parue dans LeMonde du 21 mai 2003, p. 5.
38 Voy. les propos tenus par Deng Xiaopping lors du printemps de Pékin en juin 1989,
reproduits dans les « Tiananmen Papers », Foreign Ajfairs, janvier-février 2001 et extraits
parus dans Le Monde du 10 janvier 2001.
39 Article 21 de la Déclaration universelle des droits de l'homme; article 25 du Pacte
international sur les droits civils et politiques; article 3 du premier protocole additionnel à
la Convention européenne des droits de l'homme et des libertés fondamentales; article 20
de la Déclaration américaine des droits et des devoirs de l'homme; article 23 de la
convention américaine relative aux droits de l'homme; article 29 de la Convention de la
Communauté des Etats indépendants sur les droits de l'homme et des libertés
fondamentale de l'homme, DA.I., 1995, p. 506; résolutions 43/157, 45/l50, 46/37, 47/138
sur le renforcement et l'efficacité du principe d'élections périodiques et honnêtes de
l'Assemblée générale des Nations Unies. On remarquera que la Charte africaine des droits
de l'homme et des peuples ne mentionne en son article 13 que le « droit [de tous les
citoyens] de participer librement à la direction des affaires publiques de leur pays, soit
directement, soit par l'intermédiaire de représentants librement choisis ».
40 P. Klein, « Le droit aux élections libres en droit international: mythes ou réalités », in A la
recherche du nouvel ordre mondial -1. Le droit international à l'épreuve, Bruxelles, Ed.
Complexe, 1993, p. 96.
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d'un régime démocratique4i, confirmant ainsi que la démocratie repose sur la
volonté du peuple exprimé par le biais d'élections.
B - Lesréactionsetles condamnations
C'est généralement en s'appuyant sur les textes susmentionnés qu'on identifie
les Etats qui ne seraient pas démocratiques pour, le cas échéant, les sanctionner.
Il ressort de cette pratique que ne saurait être démocratique l'Etat dont le
gouvernement - sensu lato - n'a pas été élu.
C'est d'ordinaire au lendemain d'un coup d'Etat que cette idée se manifeste le
plus vivement, le renversement des dirigeants « démocratiquement élus »
faisant l'objet d'une désapprobation internationale quasi unanime42. La
41 Observation générale n° 25 du Comité des droits de l'homme du 12 juillet 1996,
CCPR/C/2l/Rev.l/Add.7, § l".
42 Déclaration du président G. Bush concernant les événements en Union soviétique, le 19
août 1991, DA.I., 1991, p. 437; déclaration de M. Manfred Woemer, Secrétairegénéral de
l'OTAN sur la situation en URSS, le 19 août 1991, D.A.I., 1991, P- 438; déclaration des
douze Etats membres de la Communauté européenne sur la situation en Union soviétique
le 20 août 1991, DA.I., 1991, p. 439; résolution 46/7 de l'Assemblée générale des Nations
Unies sur la situation de la démocratie et des droits de l'homme en Haïti; résolution 940
(1994) du Conseil de sécurité des Nations Unies; résolution sur Haïti adoptée lors du
sommet de l'O.EA. de Belém, le 7 juin 1994, DA.I., 1994, PP- 421-422; déclaration des
douze Etats membres de la Communauté européenne souhaitant le rétablissement du
gouvernement démocratique en Haïti, le 21 janvier 1993j DA.I., 1993» P- nS! résolution
1072 (1996) du Conseil de sécurité sur le coup d'Etat au Bimindi; déclaration du président
du Conseil de sécurité sur le coup d'Etat militaire du 21 octobre 1993 au Burundi, le 25
octobre 1993, DA.I., 1993, p. 534; communiqué de la présidence de l'Union européenne
sur le coup d'Etat en Gambie, le 25 juillet 1994, D.A.I., 1994, P- 463; communiqué de la
présidence de l'Union européenne condamnant la dissolution du parlement et du
gouvernement du Lesotho, le 24 août 1994, DA.I., 1994, P- 546; déclaration finale du 27®
sommet de l'ASEAN condamnant la tentative de coup d'Etat au Cambodge, le 27 juillet
1994, DA.I., 1994, p. 521; communiqué du ministère français des Affaires étrangères
condamnant le coup d'Etat à Moroni, le 28 septembre 1995, D.A.I., 1995, p. 724;
déclaration de l'Union européenne sur le coup d'Etat en Sierra Léone, le 28 mai 1997)
DA.I., 1997, p. 556; déclaration du président du Conseil de sécurité sur la situation en
Sierra Léone, le 11 juillet 1997, D.A.I., 1997, p. 631; coromuniqué final de la réunion des
ministres des Affaires étrangères et de la Défense de la CEDEAO sur le coup d'Etat en
Guinée Bissau,le 3 juillet 1998,DA.I., 1998,p. 692; déclaration de l'Union européenne sur
le coup d'Etat en Côted'Ivoire, le 30 décembre 1999, DA.I., 2000, p. 205; déclaration du
porte-parole du ministre français des Affaires étrangères après le coup d'Etat en Côte
d'Ivoire, le 28 décembre 1999, A.F.D.I., 1999, pp. 902-903; communiqué du ministre
espagnol des Affaires étrangères, le 4 février 1992, après la tentative de coup d'Etat au
Vénézuela, S.Y.I.L., 1992, p. 145; résolution 1994/86 de la Commission des droits de
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promesse par les « putschistes » de la tenue prochaine d'élections permet
d'ailleurs de faire cesser les condamnations exprimées par les Etats tiers43. H
arrive que l'on condamne également le non-respect du résultat d'une élection44.
Dans tous les cas, c'est le défaut d'une élection régulière des détenteurs du
pouvoir ou de ceux qui les contrôlent qui conduit à juger un Etat non
démocratique45.
Il n'y a pas que des mesures négatives qui témoignent de l'idée selon laquellene
serait démocratique l'Etat où les dirigeants, ou ceux qui les contrôlent, ne sont
pas élus. Cette idée s'exprime également lorsque l'on salue ou approuve des
élections comme une mesure de démocratisation du gouvernement qui les
annonce ou les organise46. Par ailleurs, lorsqu'ils exhortent un gouvernement à
l'homme sur la situation des droits de l'homme au Burundi, E/CN.4/RES/1994/86;
déclaration du ministre portugais des Affaires étrangères et du président en exercice de
l'Union Africaine sur le coup d'Etat à Sao Tomé e Principe (Dépêche AFP le 16 juillet
2003).
43 Discours-programme du chef de l'exécutif, le général Pervez Musharraf, le 17 octobre 1999,
1999> P- 971; discours à la nation du président Pervez Musharraf, le 5 avril 2002,
D.A.I., 2002, p. 415; communiqué du gouvernement ivoirien après le coup d'Etat du 24
décembre 1999, le 24 janvier 2000, DA.I., 2000, p. 205; voy. aussi la promesse de la junte
mihtaire de Salut National qui s'est emparé du pouvoir à Sao Tomé e Principe de constituer
un gouvernement de transition pour restituer le pouvoir aux civils et « créer les conditions
pour des élections libres », Le Monde, 19 juillet 2003, p. 4; voy. l'annonce de la junte
birmane en août 2003 d'entamer une démocratisation du régime selon « une feuille de
route en sept points », Le Monde, 31 août 2003-ier septembre 2003, p. 4 et Le Monde, 2
septembre 2003, p. 3.
44 Résolutions 49/197 et 51/117 de l'Assemblée générale des Nations Unies sur la situation des
droits de l'homme au Myanmar; résolution 1997/64 de la Commission des droits de
l'homme sur la situation des droits de l'homme au Myanmar, E/.CN.4/RES/1997/64.
45 Résolution 2001/15 de la Commission des droits de l'homme sur la situation des droits de
l'homme au Myanmar, E/CN.4/RES/2001/15; résolution 1992/58 de la Commission des
droits de l'homme sur la situation au Myanmar, E/CN.4/1992/58; résolution 1997/64 de la
Commission des droits de l'homme sur la situation des droits de l'homme au Myanmar
E/CN.4/RES/1997/64; voy. aussi la déclaration du président Bush sur le coup d'Etat en
URSSle 19 août 1991,DA.I., 1991,p. 437; voy. la réaction du ministre français des Affaires
étrangères après l'interruption du processus électoral en Algérie, le 9 janvier 1993, DA.I.,
1993, P- 98 et celle du président de la République française, le 14 février 1992, A.F.D.I.,
1992, 1127; communiqué de Durban à l'issue du sommet des chefs d'Etat et de
gouvernement du Commonvsrealth, le 15novembre 1999, DA.L, 2000, p. 98.
46 Résolution 1007 (1995) du Conseil de sécurité sur la situation en Haïti; résolution 55/280
de l'Assemblée générale sur la Mission d'observation des Nations Unies chargée de la
vérification des élections générales aux Fidji en août 2000; résolution 1995/52 de la
commission des droits de l'homme sur la situations des droits de l'homme au Togo,
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(r)établir la démocratie, les Etats ou les organisations internationales ne
demandent généralement rien d'autre que la tenue d'élections47. Il est
E/CN.4/RES/1995/52; communiqué de Coolum à l'issue du sommet des chefs d'Etat du
Commonwealth du 5 avril 2002,DA.!., 2002, p. 336; déclaration de l'Union Européenne
et des Etats-Unis sur l'Europe du Sud-Est lors du sommet Union européenne-Etats-Unis
du 18 décembre 2000, DA.I., 2001, p. 143; communiqué final du sommetdes chefs d'Etat
de la S.A.D.C. de Indhoek des 6 et 7 août 2000, DA.I., 2001, p. 79; déclaration finale du
sommet entre l'Union européenne et les pays des Balkans occidentaux de Zagreb le 24
novembre 2000, DA.I., 2001, p. 13; communiqué adopté au terme de la 15® conférence
ministérielle de San José XV (Union européenne - Amérique centrale) du 20 mai 1999,
DA.I., 1999, p. 619; déclaration commune del'Union européenne et des Etats-Unis surla
coopération dans l'Ouest des Balkans adoptée au sommet entre les Etats-Unis et l'Union
européenne le 18 décembre 1998, DA.I., 1999, P- 214; déclaration de Buenos-Aires adoptée
lors de la Réunion des Représentants des Etats membres de la Zone de Paix et de
coopération de l'Atlantique Sud (ZPCAS) des 21 et 22 octobre 1998, DA.I., 1999, P-149;
déclaration commune à l'issue du 2"= sommet des chefs d'Etat et de gouvernement des pays
del'Europe du Sud-Est des12 et 13 octobre 1999, DA.I., 1999, P- 36; déclaration commime
à l'issue de la 14® conférence ministérielle entre le Groupe de San José et l'Union
européenne du 10 février 1998, DA.I., 1998, p. 258; communiqué à l'issue de laréunion du
Conseil des ministres de l'Union de l'Europe occidentale du 23 avril 1990, 1990,
p. 230; discours du président Chirac le4janvier 2001, DA.I., 2001, p. 131; déclaration du
Conseil Affaires générales de l'Union européenne sur la levée dessanctions à l'égard dela
R.F.Y. du 9 octobre 2000,D.A.I., 2000, p. 887; conclusions du Conseil Affaires générales
de l'Union européenne des 14 et 15 décembre 2000, DA.I., 2000, p. 37°; conclusions du
Conseil Affaires générales sur la conditionnalité du développement entre l'Union
européenne et certains pays des Balkans le 9 novembre 1998, D.A.I., 1999, P- 99;
déclaration du Conseil Affaires générales de l'Union européenne du 20 janvier 1997, DA.I.,
1997, p. 193; déclaration de la présidence de l'Union européenne sur les premières
élections palestiniennes du 22 janvier 1996, D.A.I., 1996, p- 233; déclaration des douze
Etats membres de la Communauté européenne sur l'élection de Benazir Bhutto au postede
premier ministre du Pakistan du 20 octobre 1993, DA.I., 1993, P- 539; déclaration des
douze Etats membres de la Communauté européenne reconnaissant la validité des
élections au Cambodge du 10juin 1993, DA.I., 1993, P- 346; déclaration des douze Etats
membres de la Communauté européenne sur l'évolution du processus démocratique au
Kenya le 8 janvier 1993, DA.I., 1991, p. 114-
47 Résolution 51/117 de l'Assemblée générale des Nations Unies sur les droits de l'homme au
Myanmar du 6 avril 1997; déclaration du président du Conseil de sécurité le 15 avril 2000,
DA.I., 2000, p. 368; déclaration du Secrétaire général de rO.E.A le 17 avril 2000,DA.I.,
2000,pp. 368-369; communiqué de la réunion du G8 d'Okinawa le 21 juillet 2000, DA.I.,
2000, p. 706; déclaration relative à l'Ukraine lorsdu sommet entre l'Union européenne et
les Etats-Unis du 21 juin 1999, D.A.I., 1999, P- 698; déclaration de Libreville adoptée à
l'issue du sommet extraordinaire des chefs d'Etat d'Afrique centrale le 8 mai 1997, DA.I.,
1997, P- 432; déclaration sur l'Angola adoptée à l'issue du 30® sommet de rO.U.A. le 15 juin
1994; DA.I., 1994, p. 373; déclaration de l'Union européenne sur la situation au Conp du
3 novembre 1997, DA.I., 1997, p. 867; déclaration dela présidence de l'Union européenne
sur la situation en Algérie le 12 septembre 1997, D.A.I., 1997; déclaration de 1Union
européenne sur la situation au Congo-Brazzaville le 20 juin 1997, D.A.I., 1997, P- 556;
conclusions de la présidence du Conseil Affaires générales de l'Union européenne du 24
février 1997, DA.I., 1997, p. 311; déclaration des douze Etats membres de la Communauté
européenne du 12 mars 1993 appuyant la position prise à Genève le 10 mars sur la
Birmanie, D.A.I., 1993, p. 216; déclaration des douze Etats membres de la Communauté
européenne sur l'explosion de violence au Zaïre, le 1®'' février 1993, DA.I., 1993, P- 82;
déclaration des chefs d'Etat et de gouvernement des Etats membres du Conseil de l'Europe
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également courant que les Etats conditionnent leur aide économique à la tenue
d'élections48. Lorsqu'ils participent à la (re)construction d'un Etat, nombreux
sont par ailleurs les Etats qui subordonnent la « (re)naissance » de l'Etat
concerné au caractère démocratique de son régime, ce qui est interprété comme
impliquant l'exigence d'une élection49. On mentionne enfin certaines décisions
de tribunaux internationaux, fussent-ils le cas échéant propres à un ordre
juridique régional, qui traduisent une conception de la démocratie exactement
semblable. Ainsi, la Cour européenne des droits de l'hommeso, comme le
Tribunal de première instance des Communautés européennessi, ont défendu
l'idée que la démocratie procédait de l'élection.
§ 2. Des élections « non démocratiques »
S'il ne semble pas douteux que l'élection des détenteurs du pouvoir, ou de ceux
qui les contrôlent, a ordinairement été considérée dans la pratique
internationale comme le fondement d'im régime démocratique, encore faut-il
que ces élections se soient déroulées dans un cadre assurant une concurrence
raisonnable entre les différents courants politiques et aient pu conduire à la
détermination la plus authentique possible de la volonté du peuple. Cela
sur la Russie le 8 octobre 1993, D.A.I., 1993, p. 506; réponse du ministre français des
Affaires étrangères à une question parlementaire le 8 septembre 1997, A.F.D.I., 1997,
p. 926; allocution du général Colin PoweU, chef de l'état-major interarmées des Etats-Unis,
au cours d'une représentation culturelle donnée en son honneur au Nigéria le 12 mars
1992, DA.I., 1992, pp. 186-187.
48 Voy. le Support for East European Democracy (SEED) Program, 22 USC 5401 ou le
Cuban Liberty and Démocratie Solidarity (Libertad), 22 USC 6039; voy. l'article 2 de la
position commune de l'Union européenne du 25 mai 1998, 98/350/PESC sur les droits de
l'homme, les principes démocratiques, l'État de droit et la bonne gestion des affaires
publiques en Afrique, Journal officiel, n° L 158, 2 juin 1998, pp. 1 et 2.
49 Déclaration sur les lignes directrices sur la reconnaissance des nouveaux Etats en Europe
orientale et en Union soviétique 311.L.M. i486 (1992) qui se réfère à la Charte de Paris
pour ime nouvelle Europe; rapport du Secrétaire général de l'ONU présenté en application
du paragraphe 24 de la résolution 1483 (2003) du Conseil de sécurité S /2003/715.
50 CEDH, aff. Mathieu-Mohin et Clerfayt du 2 mars 1987, Série A, n° 113, § 47 et § 54; aff.
Matthews c. Royaume-Uni, 18 février 1999, Recueil 1999-I, § 64; aff. Selim Sadak et
autres c. Turquie du il juin 2002, Recueil 2002-IV, § 32.
51 Aff. T-135/96 UEAPME c. Conseil du 17juin 1998, Rec., p. II-2335.
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explique qu'on ait généralement considéré que les élections ne sont
« démocratiques » que si elles sont « libres » et « honnêtes »5^. On a aussi parlé
d'élections « équitables »53, « authentiques »54 ou « justes et transparentes »55.
Cette terminologie est incontestablement reprise aux instruments
internationaux qui consacre un droit à des électionss^. H est également requis
que ces élections soient périodiques, au suffrage universel et au scrutin secret.
C'est la raison pour laquelle l'Etat où les dirigeants, ou ceux qui les contrôlent,
ont été élus au terme d'un scrutin non conforme à l'un de ces critères a
52 Proposition du comité de rédaction sur le Pacte international relatif aux droits civils et
politiques, i"® session, (1947) E/CN.4/21, annexe A(Secrétariat, arts. 30, 31 reproduit dans
M. J. Bossuyt, Guide to the « Travaux préparatoires » ofthe International Covenant on
Civil and Political Rights, Dordrecht/Boston/Lancaster, Martinus Nijhoff, 1987 p. 469:
« The Statehas a duty to conform to the wishes of the people as manifested by démocratie
élections. Elections shall be periodic, free and fair »; déclaration de Varsovie, le 27 juin
2000, DA.L, 2000, p. 660; résolution 1559 (2004) du Conseil de sécuritésur la situation
relative au Liban; résolution 55/96 de l'Assemblée générale sur la promotion et la
consolidation de la démocratie; voy. les résolutions de l'Assemblée générale des Nations
Unies sur le renforcement et l'efficacité du principe d'élections périodiques et honnêtes [et
de l'action en faveur de la démocratisation], 43/157, 45/i50, 46/37, 47/138, 48/131,
49/190, 50/185, 52/129, 56/159, 58/180; voy. aussi la résolution 55/280 de l'Assemblée
générale des Nations Unies sur la Mission d'observation des Nations Unies chargée de la
vérification des élections générales aux Fidji en août 2001; déclaration des chefs d'Etat et
de gouvernement des Etats membres du Conseil de l'Europe sur la Russie, Vienne, 8
octobre 1993, D.A.I., 1993, p. 506; déclaration du Caire adoptée lors du i®'' sommet
Aftlque-Europe du 4 avril 2000, DA.1., 2000, p. 413.
53 Texte du communiqué du président George Bush après les élections du 25 février au
Nicaragua, le 26 février 1990, 1990, p. 203; plan d'action de Oulan-Bator, adopté
par la 5® Conférence internationale des démocraties nouvelles ou rétabhes du 12 septembre
2003, DA.I., 2003, pp. 815-818.
54 Commission interaméricaine des droits de l'homme, Mexico Elections Décisions, aff. 9768,
9780, 9828, OEA/ser. 'LIY/ii.tj, doc. 7. rev.i (1990). Cela est conforme à la terminologie
de l'article 23 de la Convention américaine relative au droits de l'homme du 21 novembre
1969.
55 Déclaration de la secrétaire d'Etat américaine lors de sa visite en Egypte le 20 juin 2005, Le
Monde, 22 juin 2005, p. 3.
56 Voy. par ex. l'article 21 de la Déclaration universelle des droits de l'homme; article 25 du
Pacte international sur les droits civils et politiques; article 3 du premier protocole
additionnel à la Convention européenne des droits de l'homme et des libertés
fondamentales; article 20 de la Déclaration américaine des droits et des devoirs de
l'homme; article 23 de la convention américaine relativeaux droits de l'homme; article 29
de la Convention de la Communauté des Etats indépendants sur les droits de l'homme et
des libertés fondamentale de l'homme, DA.L, 1995, P- 5o6; résolutions 43/157, 45/i50,
46/37, 47/138 sur le « Renforcement et l'efficacité du principe d'élections périodiques et
honnêtes » de l'Assemblée générale des Nations Unies.
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généralement été jugé non démocratique. On évoque brièvement chacune de ces
exigences.
Qu'il soit bien compris que l'on n'entend pas préjuger ici de la mesure dans
laquelle le droit international coutumier consacrerait une obligation relative à
l'organisation d'élections. Si d'aventure le droit coutumier devait consacrer
quelque commandement de ce type, il n'est pas certain que celui-ci s'attacherait
à déterminer avec autant de précision les modalités de l'élection comme y tend
la pratique internationale évoquée.
A - Des ÉLECTIONS « ubres »
La « liberté » de l'élection découle d'une certaine idée du pluralisme des idées
politiques. Cela revient à s'assurer de « l'absence de contrôle de l'Etat sur le
processus de formation de l'opinion »57. C'est pourquoi, il n'y aura d'élections
libres que multipartites^s. C'est en ce sens qu'on n'a eu de cesse de souligner
rimportance59 mais aussi les limites^^ des partis politiques et de condamner les
57 G. Sartori, Théorie de la démocratie, op. cit., p. 61.
58 Déclaration de Bamako lors du Symposium international sur le bilan des pratiques de la
démocratie, des droits et libertés dans l'espace francophone, le 3 novembre 2000, DA.I.,
2000, p. 941; résolution de l'Assemblée de l'Organisation des Etats américains lors de la
crise au Vénézuela: AG/DEC. 28 (XXXII-O/02); déclaration sur la démocratie au
Vénézuela du 4 juin 2002; résolution 8ii (1315/02) du Conseil permanent de rO.E.A sur la
situation au Vénézuela du 13 avril 2002; discours de M. Herman Cohen devant le congrès
annuel de l'Association pour les études africaines le 22 novembre 1991, DA.I., 1992, pp. 57
à 59; plan d'action de Oulan-Bator, adopté par la 5® Conférence internationale des
démocraties nouvelles ou rétablies du 12 septembre 2003, D.A.I., 2003, pp. 815-818;
déclaration de Nuevo Léon du sommet extraordinaire des Amériques, Monterrey, 13
janvier 2004, DA.L, 2004, p. 203.
59 Charte démocratique interaméricaine adoptée à Lima le 11 septembre 2001, DA.I., 2001,
p. 909; observation générale n° 25 du Comité des droits de l'homme,
CCPR/C/2i/Rev.i/Add.7, § 10, disponible sur http://wvvw.ohchr.org/french/; déclaration
finale du sommet des chefs d'Etat et de gouvernement d'Amérique du Nord, d'Amérique
latine et des caraïbes, Miami, 11décembre 1994, DAJ., 1995, p. 107; communiqué final du
6® sommet ibéro-américain le 11 novembre 1996, D.A.I., 1997, p. 79; déclaration de
Margarita adoptée lors du 7® sommet des chefs d'Etat et de gouvernement ibéro-américain
le 9 novembre 1997, D.A.I., 1998, p. 147; déclaration commune Etats-Unis-Union
européenne sur la Bosnie-Hezégovine le 5 décembre 1997, DA.I., 1998, p. 173; intervention
du Secrétaire général des Nations Unies sur les conflits en Afrique le 16 avril 1998, DA.I.,
1998, p. 421; déclaration de la 9® réunion ministérielle institutionnalisée Union
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régimes à parti unique^i. Dans son observation générale relative à l'article 25 du
Pacte international sur les droits civils et politiques, le Comité des droits de
l'homme, pour sa part, a vu dans le multipartisme un « élément accessoire
essentiel » du principe des élections libres^^ _ sans que l'on sache ce qui de
l'essentiel pourrait être accessoire.
Condition nécessaire, la liberté de l'élection à travers le pluralisme politique
n'est toutefois pas suffisante. Comme l'a souligné la Cour européenne des droits
de l'homme, le multipartisme ne permet pas, à lui seul, d'assurer le caractère
« libre » du scrutin^s. Il faut en outre que soient parallèlement respectées les
libertés de pensée^4, d'expression et d'association^s. Cela conduit également à
européenne-Groupe de Rio le 24 février 2000, DA.I., 2000, p. 320; allocution prononcée
par le président de la République française à l'occasion de la séance solennelle d'ouverture
de la i6«conférence des chefs d'Etat de France et d'Afrique, La Baule, 20 juin 1990, op.cit.
CEDH, aff. Refah Partisi et autres c. Turquie, du 31 juUlet 2001, § 47 et 13 février 2003,
§ 97, Recueil 2003-II; voy. aussi les arrêts Parti socialiste et autres c. Turquie du 25 mai
1998, Recueil 1998-III, pp. 1256-1257, §§ 46 et 47, et Lawless c. Irlande du le^juillet 1961
{fond), Série A, n° 3, pp. 45-46, § 7.
Rapport de la Commission interaméricaine des droits de l'homme sur la situation des
droits de l'homme à Cuba, 7® rapport, OEA/ser. L /V/II.61, doc.29, rev. 1, p. 35 (1983);
Commission européenne des droits de l'homme, affaire grecque, D.R., 1969, p. 180;
déclaration du sommet régional des pays de la région des Grands Lacs, le 25 juin 1996,
DA.I., 1996, p. 743; voy. à ce sujet M. Nowak, UN Covenant on Civil and Political Rights.
CCPR Commentary, Kehk/Strasbourg/Arlington, N.P. Engel, 1993, pp. 443-444 et B. R.
Roth, Govemmental Illegitimacy in International Law, Oxford, Clarendon Press, 1999,
pp. 331 et s.
„Observation générale n° 25 du Comité des droits de l'homme, 12 juillet 1997,
CCPR/C/2i/Rev.i/Add.7, § 26.
63 CEDH, aff. du parti socialiste et autres c. Turquie, Recueil 1998-in, § 45; aff. Parti de la
liberté et de la démocratie (ÔZDEP) c. Turquie, 8 décembre 1999, §§41-45; CEDH, aff. du
parti communiste unifié de Turquie et autres c. Turquie, Recueil 1998-L 30 janvier 1998,
§57.
Résolution 55/96 de l'Assemblée générale des Nations Unies sur la promotion et la
consolidation de la démocratie; résolution 1999/57 de la Commission des droits de
l'homme sur la promotion du droit à la démocratie; voy. CEDH, aff. Kokkinakis c. Grèce,
arrêt du 25 mai 1993, Série A, vol. 260-A, p. 17,§ 31.
Voy. l'observation générale n° 25 du Comité des droits de l'homme,
CCPR/C/2i/Rev.i/Add.7, § 25; Charte démocratique interaméricaine adopté à Lima, le 11
septembre 2001, D.A.I., 2001, p. 909; résolution 55/96 de l'Assemblée générale des
Nations Unies sur la promotion et la consolidation de la démocratie; résolution 1999/57 de
la Commission des droits de l'homme sur la promotion du droit à la démocratie du 28 avril
1999, E/CN.4/RES/1999/57; résolution 2002/46 de la Commission des droits de l'homme
sur les nouvelles mesures visant à promouvoir et à consolider la démocratie du 23 avril
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exclure toute discrimination à l'endroit des candidats^^. Il ne saurait, par
ailleurs y avoir d'élections dites « libres » si les candidats aux élections n'ont pu
avoir un accès égal aux mécanismes de diffusion audiovisuelle^. Autrement dit,
2002, E/CN.4/RES/2002/46; résolution 1995/60 de la Commission des droits de l'homme
sur les moyens de surmonter les obstacles à l'établissement d'une société démocratique et
sur les conditions du maintien de la démocratie du 7 mars 1995, E/CN.4/RES/1995/60;
position commune de l'Union européenne sur les droits de l'homme, les principes
démocratiques, l'Etat de droit et la bonne gestion des affaires publiques en Afrique sur la
Bosnie-Herzégovine, du 25 mai 1998, op. cit.; déclaration des douze Etats membres de la
Communauté européenne souhaitant le rétablissement du gouvernement démocratique en
Haïti, le 21 janvier 1993, DA.I., 1993, p. 115; déclaration de Vienne du 9 octobre 1993 des
chefs d'Etat et de gouvernement des Etats membres du Conseil de l'Europe, disponible sur
http://cm.coe.int/ta/decl/1993/dvienne.htm; déclaration commune du président des
Etats-Unis et du président de la Fédération de Russie sur les droits de l'homme, 14 janvier
1994j DA.I., 1994, p. 100; déclaration de Quito adoptée lors de la 9® réunion des chefs
d'Etat et de gouvernement du Groupe de Rio, le 5 septembre 1995, D.A.I., 1995, p. 712;
communiqué final du sommet du Commonwealth de Kasane, le 26 février 1997, D.A.I.,
1997> P- 351; déclaration de Margarita adoptée lors du 7® sommet des chefs d'Etat et de
gouvernement ibéro-américain, le 9 septembre 1997, DA.I., 1998, p. 147; déclaration de
Saint-Petersbourg adoptée lors de la 8® Assemblée parlementaire de l'O.S.C.E., le 11juillet
1997»D-A.I., 1999, p. 714; déclaration de Managua adoptée à la Conférence internationale
des démocratie nouvelles ou rétablies, le 6 juillet 1994, A/49/713; déclaration du sommet
d'Istanbul de l'O.S.C.E. du 19 novembre 1999; résolution 800 (1983) de l'Assemblée
parlementaire du Conseil de l'Europe; déclaration de rO.U.A. sur les principes régissant les
élections démocratiques en Afrique, DA..I., 2002, p. 828. déclaration de Santa Cruz de la
Sierra adoptée le 15 novembre 2003 lors du 13® sommet ibéro-américain, DA..I., 2004,
P- 79;-
Voy. l'importante contribution de la Cour européenne des droits de l'homme à ce sujet, aff.
Lingens c. Autriche du 8 juillet 1986, Série A, n° 103, § 41; Open Door et Dublin Well
Wornan du 29 octobre 1992, Série A, vol. 246-A, p. 30; Parti communiste unifié de Turquie
et autres c. Turquie du 30 janvier 1998, Recueil 1998-I, §§ 43 et 57; Handyside c.
Royaume-Uni du 7 décembre 1976, Série A, n° 24, p. 23, § 49, et Jersild c. Danemark du
23 septembre 1994, Série A, n° 298, p. 26, § 37.
Voy. aussi l'avis consultatif de le Cour interaméricaine des droits de l'homme, Compulsory
membership, OC-5/85, § 69; déclaration de Santiago adoptée lors de la 33® Assemblée
générale de rO.E.A qui s'est tenue du 8 au 10 juin 2003, DA.I., 2003, p. 672.
Article 25 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques et observation
générale n° 25 du Comité des droits de l'homme, CCPR/C/2i/Rev.i/Add.7, § 15. L'article 3
du Protocole additionnel à la Convention européenne des droits de l'homme ne mentionne
pas cette exigence mais celle-ci ressort de la jurisprudence de la Cour et de la Commission
européenne des droits de l'homme; voy. Commission européenne des droits de l'homme,
Libéral Party v. United Kingdom, D.R., 1980, p. 211 et Lindsay v. United Kingdom, D.R.,
1979» P- 247. Les conditions d'éligibilité ont également été considérées par la Cour
européenne des droits de l'homme dans l'affaire Mathieu-Mohin et Clerfayt du 2 mars
1987, Série A, n° 113, §§ 46-57; voy. encore les critiques des Etats-Unis sur les élections
présidentielles en Iran en juin 2005, Le Monde, 18 juin 2005, p. 4.
^7 Le chef de la délégation parlementaire du Conseil de l'Europe, présente en Russie lors des
élections législatives de décembre 2003, a déclaré qu'à la faveur du « favoritisme des
médias envers le parti présidentiel », « ces élections ont été libres mais elles n'ont
certainement pas été justes », Le Monde, 10 décembre 2003, p. 3; déclaration de rO.U.A.
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les médias dans leur ensemble ne peuvent pas exprimer une seule tendance
politique. La liberté de la presse, en particulier, apparaît indispensable à la
tenue d'élections libres. On a même parfois considéré qu'elle était un élément
constitutif de la démocratie^^.
sur les principes régissant les élections démocratiques en Afrique, DA..I., 2002, p. 828;
déclaration de Santiago adoptée lors de la 33® Assemblée générale de rO.E.A. qui s'est
tenue du 8 au 10 juin 2003, D.A.I., 2003, p. 672; déclaration de la secrétaire d'Etat
américaine lors de sa visite au Caire le 20 juin 2005, Le Monde, 22 juin 2005, p. 3.
68 Déclaration de Varsovie du 27 juin 2000, D.A.I., 2000, p. 660; résolution 55/2 de
l'Assemblée générale des Nations Unies; Charte démocratique interaméricaine adoptée à
Lima le 11septembre 2001, DA.I., 2001, p. 909; résolution 55/96 de l'Assemblée générale
des Nations Unies sur la promotion et la consolidation de la démocratie; résolution
2002/46 de la Commission des droits de l'homme sur les nouvelles mesures visant à
promouvoir et à consolider la démocratie, E/CN.4/EES/2002/46; résolution 1999/18 de la
Commission des droits de l'homme sur la situation des droits de l'homme en République
fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro), en République de Croatie et en Bosnie-
Herzégovine, E/CN.4/RES/1999/18; déclaration de Saint-Pétersbourg lors de la 8®
Assemblée parlementaire de l'O.S.C.E., D.A.I., 1999, p. 714; déclaration du sommet
d'Istanbul de l'O.S.C.E. du 19 novembre 1999, op. cit.; déclaration commune Communauté
européenne-Etats-unis sur les transformations pacifiques et démocratiques à l'Est, le 9
novembre 1991, DA.I., 1992, p. 39; communiqué final du i6« sommet de la CEDEAO du 24
juillet 1993, D.A.I., 1993, p. 384; déclaration de Cotonou de la 4® Conférence sur les
démocraties nouvelles ou rétablies, le 6 décembre 2000, DA.I., 2001, p. 105; déclaration
commune du sommet Union européenne-Russie du 3 octobre 2001, DA..I., 2001, p. 888;
déclaration de l'Union européenne à l'occasion de l'octroi de préférences commerciales à la
R.F.Y., le 30 avril 1997, DA.I., 1997, p. 497; déclaration de l'Union européenne sur sa
politique à l'égard de la R.F.Y. du 10 novembre 1997, D.A.I., 1998, pp. 78-79; conclusions
de la présidence du Conseil européen de Vienne du 12 décembre 1998, DA.I., 1999, p. 77;
conclusions du Conseil Affaires générales sur la conditionnalité du développement des
relations entre l'Union européenne, la Bosnie-Herzégovine, la Croatie, l'ÀRYM, la R.F.Y. et
l'Albanie du 9 novembre 1998, DA..I., 1999, p. 99; conclusions de la présidence du Conseil
européen de Berlin des 24 et 25 mars 1999, D.A.I., 1999, p. 392; déclaration d'Istanbul
adoptée lors du sommet des chefs d'Etat et de gouvernement de l'O.S.C.E., DA.I., 2000,
p. 141; communiqué du G8 sur les questions régionales, réuni à Okinawa, le 21 juillet 2000,
DA.I., 2000, p. 706; rapport du Secrétaire général relatif à l'appui du système des Nations
Unies aux efforts déployés par les gouvernements pour promouvoir et consolider les
démocraties nouvelles et rétablies, le 7 août 1995, A/50/332; déclaration de Managa
adoptée par la seconde Conférence des démocraties nouvelles ou rétablies, A/49/713;
résolution 811 (1315/02) du Conseil permanent de l'O.E.A. sur la situation au Vénézuela,
du 13 avril 2002; allocution prononcée par le président de la République française à
l'occasion de la séance solennelle d'ouverture de la 16® Conférence des chefs d'Etat de
France et d'Afrique, La Baule, le 20 juin 1990, disponible sur
http://www.france.diplomatie.fr; voy. aussi les critiques de l'O.S.C.E. sur le processus
électoral en Russie en mars 2003 en ce qu'il n'aurait pas « reflété de manière adéquate les
principes nécessaires à un processus électoral démocratique » et notamment « le
traitement non discriminatoire des candidats par les médias d'Etat », Le Monde, 17 mars
2004, p. 8.
30
Parce qu'elle est liée à une certaine idée qu'on se fait du pluralisme politique,
l'exigence relative au caractère « libre » du scrutin s'apprécie au regard de la
situation avantle scrutin^g. Ce n'est pas le cas de l'exigence relative au caractère
« honnête » des élections.
B - Des élections « honnêtes » et la vérification de la régularité du
SCRUTIN
Il n'y aura d'élections « honnêtes » que si celles-ci permettent l'expression réelle
de la volonté du peuple^o et ne font l'objet d'aucunes manipulations pendant et
après le scrutin'^. Il en va assurément plus d'une question de fait que d'une
question de droit. Si nul ne conteste cette exigence élémentaire, il reste
néanmoins difficile d'en contrôler le respect.
L'organisation de l'élection continue de relever, en toute logique, de la
souveraineté de chaque Etat. Ce n'est que si un Etat consent à l'assistance d'un
tiers que la commimauté internationale pourra s'assurer de r« honnêteté » de
rélection72. Force est de constater que les Etats sont de plus en plus nombreux à
^9 Voy. les critiques formulées par les observateurs de l'Union européenne avant les élections
au Zimbabwe du avril 2005 selon lesquelles le scrutin n'était pas « libre », Le Monde, 3
et 4 avril 2005, p. 5; voy. aussi les critiques formulées par les Etats-Unis et l'Union
européenne avant l'élection présidentielle au Togo en avril 2005, Le Monde, 24 et 25 avril
2005, p. 4.
70 Voy. à ce sujet, les considérations de T. Carothers, « Empirical Perspectives on the
Emerging Norm of Democracy in International Law », ASIL Proceedings, 1992, p. 266;
pour ce qui concerne plus particulièrement l'article 25 du Pacte international relatif aux
droits civils et politiques, le terme « honnête » aurait été utilisé, selon K. J. Partsch, pour
que « ail élections of every kind faithfully reflected the opinion of the population and to
protect the electors against govemmental pressvure and fraud » (« Freedom of Conscience
and Expression and Political Freedoms », in L. Henkin (éd.), The International Bill of
RigJits. The Covenanton Civil and Political Rights, op. cit., p. 240).
71 Ph. Lauvaux, Les grandes démocraties contemporaines, op. cit., p. 62.
72 Voy. les résolutions 46/130, 47/130, 48/124, 49/180, 50/172, 52/119 de l'Assemblée
générale des Nations Unies sur le respect des principes de souveraineté nationale et de
non-ingérence dans les affaires intérieures des Etats en ce qui concerne les processus
électoraux. A ce sujet, voy. M. Satterthwaite, « Hiunan Rights Monitoring, Elections,
Monitoring, and Electoral Assistance as Preventive Measures », N.Y.U.J.I.L.P., 1998,
pp. 709 et s.
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demander l'assistance de la communauté internationale pour l'organisation
d'élections. La pression exercée par celle-ci en faveur de la démocratisation de
l'Etat autant que la quête d'une plus grande « acceptation » internationale
engagée par certains Etats n'y sont sans doute pas étrangères. De complexes
mécanismes d'assistance électorale ont d'ailleurs été élaborés à cette fm par
plusieurs organisations internationales. Le plus connu est sans doute celui mis
sur pied par le Bureau des Institutions démocratiques et des droits de l'homme
(B.LD.D.H.)73 qui est l'organe de l'O.S.C.E. chargé de l'assistance électorale.
L'Organisation des Nations Unies est également familière des opérations
d'observation et d'assistance électorales. Pendant la décolonisation, elle avait
déjà dû s'assurer de la régularité des élections organisées dans les territoires
non-autonomes74. Après la guerre froide, sa Division de l'assistance électorale^s
- anciennement le groupe d'assistance électorale - a continué d'exercer de telles
responsabilités en vertu de la résolution 46/137 (1991) de l'Assemblée générale
des Nations Unies relative au renforcement de l'efficacité du principe d'élections
périodiques et honnêtes76. Les ONG furent également invitées à participer à
l'assistance électorale77.
Nombreux sont par ailleurs les Etats qui organisent eux-mêmes l'élection de
leurs dirigeants, ou de ceux qui les contrôlent, mais qui, pour que celle-ci soit
approuvée par la communauté internationale, consentent à la présence
d'« observateurs internationaux ». Ils rechercheraient ainsi ce que d'aucim ont
73 Disponible sur http://vww.osce.org/odihr/.
74 Voy. par ex. les résolutions 435 (1978) et 629 (1989).
75 Disponible sur http://www.un.org/french/Depts/dpa/ead/eadhom0.l1tm; voy. aussi
Nguen Huu Dong, « L'assistance électorale comme préalable à la restauration de l'Etat »,
in Y. Daudet (dir.), Les Natioiis Unies et la Restauration de l'Etat, Paris, Pedone, 1995,
pp. 34-36.
76 Voy. le rapport du Secrétaire général des Nations Unies sur le renforcement de l'efficacité
du principe d'élections libres et honnêtes, A/46/609, 19 novembre 1991.A ce sujet, voy. A.
Raulin, « L'action des observateurs internationaux dans le cadre de l'ONU et de la société
internationale », iî.G.Z)./.P., 1995, n° 2, pp. 567 et s.
77 Voy. par ex. le Document de Copenhague, § 8 et le Document d'Istanbul, § 25 adoptés dans
le cadre de la CSCE/OSCE, disponibles sur http://www.osce.org.
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appelé un « brevet d'honorabilité démocratique »78. L'Assemblée parlementaire
du Conseil de l'Europe, par exemple, organise couramment des missions
d'observations79. L'Union européenne participe également à l'observation
d'élections^o tout comme la Communauté des Etats indépendants®^ ou la
Communauté de développement d'Afrique australe®^^ arrive aussi que les
Etats, individuellement, envoient des observateurs^s. Des « standards
internationaux d'élections >>^4, « un code de bonne conduite en matière
électorale®5 » ainsi que des « lignes directrices pour l'observation d'élections
78 Y. Daudet, « La restauration de l'Etat, nouvelle mission des Nations Unies? », in Y. Daudet
(dir.).LesNations Unies et la Restauration de l'Etat, Paris, Pedone,1995, p. 28.
79 Voy. les lignes directrices de l'Assemblée parlementaire pour l'observation d'élections
approuvées par le Bureau de l'Assemblée le 13 janvier 2003, disponibles sur
http://assembly.coe.int.
L'Union européenne a pour la première fois envoyé des observateurs électoraux à
l'occasion des éléctions en Russie en décembre 1993, décision 93/604/PESC du Conseil,
Journal officiel, n° L 286, 20 novembre 1993, p. 3; voy. aussi les règlements 975/1999 et
976/1999 du Conseil, Journal officiel, 8 mai 1999, n° L 120/1 et n° L 120/8 et
particulièrement l'article 3, 2), f du règlement 976/1999. Pour un aperçu des missions
électorales de l'Union européenne et de sa stratégie, voy. la Communication de la
Commission sur les missions d'assistance et d'observation électorales de l'Union
européenne du 11avril 2000, COM(2000) 191final. Pour un exemple récent d'observation
d'élection par l'Union européenne, voy. les élections présidentielles palestiniennes le 9
janvier 2005, Le Monde, 10 janvier 2005.
Voy. à cet égard la « Convention on Standards of Démocratie Elections, Electoral Rights
and Freedoms in the States Participants of the Commonwealth of Independent States » du
7 octobre 2002. Pour plus d'information, voy. http://www.cisstat.com/eng/cis.htm; à ce
sujet, voy. aussi le rapport 2002 du Bureau des Institutions démocratiques et des droits de
l'homme, http://vww.osce.org/documents/odihr/2002/12/1843_en.pdf; le Comité des
ministres du Conseil de l'Europe en a également « pris note » dans sa réponse à la
résolution 1595 (2003) de l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe, 13 octobre
2003, Doc. 9978, disponible sur http://www.assembly.coe.int.
Voy. par exemple l'observation des élections par les observateurs de la Communauté de
développement d'Afrique australe en Namibie (1999), au Lesotho (2002), en Angola
(2002) ou au Zimbabwe (2000, 2002 et 2005). Pour plus d'information, voy.
http://www.sadcpf.oi^/activ/index.asp.
83 Voy. rénumération des actions des Etats du G8 pour assurer la tenue d'élections libres et
honnêtes, déclaration du 9 juin 2004 lors du sommet de Sea Island, DJl.I., 2004, p. 560.
Pour une illustration récente voy. la mobilisation de la communauté internationale pour
l'organisation d'élections en Palestineen janvier 2004, LeMonde, 23 novembre2004, p. 3.
Voy. les International Standards ofElections contenus dans le Document de Copenhague
sur la dimension humaine du 29 juin 1990, disponible sur http://www.osce.org.
Code élaboré à la demande de l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe par la
Commission pour la démocratie et le droit du Conseil de l'Europe (dite Commission de
Venise), résolutions 1264 (2001) et 1320 (2003) de l'Assemblée générale du Conseil de
l'Europe, disponibles sur http://assembly.coe.int.
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ont par ailleurs été élaborés pour que les différents observateurs puissent
s'entendre sur la régularité d'un scrutin, ce qui n'empêche toutefois pas les
controversesS7.
Tout internationalement « assisté » ou « observé » que soit un Etat à l'occasion
de l'organisation d'une élection, il demeure que seules les manipulations
flagrantes et systématiques de celle-ci conduiront à empêcher que l'on juge
démocratique l'Etat en question. C'est ce qui explique que des Etats où les
élections ne sont pas entièrement honnêtes ne sont généralement pas jugés non
démocratiques.
C - DesÉLECTIONSpériodiques
Que les élections soient « libres et honnêtes » ne suffit pas, dans la pratique
internationale, pour que l'Etat qui les organise soit jugé démocratique. Le
consentement du peuple se doit également d'être exprimé à intervalles réguliers.
Il ne saurait en effet y avoir de « mandat électif à durée indéterminée ». En
d'autres termes, les élections doivent être tenues « périodiquement ». Cette
exigence est classiquement consacrée dans la pratique internationale®^ et fut
8® Approuvées par le Bureau de l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe,
disponibles sur http://wvvw.assembly.coe.int.
87 Voy. par ex. les controverses entre l'O.S.C.E. et la Russie à propos des électionsen Ukraine,
au Tadjikistan et en Moldavie en mars 2005, Le Monde, 8 mars 2005, p. 5.
Charte démocratique interaméricaine du 11 septembre 2001, D.A.I., 2001, p. 909;
résolution 55/96 de l'Assemblée générale sur la promotion et la consolidation de la
démocratie; voy. aussi les résolutions de l'Assemblée générale des Nations Unies sur le
renforcement et l'efficacité du principe d'élections périodiques et honnêtes [et de l'action
en faveur de la démocratisation], 43/157, 45/i50> 46/37» 47/138, 48/131, 49/190, 50/185,
52/129, 56/159, 58/180; résolution 55/280 de l'Assemblée générale des Nations Unies sur
la Mission d'observation des Nations Unies chargée de la vérification des élections
générales aux Fidji en août 2001; résolution 1999/57 de la Commission des droits de
l'homme sur la promotion du droit à la démocratie, E/CN.4/RES/1999/57; résolution
2000/47 de la commission des droits de l'homme sur la promotion et la consolidation de la
démocratie, E/CN.4/RES/2000/47; résolution 2002/46 de la Commission des droits de
l'homme sur les Nouvelles mesures visant à promouvoir et à consolider la démocratie,
E/CN.4/RES/2002/46; résolutions 2001/36 et 2002/34 de la Commission des droits de
l'homme sur le Renforcement de la participation populaire, de l'équité, de la justice sociale
et dé la non-discrimination en tant que fondements essentiels de la démocratie,
E/CN.4/RES/2001/36 et 2002/34; Annexe V des conclusions de la présidence du Conseil
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rappelée par le Conseil de sécurité»?. On ne sait trop cependant de quel délai il
s'agit effectivement9o. Il est toutefois une tendance à considérer que la réduction
de ce délai renforce le caractère démocratique du régime concemé^i. Sans doute
la durée du mandat électif ne doit-elle pas excéder im délai raisonnable.
Il faut souligner par ailleurs que cette caractéristique d'une élection
démocratique est moins rigoureusement vérifiée que les autres. La pratique
contemporaine témoigne en effet d'un empressement certain à considérer
comme démocratique l'Etat qui organise pour la première fois des élections sans
que l'on ne s'assure que ses dirigeants se soumettent à nouveau à l'élection dans
le futur92.
européen, déclaration sur les droits de l'homme, le 29 juin 1991, DA.I., 1991, pp. 366-367;
déclaration de Cotonou de la 4® Conférence sur les démocraties nouvelles ou rétablies,
DA.I., 2001, p. 105; déclaration du Caire adoptée lors du i®' sommet Afrique-Europe du 4
avril 2000, DA.I., 2000, p. 413; plan d'action adopté lors du sommet Afrique-Europe du
4 avril 2000, D.A.I., 2000, p. 422; déclaration de Santa Cruz de la Sierra adoptée le 15
novembre 2003 lors du 13® sommet Ibéro-américain, DA.I., 2004, p. 79; plan d'action de
Oulan-Bator, adopté par la 5® Conférence internationale des démocraties nouvelles ou
rétablies du 12septembre 2003, DA.I., 2003, pp. 815-818.
Résolution 1559 (2003) relative à la situation au Liban soulignant « qu'il importe que [les
élections présidentielles au Liban] soient libres et régulières » et se déclarant « favorable à
ce que les prochaines élections présidentielles au Liban se déroulent selon un processus
électoral Hbre et régulier ».
90 Selon certains, la pratique des Etats démontrerait qu'un intervalle compris en 3 et 7 ans est
compatible avec l'obligation contenue à l'article 25. S. Joseph, « Rights and Political
Participation », in D. Harris and S. Joseph (éd.), The International Covenant on Civil and
PoliticalRights and UnitedKingdom, Oxford, Clarendon Press, 1995, p. 554.
91 Voy. notamment les débats qui ont accompagné la réduction en France de la durée du
mandat présidentiel de 7 à 5 ans, Le Monde, 6 juin 2000, 7 juin 2000 et 26 septembre
2000.
92 Résolution 1995/52 de la Commission des droits de l'homme sur la situations des droits de
l'homme au Togo, E/CN.4/RES/1995/52; résolution 55/280 de l'Assemblée générale sur la
Mission d'observation des Nations Unies chargée de la vérification des élections générales
aux Fidji en août 2000; communiqué de Coolum à l'issue du sommet des chefs d'Etat du
Commonwealth du 5 avril 2002, DA.I., 2002, p. 336; déclaration de l'Union Européenne
et des Etats-Unis sur l'Europe du Sud-Est lors du sommet Union européenne-Etats-Unis
du 18 décembre 2000, DA.I., 2001, p. 143; déclaration finale du sommet entre l'Union
européenne et les pays des Balkans occidentaux de Zagreb le 24 novembre 2000, DA.I.,
2001, p. 13; déclaration du Conseil Affaires générales de l'Union européenne sur la levée
des sanctions à l'égard de la République fédérale de Yougoslaviedu 9 octobre 2000, DA.I.,
2000, p. 887; déclaration de la présidence de l'Union européenne sur les premières
élections palestiniennes le 22 janvier 1996, DA.L, 1996, p. 233; déclaration des douze Etats
membres de la Communauté européenne reconnaissant la validité des élections au
Cambodge le 10 juin 1993, DA.I., 1993, p. 346; communiqué à l'issue de la réunion du
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D - DesÉLECTIONS AUSUFFRAGE UNIVERSEL ETAUSCRUTIN SECRET
Il ressort de la pratique internationale qu'il ne saurait y avoir de démocratie
aussi longtemps que les détenteurs effectifs du pouvoir, ou ceux qui les
contrôlent, n'ont pas été élus au suffrage universel93. C'est sans doute le Pacte
international relatif aux droits civils et politiques qui consacre le plus clairement
cette exigence94. Le critère de l'universalité du suffrage est repris dans les
nombreuses résolutions de l'Assemblée générale des Nations Unies sur le
renforcement et l'efficacité du principe d'élections périodiques et honnêtes et de
l'action en faveur de la démocratisation^^ ou dans les résolutions de la
Commission des droits de l'homme des Nations Unies?^. C'est par exemple
Conseil des ministres de l'Union de l'Europe occidentale le 23 avril 1990, 1990,
p. 230; discours du vice-ministre des Finances des Etats-Unis à la B.A.D. exposant la
position du président Clinton pour favoriser une relance économique en Afrique le 12 mai
1993, DA.I., 1993, PP- 299 et s.
93 Déclaration de Varsovie du 27 juin 2000, D.A.I., 2000, p. 660; Charte démocratique
interaméricaine adoptée à Lima le il septembre 2001, DA.I., 2001, p. 909; résolution 800
(1983) de l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe; déclaration de Rio lors du
sommet Amérique latine-Caraïbe-Union européenne, 29 juin 1999, DJi.L, 1999, P- 688;
déclaration de Brasilia adoptée lors du premier sommet des chefs d'Etat d'Amérique du
Sud, DA.I., 2000, p. 866; rapport au Conseil de la CSCE du séminaire d'experts sur les
institutions démocratiques du 15 novembre 1991, 31 LL.M. 374 (1992); communiqué final
du 17e sommet fi-anco-africain de Libreville du 7 octobre 1992, DA.I., 1992, pp. 420-421;
déclaration de Brasilia adoptée lors du premier sommet des chefs d'Etat d'Amérique du
Sud, le i®'' septembre 2000, DA.I., 2000, pp. 866; conférence de presse des présidents W.
Clinton et Jiang Zemin lors de la visite du président américain en Chine du 27 juin 1998,
DA.I., 1998, pp. 660-661.
94 Article 25: « Tout citoyen a le droit et la possibilité, sans aucune des discriminations visées
à l'article 2 et sans restrictions déraisonnables: a) De prendre part à la direction des
affaires publiques, soit directement, soit par l'intermédiaire de représentants librement
choisis; b) De voter et d'être élu, au cours d'élections périodiques, honnêtes, au suffrage
universel et égal et au scrutin secret, assurant l'expression Mbre de la volonté des électeurs;
c) D'accéder, dans des conditions générales d'égalité, aux fonctions publiques de son
pays ». Voy. toutefois la réserve formulée par le Koweit et l'objection de la Finlande à celle-
là, disponibles sur http://wvAV.ohchr.org.
95 Résolutions 43/157, 45/i50, 46/37, 47/138, 48/131, 49/i90, 50/185, 52/129, 56/159,
58/180.
96 Résolution 1999/57 de la Commission des droits de l'homme sur la promotion du droit à la
démocratie du 28 avril 1999, E/CN.4/RES/1999/57; résolution 2002/46 de la Commission
des droits de l'homme sur les Nouvelles mesures visant à promouvoir et à consohder la
démocratie du 23 avril 2002, E/CN.4/RES/2002/46; résolutions 2601/36 et 2002/34 de
la Commission des droits de l'homme sur le Renforcement de la participation populaire, de
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l'absence d'un suffrage universel qui explique que le régime de l'Afrique du Sud
au temps de rapartheid97 ou celui de l'Arabie Saoudite n'aient pas été jugés
démocratiques, étant entendu que, dans ce dernier cas, l'exclusion des femmes
du scrutin n'est pas le seul obstacle à la reconnaissance de son caractère
démocratique^^. L'exigence relative à l'universalité du suffrage n'exclut
cependant pas que certaines restrictions soient possibles à cet égard sans que
l'Etat en question ne soit jugé non démocratique^s.
Le caractère secret du scrutin, quant à Im, est explicitement requis comme une
exigence autonome par certains traités intemationauxi°° ainsi que par diverses
résolutions de l'Assemblée générale^®! et de la Commission des droits de
l'homme des Nations Uniesi°2. a défaut d'y voir une exigence particulière, on
peut sans doute considérer que le caractère secret du scrutin est commandé par
le caractère « honnête » du scrutin mais aussi par la « liberté » de l'élection^os.
l'équité, de la justice sociale et de la non-discrimination en tant que fondements essentiels
de la démocratie, du 23 avril 2001 et 22 avril 2002, E/CN.4/RES/2001/36 et 2002/34.
97 Résolution 554 (1984) du 17 août 1984 condamnant la nouvelle Constitution d'Afrique du
Sud; voy. aussi la résolution 45/150 relative au renforcement de l'efficacité du principe
d'élections périodiques et honnêtes.
98 Au sujet de l'exclusion des femmes du scrutin en Arabie Saoudite, voy. Le Monde, 22
octobre 2004, p. 7. Le secrétaire d'Etat américain l'a « déploré », Le Monde, 29 octobre
2004, p. 6. Comp. la déclaration du département d'Etat américain au sujet de la
modification des règles électorales au Koweit octroyant le droit de vote aux femmes. Le
Monde, 18 mai 2005, p. 5.
99 A ce sujet, voy. la communication du Comité des droits de l'homme du 26 juillet 2002,
CCPR/C/75/D/932/2000, § 12.2 et s.; comp. avec CEDH, aff. Py c. France, 11janvier 2005
(non encore publié), §§ 36-65, disponible sur http://hudoc.echr.coe.int/default.htm.
100 Voy. par ex. l'article 25 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques ou
l'article 3 du premier protocole à la Convention européenne de sauvegarde des droits de
l'homme; article 23 de la Convention américaine relative aux droits de l'homme.
Résolutions 43/157, 45/l50, 46/37, 47/138, 48/131, 49/l90, 50/185, 52/129, 56/159,
58/180.
Résolution 2002/46 de la Commission des droits de l'homme sur les Nouvelles mesures
visant à promouvoir et à consolider la démocratie, 23 avril 2002, E/CN.4/RES/2002/46.
i°3 ph. Lauvaux, Les grandes démocraties contemporaines, op. cit., p. 61.
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§ 3- L'effectivité du pouvoir des élus
Il n'y a guère de démocratie si l'élection - fût-elle libre, honnête, périodique, au
suffrage universel et au scrutin secret - ne conduit pas à la désignation de ceux
qui exerceront effectivement le pouvoir ou à la désignation de ceux qui les
contrôleront effectivement^^"^. C'est ce qui explique que des Etats soient parfois
jugés non démocratiques alors qu'ils organisent des élections « régulières
Sous-section2
La violationsystématique des droits delapersonne humaine
La conception de la démocratie qui se fonde uniquement sur l'élection a été
jugée minimaliste par certains. On a ainsi parlé à cet égard de « low intensity
democracy >>1°^, d'« électoral democracy »^°7, de démocratie « procédurale
ou « formelle »i°9 du fait que les élections « ne représente[nt] qu'un facteur (...)
Dans le même sens, voy. P. Klein, « Le droit aux élections libres en droit international:
mythes ou réalités », op. cit., p. 115; J. Carothers, « The Reagan Years: The 1980's », in A.
F. Lowenthal (éd.), Exporting Democracy: The United States and Latin America - Themes
and Issues, Baltimore, John Hopkins University Press, 1991, p. 117.
105 Après les élections municipales en Arabie Saoudite, les Etats n'ont pas jugé, que celles-ci
constituaient un pas vers la démocratie dès lors que les nouveaux élus ne jouissent d'aucun
pouvoir réel sur la conduite de l'Etat, Le Monde, 11 février 2005, p. 2; voy. aussi l'exemple
de Iran où le Majilis est élu au suffrage universel mais ne jouit d'aucune prérogative réelle
dans la conduite de l'Etat. Pour le reste, on renvoie aux Tables ofElectoral Democracies
établies chaque année par le think tank américain Freedom House et disponibles sur
http://www.fi:eedomhouse.org.
B. Gills, J. Rocamora et R. Wilson, (éd.) Low intensity Democracy: Political Power in the
New World Order, Londres, Pluto Press, 1993, p. 3.
L. Diamond, Developing Democracy: Toward Consolidation. Baltimore, Johns Hopkins
University Press, 1999, p. 8; l'expression est aussi utilisée par Freedom House,
http://www.freedomhouse.org.
G. H. Fox, « The right to political participation in international law », in G. H. Fox et B. R.
Roth (éd.) Démocratie Govemance and International Law, C.U.P., 2000, p. 49; J. Roland
Pennock, Demoratic Political Theory, Princeton, Princeton University Press, 1979, p. 10.
P. Klein, « Le droit aux élections libres en droit international: mythes ou réalités », op. cit.,
p. 95-
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fort limité de contrôle du citoyen sur le processus de décision politique
D'autres ont critiqué une définition qui ne serait que « l'antonyme de la
tyrannie » et qui, en ce sens, ne serait qu'm élément « cosmétique » dont
abuseraient les Etats non démocratiques en quête d'« acceptabilité »
internationaleiii. On a aussi stigmatisé le caractère « anémique » d'une telle
conception"^. Ces critiques reposent toutes sur ime même idée, celle qu'il ne
saurait y avoir d'Etat démocratique qui ne respecte pas les droits fondamentaux
de la personnel^. EUes rappellent sans nul doute la conception de la démocratie
des penseurs libéraux des XVIII® et XIX® siècles"4.
L'idée selon laquelle il ne saurait y avoir d'Etat démocratique qui ne respecte
pas les droits de l'homme provoque quelques hésitations sur le plan
Ibid.
B. Gills, J. Rocamora et R. Wilson, op. cit., p. 21.
R. A. Miller, « Self-Determination in International Law and the Demise of Democracy »,
Columbia Journal ofTransnational Law, pp. 603-605.
"3 Voy. la définition de la démocratie proposée par le Dictionnaire de droit international, J.
Salmon (éd.), p. 319; C. Cerna, « Universal Democracy:An International LégalRight or the
Pipe Dream of the West », N.Y.J.I.L.P., 1995,p. 294; voy. aussi S. Smarks, TheRiddle ofAll
Constitutions, op. cit., pp. 37 et s.; R. Vander Elst, « Démocratie et droits de l'homme »,
Mélanges à P. Lambert, Les droits de l'homme au seuil du troisième millénaire, Bruxelles,
Bruylant, 2000, pp. 949-957; J- Crawford, « Democracy and International Law », B.Y.I.L.,
1993, P- 115; S. Laghmani, « Vers une légitimité démocratique? », in R. ben Achour et S.
Laghmani (dir.). Les nouveaux aspects du droit international, Rencontres internationales
de la Faculté des sciences juridiques, politiques et sociales de Tunis, Paris, Pedone, 1994,
p. 249; M. F. Plattner, « liberalism and Democracy: Can't Have one Without the Other »,
Foreign Affairs, mars-avril, 1998; voy. l'opinion du philosophe Claude Lefort pour lequel
les libertés politiques et civiles sont « génératrices de démocratie » et « [si] elles sont
atteintes, tout l'édifice démocratique risque de s'écrouler ». L'auteur exclut par contre que
des atteintes aux droits économiques et sociaux puissent attenter au caractère
démocratique du régime; W. M. Reisman, « Humanitarian Intervention and Fledging
Democracies », Fordham International Law Journal, 1994-1995, p. 804; G. H. Fox,
« Election Monitoring: The International Légal Setting », Wisconsin International Law
Journal, vol. 19, n° 3, p. 295 et s.; Cl. Lefort, Essais sur la Politique. 19^ et 20« siècles. Ed.
Seuil, 1986, p. 53; voy.aussi à ce sujet les références de juristes, philosophes et politologues
cités par H. Dumont, Le pluralisme idéologique et l'autonomie culturelle en droit public
belge, op. cit., pp. 452 et s.
114 Voy. par ex. les écrits de Jefferson, S. J. Padover, The complété Jefferson, New York, Books
for Libraries Inc., 1943, p. 384; voy. en général M. Prélot et G. Lescuyer, Histoires des idées
politiques. Précis Dalloz, 13® éd., 1997.
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théorique"5. Même si dans l'histoire de la pensée politique les deux ont pu être
confondusiiô il semble que, d'im point de vue théorique, on doive se garder de
confondre droits de l'homme et démocratieii7. La démocratie renvoie en effet à
ime certaine idée qu'on se fait de Yorigine du pouvoir. Les droits de l'homme,
poiir leur part, ne semblent déterminer que des limites à Vexercice de celui-ci"®.
Selon cette idée, il n'est théoriquement pas inconcevable qu'un Etat
démocratique ne respecte pas pleinement les droits de personnes tombant sous
sa juridiction - on a parlé à cet égard de « démocratie non libérale - ou, au
contraire, qu'un Etat non démocratique respecte ces droits - on a parlé
d'« autocratie libérale
D'autres argimients tendent à démontrer au contraire que démocratie et droits
de l'homme, fussent-ils des concepts théoriques distincts, sont intrinsèquement
liés. Il ne saurait en effet y avoir d'élections « démocratiques » si le respect de
certains droits fondamentaux de l'homme n'est pas assuré. Ceux-ci en seraient
les « conditions de possibilité >>^21, Le pluralisme nécessaire à une concurrence
raisonnable entre les différentes tendances politiques et une expression
115 « The term 'democracy', as used in international rights parlance, is intended to connote the
Idnd of govemance that is legitimated by the consent of the govemed. Essential to the
legitimacy of govemance is evidence of consent to the process by which the populace is
consulted by its govemment », Th. Franck, « Democracy as Human right », in L. Henkin et
J. L. Hargrove, Human Rights: An Agenda for the Next Century, Washington D. C.,
A.S.I.L., 1994, p. 75; voy. aussi Th. Franck, « The Emerging Right to Démocratie
Govemance »,A.J.I.L., 1992, p. 47.
"6 F. Zakaria, « The Rise of lUiberal Democracy », Foreign Ajfairs, novembre 1997, pp. 22 et
s.
"7 « The fact that democracy and liberalism are not inseparably linked is proven by the
historical existence of both nonhberal democracies and libéral nondemocracies », M. F.
Plattner, « Liberalism and Democracy: Can't Have One Without the Other », Foreign
Ajfairs, mars-avril 1998; voy. aussi les commentaires de C. C. Gould, Globalizing
Democracy andHuman Rights, C.U.P., 2004, pp. 183-200.
118 Voy. en général B. Binoche, Critiques des droits de l'homme, Paris, P.U.F., 1989,125 p.
"9 F. Zakaria, « The Rise of Illiberal Democracies », Foreign Ajfairs, novembre-décembre
1997, p. 22; voy. la crtique par F. Plattner, op. cit.
^20 Ibid.
Ph. Gérard, Droit et démocratie, Bruxelles, Publications des Facultés universitaires Saint-
Louis, 1995, p. 128; dans le même sens, H. Dumont, « Les partis liberticides et le loyalisme
démocratique. Administration publique, 1996, p. m.
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authentique de la volonté du peuple reposent en effet sur les libertés de
conscience, d'opinion, d'expression, d'association et de presse. Le Comité des
droits de l'homme, dans son observation générale n° 25, n'a d'ailleurs pas
manqué de souligner que le « droit à la liberté d'expression, de réunion et
d'association est ime condition essentielle à l'exercice du droit de vote >>122. La
Cour européenne des droits de l'homme l'a également défendtf^a. Le concept de
démocratie engloberait donc certains droits fondamentaux. Il ne s'agirait
toutefois que des droits dits « politiques » - à l'exclusion de ceux relatifs à
l'accès à la fonction publique - et des droits « civils » qui sont exercés à desfins
politiques^^. Ces droits sont ceux qui permettent à un processus électoral de
répondre aux exigences de « liberté » dont il a été fait mention
précédemmenti^s. On a parlé à leur sujet de « droits de participation >>^26 qu de
« démocratie rights >>^27. H est symptomatique à cet égard que la Commission
des droits de l'homme des Nations Unies a qualifié les « droits politiques » de
l'homme de « droits relatifs à un gouvernement démocratique >>^28, C'est la
même logique qui justifie que, dans son entreprise de « promotion de la
démocratie », la Commission des droits de l'homme des Nations Unies ne s'est
122 Observation générale n° 25 du Comité des droits de l'honime, CCPR/C/2l/Rev.i/Add.7,
§8.
^3 Cfr supra la jurisprudence citée au sujet du caractère libre du scrutin, sous-section 1, § 2,1,
pp. 26 et s.
Voy. Ph. Lauvaux, Les grandes démocraties contemporaines, 2® éd., 1998, Paris, PUF,
P-133-
125 Voy. à ce sujet J. Humphrey, « Political and Related Rights », in T. Meron (éd.) Human
Rights in International Law, Légal and Policy issues, Oxford Clarendon Press, 1984, 2®
éd., pp. 173-174-
G. H. Fox, « Elections Monitoring: The International Légal Setting », Wisconsin
International Law Journal, 2001, p. 297.
>27 R. j. Ameson, « Démocratie Rights at the National Level », in Th. Christiano, Philosophy
andDemocracy, O.U.P., 2003, pp. 95 et s.
>28 Résolution 1997/64 de la Commission des droits de l'homme sm- la situation des droits de
l'homme au Myanmar, E/CN.4/RES/1997/64.
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référée qu'aux droits proprement « politiques >>129 et a soutenu que les droits
politiques « concrétisaient » la démocratie^so.
Ces considérations peuvent paraître par trop théoriques. Il n'est d'ailleurs pas
certain que s'y attarder davantage présente quelque intérêt. Seul nous importe
ici de vérifier empiriquement si, dans la pratique internationale, on conçoit un
régime démocratique là où les droits de la personne humaine ne sont pas
respectés. Avant d'étudier la pratique à cet égard (§ 2), il convient d'examiner la
conception dont témoignent les instruments internationaux relatifs à la
protection des droits de la personne humaine (§ 1).
§ 1. Les textes
Les instruments internationaux relatifs à la protection des droits de la personne
humaine ne confondent généralement pas la violation du principe de la
démocratie et la contravention aux droits de la personne humaine. Par exemple,
ni la Déclaration universelle des droits de l'homme ni le Pacte international
relatif aux droits civils et politiques ne sous-entendent que le respect des droits
de l'homme est vn élément constitutif d'un régime démocratique. Tout au plus
la première déclare-t-elle que « [t]oute personne a droit à ce que règne, sur le
plan social et sur le plan international, im ordre tel que les droits et libertés
énoncés dans la présente Déclaration puissent y trouver plein effet »^3i sans que
l'on soit certain qu'elle préjuge du régime politique de l'Etat. Quant au second,
on ne s'accorde pas pour dire que le droit à l'autodétermination consacré dans
sa disposition première impose l'adoption d'un régime démocratique. On devra
129 Résolution 1999/57 de la Commission des droits de l'homme sur la promotion de la
démocratie, E/CN.4/RES/1999/57.
130 Résolution 1995/60 de la Commission des droits de l'homme sur les moyens de surmonter
les obstacles à l'établissement d'ime société démocratique et sur les conditions du maintien
de la démocratie, E/CN.4/RES/1995/60.
'31 Article 28 de la Déclaration universelle des droits de l'homme.
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y reveniri32, La Déclaration américaine des droits et des devoirs de l'homme
comme la Convention américaine des droits de l'homme n'affirment pas
expressément que seul un régime démocratique permet le respect des droits
fondamentaux de l'homme^ss. Même si ses travaux préparatoires laissent penser
qu'elle fut rédigée pour prévenir la « dictature » et le « totalitarisme >>134, la
Convention européenne des droits de l'homme^ss, pour sa part, se contente
d'ériger la démocratie en une condition du respect des droits de l'homme et non
l'inverse. C'est d'aiUeurs ce que confirment les clauses limitatives contenues
dans la Convention selon lesquelles des atteintes à certains droits sont licites
aussi longtemps qu'elles sont « nécessaires dans une société démocratique ».
Cette idée selon laquelle la démocratie est une condition du respect des droits
consacrés par la Convention - et non l'inverse - a été confirmée par la Cour
européenne des droits de l'homme^sô. Quant à la Charte démocratique
interaméricaine, elle proclame aussi en son article 7 que « [la] démocratie est
indispensable à l'exercice effectif des libertés fondamentales et aux droits de la
personne » mais sans en tirer quelque autre conclusioni37. On constate enfin
que certains textes internationaux, à l'image de l'Accord relatif à la sécurité
démocratique en Amérique centrale^ss, conçoivent les droits de l'homme comme
un élément de « consolidation » ou de « renforcement » de la démocratie sans
jamais pour autant les confondre.
132 Voy. infra chapitre III, section 1, sous-section 2, § 1, pp. 405 et s.
133 Comp. avis consultatif de la Cour inter-américaine des droits de l'homme OC/5-85,
Compulsory Membership-, avis consultatif de la Cour inter-américaine des droits de
l'homme sur l'Habeas Corpus dans les situations d'urgence, Opinion OC-8/87, § 26.
w Travaux préparatoires de la Convention européenne des droits de l'homme, éditions du
Conseil de l'Europe, vol. I, p. 192 et vol. V, p. 332.
135 « Le maintien [des libertés fondamentales] repose essentiellement sur un régime politique
véritablement démocratiqae ».
136 Voy. aff. du Parti communiste unifié de Turquie et autres c. Turquie, Recueil 1998-I,
pp. 21-22, § 45.
«7 DA.I., 2001, p. 909.
138 Accord relatif à la sécurité démocratique en Amérique centrale, signée le 15 décembre 1995,
DA.I., 1996, p. 433.
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Que les instruments internationaux relatifs aux droits de la personne humaine
distinguent droits de l'homme et démocratie n'empêchent pas qu'il y ait, dans
ces textes, quelques « liens indissociables »i39 entre droits de l'homme et
démocratie. Certains de ces textes consacrent en effeti4o le « droit à des élections
libres, honnêteset périodiques », ce qui renvoie indubitablement au principede
rélectioni4i. Ces instruments n'évoquent toutefois jamais expressément
l'établissement d'un régime démocratique. Nul ne peut toutefois sérieusement
contester quele droit à des élections libres, honnêtes et périodiques se confond
avec une obligation d'établir un régime démocratique qui ne dit pas son nomi42.
On y reviendrai43. Pour l'heure, il convient seulement de souligner que
démocratie et droits de l'homme se recoupent indubitablement dans le concept
139 Résolution 1995/60 de la Commission des droits de l'homme sur les moyens de surmonter
les obstacles à l'établissement d'une société démocratique et sur les conditions du maintien
de la démocratie, E/CN.4/RES/1995/60.
140 Au sujet de l'article 21 de la Déclaration universelle des droits de l'homme, voy. J.
Humphrey « Political and Related Rights », in T. Meron, Human Rîghts in International
Law.Légal andPolicy issues. Oxford Clarendon Press, 1984, p. 192: « Article 21doesnot
by its terms enunciate any right ofthe citizen. Rather, it is in the nature of a constitutional
prescription ». Voy. le rapport du Conseil de l'Europe à la Conférence international des
droits de l'homme (1968), § 5: « [Article 3] does not guarantee that the individual shall
enjoy a certain right. [...] The individual as citizen has at most the 'right' to expect the
Contracting States to hold such élections, thus fulfilling the obligation assumed.when
ratifying the European Convention. But he can on no account deduce from the actual
wording of the clause his own right to vote or his right as a citizen to take part in such
élections », cité par G. H. Fox, « The right to Political Participation », Yale Journal of
International Law, 1992, p. 562, note 102; voy. aussi L. Henkin, TheAge ofRights, New
York, Columbia University Press, 1990, p. 31 ou le même auteur, « A Post-Cold War
Human Rights Agenda », Yale Journal of International Law, 1994, P- 249: « For the
jurisprudentially conservative, international law does not create or even recognize rights
for the individual; international law creates obligations only between states to respect
rights of their inhabitants [...]. Even for the daring international lawyer, human rights
remain national rights, rights to be enjoyed in the state's domestic légal order ».
Article 21 de la Déclaration universelle des droits de l'homme; article 25 du Pacte
international sur les droits civils et politiques; article 3 du premier protocole additionnel à
la Convention européenne des droits de l'hommeet des libertés fondamentales; article 20
de la Déclaration américaine des droits et des devoirs de l'homme; article 23 de la
Convention américaine des droits de l'homme; article 29 de la Convention de la
Communauté des Etats indépendants sur les droits de l'homme et des libertés
fondamentales de l'homme, reproduite dans DA.I., 1995, P-506; voy. aussi les résolutions
43/157, 45/150, 47/138 de l'Assemblée générale sur le « Renforcement et
l'efficacitédu principe d'élections périodiques et honnêtes ».
H2 p. Klein, « Le droit aux élections libres en droit international: mythes ou réalités », op. cit.,
p. 96.
H3 Cfr infra chapitre III, section 1, sous-section l, pp. 397 et s.
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de « droit à des élections libres, honnêtes et périodiques » consacré par certains
instruments internationaux.
§ 2.. La pratique internationale
Il est largement admis dans la pratique internationale que la démocratie n'est
qu'une « garantie » du respect des droits de rhommei44 ou qu'inversement les
droits de l'homme sont un élément de consolidationi45 ou de renforcementi46 de
'44 Résolution de l'Assemblée générale de l'O.E.A. sur la promotion de la démocratie
représentatrive 1401 (XXVI-O/96), 1475 (XXVII-O/97); 1551 (XXVIII - O/98); 1648
(XXIX-O/99); document sur la réunion de Copenhague de la C.S.C.E. sur la dimension
hxmiaine le 29 juin 1999, disponible sur http://www.osce.org; résolution 2002/76 de la
Commission des droits de l'homme sur le rôle d'une bonne gouvernance dans la promotion
des droits de l'homme, E/CN.4/RES/2002/76; agenda pour la démocratisation du
Secrétaire général des Nations Unies du 20 décembre 1996, A/51/761; rapport du
Secrétaire général des Nations Unies sur les causes des conflits et la promotion d'un paix et
d'un développement durable en Afrique, § 77 (1998); déclaration du millénaire contenue
dans la résolution 55/2 de l'Assemblée générale des Nations Unies; discours du président
américain Clinton lors de la 52® Assemblée générale des Nations Unies, le 22 septembre
1997j DA.I., 1997, P- 762; commimiqué final du G8 à l'issue du 23® sommet des chefs
d'Etat des pays les plus industrialisés, le 22 juin 1997, DA.I., 1997, p. 507; déclaration de
principes adoptée lors du sommet des chefs d'Etat et de gouvernement d'Amérique du
Nord, d'Amérique latine et des Caraïbes à Miami le 11 décembre 1994, 34 I.L.M. 808
(1995); manifeste de Carthagène adopté lors du sommet du Pacte Andin le 26 mai 1989, 28
I.L.M. 1282 (1989); protocole modifiant le Protocole de Carthagène et créant la
Communauté andine adopté le 10 mars 1996, DA.I., 1997, p. 475; déclaration du président
du G7 de Lyon le 28 juin 1996, D.A.I., 1995, p. 659; déclaration sur la défense de la
démocratie adoptée lors du 11® sommet des chefs d'Etat et de gouvernement du Groupe de
Rio à Assomption le 24 août 1997, DA.I., 1997, p. 749.
^5 Résolution 1086 (1996) du Conseil de sécurité sur la situation en Haïti; résolution 212
(1998) du Conseil de sécurité sur la situation en Haïti; résolution 55/96 de l'Assemblée
générale sur la promotion et la consolidation de la démocratie; déclaration du Caire
adoptée lors du i®^ sommet Afrique-Europe du 4 avril 2000, DA.I., 2000, p. 413; traité
d'entente, de coopération et de bon voisinage entre la Hongrie et la Roumanie signé le 16
septembre 1996, DA.I., 1996, p. 943; résolution 55/96 de l'Assemblée générale des Nations
Unies sur la promotion et la consolidation de la démocratie; résolution 1994/78 de la
Commission des droits de l'homme sur la situation des droits de l'homme au Togo du 9
avril 1994, E/CN.4/RES/1994/78; résolution 2001/36 et 2002/34 de la Commission des
droits de l'homme sur le renforcement de la participation populaire, de l'équité, de la
justice sociale et de la non-discrimination en tant que fondements essentiels de la
démocratie des 23 avril 2001 et 22 avril 2002, E/CN.4/RES/2001/36 et 2002/34;
résolution 2000/47 de la Commission des droits de l'homme sur la promotion et la
consolidation de la démocratie du 25 avril 2000, E/CN.4/RES/2000/47; convention de la
Communauté des Etats indépendants sur les droits de l'homme et des libertés
fondamentales de l'homme, DA.I., 1995, p. 506; plan d'action de Miami adopté au sommet
des chefs d'Etat et de gouvernement d'Amérique du Nord, d'Amérique latine et des
Caraïbes le 11 décembre 1994, 34 I.L.M. 808 (1995); communiqué conjoint de la
conférence ministérielle de San José X réunissant l'Union européenne, l'Amérique centrale
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la démocratie. Mais il est surtout défendu qu'est non démocratique l'Etat qui
viole systématiquement les droits de rhomme^47. C'est aussi 1idée que sous-
tendent les nombreuses affirmations selon lesquelles une élection
« démocratique » ne constitue qu'un « progrès » vers l'établissement
ainsi que la Colombie, le Mexique et le Vénézuela du 29 mars 1994, 1994, P- 297;
conclusion du Conseil européen de Luxembourg des 12 et 13 décembre 1997, DA.L, 199S,
p 97" déclaration du porte-parole adjoint du gouvernement américain sur les consultations
conjointes entre les Etats-Unis et l'Ouzbékistan en matière de sécurité le 15 avril 2003,
disponible surhttp://www.uspolicy.be.
146 Déclaration de principes adoptée par le sommet des chefs d'Etat et de gouvernement
d'Amérique du Nord, d'Amérique latine et des Cara'ibes le 11 décembre 1994, 341-LM. 808
(1995); résolution 1994/78 de la Commission des droits de l'homme sur la situation des
droits de l'homme au Togo, E/CN.4/RES/1994/78; déclaration conjointe à l'issue du 4"=
sommet des chefs d'Etat dans le cadre du mécanisme de dialogue et de concertation de
Tuxtla du 25 août 2000, D.A.I., 2000, p. 872; communiqué conjoint de la Conférence
ministérielle interrégionale San José XIII des 25 et 26 février 1997, DA..I., 1997, P- 324,
traité d'entente, decoopération et debon voisinage entre la Hongrie et la Roumanie signe
le 16septembre 1996,DA.I., 1996,p. 943-
H7 Résolution 55/96 de l'Assemblée générale des Nations Unies sur la promotion et la
consolidation de la démocratie; résolution 46/7du 11 octobre 1991 relative à la situation en
Haïti; résolution 1999/18 de la Commission des droits de l'homme sur la situation des
droits de l'homme enRépublique fédérale de Yougoslavie, en République de Croatie et en
Bosnie-Herzégovine, E/CN.4/RES/1999/18; résolution du 4 juin 2002 de l^semblee
générale de rO.E.A. contenant la déclaration sur la démocratie au Venezuela,
AG/DEC.28(XXXII-0/o2; déclaration de principes politiques de la CEDEAO du i®--juillet
1991* accord-cadre interrégional de coopération entre l'Union européenne et le Mercosur,
DaI, 1996, p. 386; recommandation adoptée par la troisième conférence des démocraties
nouvelles ou rétablies du 4 septembre 1997; déclaration du sommet de Lisbonne des chefs
d'Etat et de gouvernement de l'O.S.C.E. du 3 décembre 1996, D.A.I., 1997, P- 147,
déclaration sur Cuba adoptée lorsdu 8" sommet du groupe de Rio des 9 et 10 septembre
1994, DA.I. 1994, p. 574; déclaration de l'Union européenne sur l'Afrique du Sud du 6mai
1994, DA.I., 1994, p. 304; déclaration des douze Etats membres de la Communauté
européenne sur les restrictions des libertés politiques opérées par le gouvernement au
Tadjikistan du 24 juin 1993, DA.I., 1993, P- 37i: déclaration des douze Etats membres de
la Communauté européenne sur les mesures adoptées pour la restauration de 1ordre en
Birmanie du 16 juin 1992, D.A.I., 1992, p. 291; déclaration du i" sommet de la
Communauté des Etats delà Mer noire du 25juin1992, DA.L, 1992, p. 328;dedaration de
Chaillot adoptée à l'issue du 4« sommet des pays ayant en commun l'usage du français du
21 novembre 1991, DA.L, 1992, p. 2; déclaration faite au nom du Conseil de l'Atlantique
nord par le Secrétaire général Worner à l'occasion de la visite au siège de l'OTAN de M.
Vaclav Havel, le 21 mars 1991, D.A.I., 1991, P- 332; voy. contra la déclaration finale du
sommet de Sarajevo surle Pacte de Stabilité pour l'Europe duSud-Est du 30 juillet 1999,
DA.I., 1999, p. 778; déclaration des chefs d'Etat et de gouvernement des Etats membres du
Conseil de l'Europe sur laRussie, le 8octobre 1993, DA.I., 1993, P- 5o6; déclaration des
douze Etats membres de la Communauté européenne sur la situation en Algérie le 17
février 1992, DA.L, 1992, p. 147; déclaration des douze Etats membres de la Communauté
européenne sur les événements en Thaïlande, le 20 mai 1992, D.A.L, 1992, p. 290;
déclaration desdouze Etatsmembres dela Communauté européenne appuyant la position
prise à Genève le 10 mars 1993 demandant la libération de Aimg San Suu Kjd, le 12 mars
1993, DA.L, 1993, P- 216.
46
d'institutions démocratiquesi48 et qu'« il ne suffit pas d'être démocratiquement
élu si on ne gouverne pas de manière démocratique »^49. Est-ce à dire qu'un Etat
dont les dirigeants sont démocratiquement élus mais qui violerait
occasionnellement certains droits et libertés politiques cesserait d'être
démocratique? Assurément non. Il suffit pour s'en convaincre de constater le
nombre de violations de ces libertés qui sont imputables aux Etats parties à la
Convention européenne des droits de l'homme et pour lesquelles ceux-ci sont
condamnés par la Cour européenne des droits de l'homme sans que l'on ait
jamais pour autant contesté le caractère démocratique de leur régime
politiquei5°. Dans la pratique contemporaine, il apparaît que seule une violation
systématique des droits de la personne humaine est à même de mettre en cause
le caractère démocratique d'un Etat.
En résumé, tout théoriquement insatisfaisant que cela soit, les Etats sont jugés
non démocratiques dans la pratique soit parce que les détenteurs effectifs du
pouvoir, ou ceux qui les contrôlent, n'y ont pas été élus aux termes d'élections
« démocratiques » - on parlera d'illégitimité démocratique d'origine -, soit
Voy. les réactions internationales après les élections en Irak en janvier 2005, Le Monde, !'='•
février 2005, p. 4; déclaration commune de l'Union européenne et des Etats-Unis sur la
coopération dans l'Ouest des Balkans adoptée au sommet entre les Etats-Unis et l'Union
Européenne, Washington, 18 décembre 1998, DJi.L, 1999, p. 214; communiqué de Coolum
adopté à l'issue du sommet des chefs d'Etat du Commowealth de Coolum du 2 au 5 avril
2002, DA.I., 2002, p. 336; déclaration commune des Etats-Unis et du Nigéria lors de la
visite d'Etat du président Clinton au Nigéria, Abuja, le 26 août 2000, DA.I., 2000, p. 843;
déclaration des douze Etats membres de la Communauté européenne sur l'évolution du
processus démocratique qui a permis les élections du 29 décembre 1992 au Kenya,
Bruxelles, 8 janvier 1993, D.A.I., 1991, p. 114; déclaration de la présidence de l'Union
européenne sur les premières élections palestiniennes, Bruxelles, 22 janvier 1996, DA.I.,
1996, p. 233; communication de la Commission sur les missions d'assistance et
d'observations électorales de l'Union européenne, 11 avril 2000, COM (2000) 191 final,
P- 5; voy. les déclarations de la plupart des Etats du monde après les élections en Irak le 30
janvier 2005, Le Monde, février 2005, p. 4; déclaration du président américain le 13
février 2005, Le Monde, 15 février 2005, p. 2; déclaration du président américain lors de sa
visite à Bruxelles le 22 et 23 février 2005, Le Monde, 24 février 2005, p. 2; déclaration de la
secrétaire d'Etat américaine au sujet des élections législatives prévues en Afghanistan, Le
Monde, 19 mars 2005, p. 5.
149 Déclaration de la secrétaire d'Etat américaine le 26 avril 2005, Le Monde, 29 avril 2005,
p. 2.
150 Voy. par ex. les Tables of Electoral Democracies établies par Freedom House et
disponibles sur http://www.freedomhouse.org.
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parce que le pouvoir n'y a pas été exercé « démocratiquement », te. en violation
systématique des droits de la personne humaine - on parlera d'illégitimité
démocratique d'exercice. Cela dit, on constate en pratique que les Etats qui
violent systématiquement les droits de l'homme sont généralement des Etats où
les dirigeants, ou ceux qui les contrôlent, n'ont pas été « démocratiquement »
élus, ce qui n'implique pas qu'on doive confondre ces deux types d'illégitimité
démocratique.
§ 3. Sanction de la démocratie et sanction des droits de
l'homme
Il existe depuis longtemps des instruments - régionaux et universels -
protecteurs des droits de l'homme. Il n'est pas rare que ces instruments mettent
en place des mécanismes de sauvegarde spécifiques dont certains revêtent
même un caractère jiiridictionnel. Que les Etats qui violent systématiquement
les droits de l'homme soient jugés non démocratiques bien que leurs dirigeants
aient été élus n'emporte pas que la présente étude soit également consacrée à la
sanction spécifique des droits de l'homme. L'examen des mécanismes de
sauvegarde propres aux droits de l'homme est exclu de cette étude même si, on
le répète, la violation systématique des droits de l'homme est parfois apparue
comme une carence démocratique. Il reste qu'il sera, le cas échéant, intéressant
de comparer la sanction de la démocratie avec celle spécifique aux droits de
l'homme.
Section 2
Remarques terminologiques
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Lorsqu'il est question d'une violation du principe de la démocratie, il est
ordinairement fait mention, sans autre forme de distinction, de gouvernement
non démocratique, de gouvernement non représentatif, de gouvernement
illégitime, de gouvernement ne jouissant pas du consentement populaire, etc.
On revient brièvement sur ces termes afin de préciser la terminologie qui sera
employée tout au long de cette étude.
Le défaut de consentementpopulaire: il n'est pas rare qu'on affirme qu'un Etat
démocratique est un Etat où le gouvernement jouit du consentement des
assujettis à son pouvoir et qu'inversement n'est pas démocratique l'Etat où le
peuple n'a pas pu exprimer son approbation au pouvoir du gouvernement. Cette
idée n'est pas étrangère aux théories du « contrat social » élaborées dès la fm du
XVIIe siècle^si. Elle est aussi celle qui est la plus proche de l'étymologie du mot
« démocratie ». Force est cependant de distinguer démocratie et consentement
populairei52. Rien n'empêche im gouvernement démocratique de ne plus
recueillir le consentement du peuple. Inversement, on conçoit qu'un
gouvernement non démocratique jouisse du consentement des assujettis. Le
consentement dû peuple au pouvoir du gouvernement n'est donc pas propre à
un régime démocratique. Toute autorité cherche d'ailleurs toujours à s'attirer le
consentement des personnes assujetties à son pouvoir. La raison en est peut-
être toute simple: le consentement du peuple est ce qui lui confère la plus
grande effectivité. Toute élémentaire que soit cette vérité, la vérification de ce
151 Le premier penseur à avoir développé cette théorie est sans doute J. Locke dans ses deux
Traités du Gouvernement civil. Voy. ainsi Traité du gouvernement civil traduit par Daniel
Mazel, Paris, Flammarion, 1984, 408 p. et Le second Traité du gouvernement: essai sur la
véritable origine, l'étendue et la fin du gouvernement civil traduit par Jean-Fabien Spitz,
Paris, P.U.F., 1994, 302 p. Pour l'analyse de la pensée de cette époque voy. M. Prélot et G.
Lescuyer, Histoire des idées politiques, op. cit., pp. 316 et s.
>52 G. Sartori, Théorie de la démocratie, op. cit., pp. 369-370.
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consentement demeure problématique. A cet égard, il semble que, depuis le
XIX® siècle, on ne soit plus disposé à se satisfaire de quelque présomption en la
matière^ss. L'élection apparaît désormais comme la meilleure procédure pour
« établir » - ou, à tout le moins, « vérifier » - ce consentement. Les premières
propositions d'articles du Pacte international relatif aux droits civils et
politiques l'expriment clairementi54. L'Assemblée générale des Nations Unies
n'a pas manqué de le rappeler à plusieurs reprises^ss. c'est ce qui explique
probablement qu'un Etat où le gouvernement ne jouit pas du consentement des
personnes assujetties à son pouvoir ait habituellement été jugé non
démocratique.
Le gouvernement non représentatif: il est courant qu'im « gouvernement non
démocratique » et un « gouvernement non représentatif » soient présentés
comme synonymes. Les théoriciens distinguent toutefois les deux notions^s^. Si
un gouvernement démocratique est ordinairement représentatif du peuple qu'il
gouvemei57j l'inverse n'est en effet pas vrai^s^. Il n'est pas inconcevable qu'un
gouvernement non démocratique soit représentatif du peuple qui est assujetti à
son pouvoir. Dans cette hypothèse, on parle généralement de « représentativité
^3 G. Burdeau, Traité de Science politique, op. cit., p. 98.
154 Proposition du Comité de rédaction, session, (1947) E/CN.4/21, annexe A (Secrétariat,
arts. 30, 31 reproduite dans M. J. Bossuyt, Guide to the « Travaux préparatoires » ofthe
International Covenant on Civil and Political Rights, Dordrecht/Boston/Lancaster,
Martinus Nijhoff, 1987, p. 469: « The State has a duty to conform to the wishes of the
people as manifested by démocratie élections. Elections shall be periodic, free and fair ».
155 Voy. par ex. la résolution 46/137 sur le renforcement de l'efficacité du principe d'élections
périodiques et honnêtes: l'Assemblée générale « déclare que, pour déterminer la volonté du
peuple, il faut un processus électoral qui donne à tous les citoyens des chances égales de
devenir candidats et de faire valoir leurs vues politiques, que ce soit à titre individuel ou
conjointement avec d'autres comme le prévoient la constitution et la législation
nationale »; voy. aussi la résolution 195 (III) du 25 juin 1950 relative à la situation en
Corée.
156 Voy. par ex. J. S. Mill, Le gouvernement représentatif, Paris, Guillaumin, 1862, p. XXIV.
«7 D. Turpin, « Représentation et démocratie », Droits, n° 6,1987, pp. 79-90; voy. toutefois le
scepticisme de C. Schmitt quant à la possibilité pour un processus électoral de générer
quelque représentativité des élus. A ce sujet, voy. O. Beaud, « 'Reprâsentation' et
'Steïïvertretung': sur une distinction de Cari Schmitt », Droits, n° 6,1987, p. 17.
158 G. Burdeau, Traité de Science politique, op. cit., p. 275.
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organique >>159. Rares sont d'ailleurs les gouvernements qui n'ont pas prétendu
être représentatifs des peuples qu'ils gouvement^^o. La notion de représentation
a cependant évolué dans l'Histoire de la pensée politique^^i. La conception
contemporaine qu'on se fait de cette notion tient sans doute encore à la
systématisation qui en a été faite après la révolution française^^^, Q^el que soit
le sens exact qu'on lui donne à l'époque contemporaine, il ne fait aucun doute
que « [l]a représentation, sous une forme ou sous ime autre, est [devenue] un
élément de la légitimité de tout pouvoir politique >>163. H semble en effet qu'il n'y
ait plus de gouvernement jugé légitime qui ne soit représentatif du peuple qui
est assujetti à son pouvoir. La conclusion est certaine s'agissant des
gouvernements intérimaires sur lesquels on reviendrai^4. Encore une fois, cela
n'emporte pas pour autant qu'un gouvernement représentatif soit
nécessairement démocratique.
Le gouvernement inconstitutionnel: on confond parfois gouvernement
constitutionnel et gouvernement démocratique. La confusion est fréquente
lorsqu'on évoque les politiques de reconnaissance de gouvernement fondées sur
^59 Ph. Lauvaux, Les grandes démocraties contemporaines, op. cit., p. 83; on notera par
ailleurs que pour H. Kelsen l'idée de représentation est étrangère au principe de la
démocratie, La démocratie: sa nature, sa valeur, Paris, Economica, 1988, p. 78.
Parmi les théoriciens de l'Etat, J.-J. Rousseau est sans doute un des seuls à avoir rejeté
catégoriquement cette notion, Du Contrat Social, livre III, chap. XV. Sur les critique de
cette notion, voy. en général, D. Turpin, « Critiques de la représentation », Pouvoirs, n° 7,
1978, pp. 7-16.
On remarquera néanmoins la « nostalgie » de C. Schmitt pour la conception de la
représentation comme Repràsentation (représentation - légitimation) par rapport à une
conception de la représentation comme Stellvertretung (représentation - mandat). A ce
sujet, voy. O. Beaud, « 'Repràsentation' et 'Stellvertretung': sur une distinction de Cari
Schmitt », op. cit., pp. 11-20; voy. aussi S. Riais, « La représentation », Droits, n° 6, 1987,
p. 4.
C'est sans doute l'Abbé E. J. Sieyès qui en offrit un des exposés les plus rigoureux. Qu'est-ce
que le Tiers Etat?, Paris, P.U.F., 1982, 93 p. A ce sujet, voy. M. Riot-Sarcey, « De la
représentation et de ses multiples usages », in. M. Riot-Sarcey (éd.), Démocratie et
Représentation, Actes du colloque d'Albi des 19 et 20 novembre 1994, Paris, Editions
Kimé, 1995, p. 129.
1^3 F. d'Arcy, La représentation, Economica, Paris, 1985, p. 8; dans le même sens, voy. G.
Burdeau, Traité de science politique, op. cit., p. 311.
164 Cfr infra chapitre I, section 2, sous-section 2, § 3, pp. 200 et s.
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la légitimité constitutionnelle. Il n'est pas rare par exemple que l'on invoque les
traités conclus en Amérique centrale au début du XIX® siècle ou les doctrines
dites « de Seward », « de Tobar », « de Wilson » ou « de Betancourt » comme
les précédents d'une politique de reconnaissance fondée sur la légitimité
démocratique. Ces exemples sont ultérieurement analysés^^s. Pour l'heure, on se
contente de souligner que, même si elles s'appliquent également lorsqu'un
gouvernement démocratique est renversé, ces exemples ne reposent pas
exclusivement sur le caractère démocratique du gouvernement qui est l'objet de
la reconnaissance. Bien qu'il soit peu fréquent mais pas impossible qu'un
gouvernement démocratique ait accédé au pouvoir d'une manière peu conforme
aux prescrits constitutionnels de l'Etat concerné, l'inverse n'est pas vrai: tous les
gouvernements constitutionnels ne sont pas démocratiques. C'est sans doute ce
qui explique que des gouvernements issus d'un coup d'Etat maquillé par une
manipulation des règles constitutionnelles n'ont jamais été jugés
démocratiques!^^. Pour cette raison, on se gardera de confondre un
gouvernement (non) démocratique et im gouvernement (in)constitutionnel.
Le « bon » et « le mauvais » gouvernement: il est courant qu'on se réfère aux
critères du « bon gouvernement » (« good governance ») pour désigner un
gouvernement démocratiquei^7. L'expression n'est pas sans séduction. Elle
demeure toutefois trop vague. Largement usitée dans les relations économiques
internationales, elle vise en effet la capacité d'im Etat à assurer la transparence
ou à endiguer la corruption autant qu'elle se réfère à une certaine idée de la
Cfr infra chapitre I, section 2, sous-section i, pp. 172-174.
166 voy. par ex. le « coup d'Etat constitutionnel » de A. Fujimori au Pérou en avril 1992,
{Keesing's, avril 1992) ou le coup d'Etat au Togo en février 2005 (Le Monde, 8 février
2005).
s. Laghmani, « Vers une légitimité démocratique? », in R. ben Achour et S. Laghmani
(dir.), Les nouveaux aspects du droit international, Rencontres internationales de la
Faculté des sciencesjuridiques, politiques et sociales de Tunis, Paris, Pedone, 1994, p. 249;
J. Verhoeven, Droit internationalpublic, Bruxelles, Larder, 2000, p. 100.
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démocratiei^s^ Strictement compris, le « mauvais gouvernement » n'est donc
pas nécessairement un gouvernementnon démocratique.
Legouvernement illégitime: la légitimité d'uneautorité, nul n'en disconviendra,
est une notion toute relative^^. La légitimité est fonction d'un paradigme de
référence: « [l]e principe de légitimité consiste dans la conformité du
gouvernement d'un pays aux valeurs auxquelles se réfère le régime dont il
assure le fonctionnement Les valeurs conférant une légitimité à une
autorité ont incontestablement varié au cours de l'Histoire. Pendant longtemps
- notamment à une époque où seule comptait la légitimité dynastique -, la
légitimité d'une autorité a tenu à la stabilité de l'ordre qu'elle assurait. La
légitimité a également pu découler de la représentativité de l'autorité ou de la
conformité de sa désignation à la constitution. Elle a aussi pu découler du
soutien d'une autorité supérieure^Ti. A l'époque contemporaine, il apparaît
cependant de plus en plus certain que la légitimité d'une autorité se fonde
désormais siir le respect du principe de la démocratie et —dans la mesure où il
168 Voy. par ex. F. P. Feliciano, « Reflections on Good Gtovernance, Development and Judicial
Reform: Some Perspectives on the Problem of Judicial Corruption », in S. Schlemmer-
Schulte and Ko-Yunh Tung (éd.) Liber Amicorum Ibrahim F. I. Shihata, International
Finance and Development Law, La Haye, Kluwer LawInternational, 2001, pp. 211-234; S.
Schlemmer-Schulte, « The World Bank's rôle in the promotion of the rule of Law in
developping countries », Liber Amicorum Ibrahim F. I. Shihata, International Finance
and Development Law, op. cit., pp. 697 et s.; P. Dufour, « L'Assistance économique et
financière de la Banque Mondiale dans le cadre des opérations de restauration de l'Etat »,
in Y. Daudet (dir.), Les Nations Unies et la Restauration de l'Etat, Paris, Pedone, 1995,
pp. 80-81; voy. aussi la résolution 56/165 de l'Assemblée générale des Nations Unies sur la
mondialisation et ses effets sur le plein exercice de tous les droits de l'homme, § 3; voy.
aussi la définition de la « bonne gouvernance » contenue dans la loi belge du 25 mai 1999
relative à la coopération internationale belge (Moniteur belge, 1®'' juillet 1999j disponible
sur http://www.moniteur.be) selonlaquelle la « bonne gouvernance » est la « méthode qui
tend à optimaliser la gestion des capacités institutionnelles, le processus de décision des
autorités publiques et la gestion des fonds publics, dans le respect de la démocratie, de
l'Etat de droit, de même que des droits de l'homme et des libertés fondamentales » (art. 2,
12° de la loi).
169 Voy. en général les commentaires de P.-M. Dupuy, « L'unité de l'ordre juridique
international. Cours général de droit international public », R.C.A.D.I., 2002, t. 297,
pp. 403-412.
170 j.-L. Quermonne, Les régimes politiques occidentaux. Ed. du Seuil, 1986, pp. 12-13.
171 Voy. par ex. la légitimité qu'a pu conférer le soutien apporté par le Conseil de sécurité à une
autorité, déclaration du secrétaire d'Etat américain, Le Monde, 18 mai 2004, p. 2.
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faut les différencier - des droits de la personne hmnaineiTs. H importe par
conséquent de distinguer deux types d'illégitimités démocratiques: celle qui
découle d'un défaut d'élection « démocratique » (illégitimité démocratique
d'origine) et celle qu'implique un exercice « non démocratique » du pouvoir
c'est-à-dire en violation systématique des droits de la personne humaine
{illégitimité démocratique d'exercice). C'est ce qui explique aussi qu'un
gouvernement perçu comme légitime - parce qu'élu « démocratiquement » -
puisse devenir illégitime. La légitimité « originaire » dont peut jouir un
gouvernement peut en effet s'annihiler du fait d'un exercice « non
démocratique » de son autorité.
Le gouvernement non démocratique et l'Etat de droit: il arrive
occasionnellement que,. dans la pratique internationale, l'on confonde
démocratie et Etat de droit^TZ. Lorsqu'ilsne les amalgament pas, certains érigent
l'Etat de droit en un élément constitutif de la démocratiei74. Selon ce
172 D. Gaxie, La démocratie représentative, 2® éd., Paris, Montchrétien, 1996, p. 7; Ph.
Lauvaux, Les grandes démocraties contemporaines, op. cit., p. 15.
173 Déclaration commune Communauté européenne-Etats-Unis sur les transformations
pacifiques et démocratiques à l'Est du 9 novembre 1991,DA.I., 1992, p. 39; déclaration du
président du Conseil de sécurité sur la situation en Haïti, le 10 janvier 1991,DA.I., 1994,
p. 88; déclaration de M. Manfred Woemer, Secrétaire général de l'OTAN, sur la situation
en URSS, le 19 août 1991, D.A.I., 1991, p. 438; réponse à une question d'actualité à
l'Assemblée nationale par le ministre français de la Coopération à propos des événements
en Centrafrique, le 21 avril 1996, D.A.I., 1996, p. 509; réponse du ministre français des
Affaires étrangères à une question parlementaire., A.F.D.I., 1994, p. 1022; réponse du
ministre français délégué à la Coopération à une question d'actualité à l'Assemblée
nationale, A.F.D.I., 1996, p. 1026; voy. le discours de la secrétaire d'Etat américaine à
l'Université de Washington, School of Law, le 28 octobre1998,A.1999, pp. 470-471.
174 Charte de Paris pour une nouvelle Europe du 21 novembre 1991, 30 I.L.M. 190 (1991);
résolution 50/181 du 22 décembre 1995 de l'Assemblée générale des Nations Unies;
résolution 1999/57 de la Commission des droits de l'homme sur la promotion du droit à la
démocratie, E/CN.4/RES/1999/57; résolution 800 (1983) de l'Assembléeparlementaire du
Conseil de l'Europe; communiqué conjoint de la conférence ministérielle de San José X
réunissant l'Union européenne, l'Amérique centrale ainsi que la Colombie, le Mexique et le
Vénézuela, le 29 mars 1994> DA.I., 1994, p. 297; déclaration de Quito adoptée lors de la 9=
réunion des chefs d'Etat et de gouvernement du Groupe de Rio, le 5 septembre 1995,
DA.I., 1995, p. 712; déclaration commune du président des Etats-Unis et du président de la
Fédération de Russie sur les droits de l'homme, le 14 janvier 1994, D.A.I., 1994, p. 100;
communiqué final du sommet du Commonwealth de Kasane du 26 février 1997, D.A.I.,
1997» P- 351; conclusions de la présidence du Conseil européen de Vienne des 11 et 12
décembre 1998, D.A.I., 1999, p. 77; résolution de l'Assemblée générale de rO.E.A.,
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raisonnement, serait non démocratique l'Etat qui contrevient au principe de
l'Etat de droit^^s. Ce rapprochement entre Etat de droit et démocratie n'est pas
entièrement convaincanti^^ même s'il existe, comme l'a souligné la Cour
européenne des droits de l'homme, un « lien très étroit » entre l'un et l'autre^T?.
Le concept d'Etat de droit a historiquement précédé celui de la démocratie au
sens où celle-ci est comprise aujourd'hui^^s. n est apparu à la fm du XIX^ siècle
dans la doctrine juridique allemande sous la notion de Rechtsstaat^79, Selon les
penseurs allemands, il s'agissait tant d'une limitation du pouvoir de l'Etat par le
biais des libertés individuellesi®° que d'un véritable modèle d'organisation
AG/DEC. 28 (XXXII-O/02) contenant la déclaration sur la démocratie au Vénézuela;
résolution 811(1315/02) du Conseil permanent de rO.E.A sur la situation au Vénézuela.
175 Dans le même, sens voy. S. Marks, The Riddle ofAU Constitutions, O.U.P., 2000, pp. 50 et
s; J. Rivero, « Etat de droit - Etat du droit », in Mélanges en l'honneur de Guy Braibant,
Paris, Dalloz, 1996, p. 609; M. Chemillier-Gendreau, « L'Etat de droit au carrefour des
droits nationaux et du droit international », in Mélanges en l'honneur de Guy Braibant,
op. cit., p. 61.
176 Ph. Lauvaux, Les grandes démocraties contemporaines, op. cit., p. 17.
177 CEDH, aff. Refah partisi (parti de la prospérité) et autres c. Turquie, arrêt du 31 juillet
2000, op. cit., § 43. On voit très souvent dans le principe de l'Etat de droit un élément de
« consolidation » de la démocratie: résolution 55/96 de l'Assemblée générale sur la
promotion et la consolidation de la démocratie; résolution 2000/47 de la commission des
droits de l'homme sur la promotion et la consolidation de la démocratie,
E/CN.4/RES/2000/47; communiqué conjoint de la Conférence ministérielle
interrégionale San José XIII des 25 et 26 février 1997, DJl.I., 1997, p. 324; déclaration
commune Etats-Unis/Union Européenne sur la Bosnie-Hezégovine du 5 décembre 1997,
DA..I., 1998, p. 173; plan d'action adopté lors du sommet Afrique-Europe du 4 avril
2000, DA.I., 2000, p. 422; déclaration de Carthagène: un engagement pour le millénaire
adoptée lors du 14® sommet présidentiel du Groupe de Rio du 16 juin 2000, DA.I., 2000,
p. 817; déclaration de Brasilia adoptée lors du premier sommet des chefs d'Etat d'Amérique
du Sud des 31 août et i" septembre 2000, DA.I., 2000, p. 866; déclaraltion conjointe à
l'issue du 4® sommet des chefs d'Etat et du mécanisme de dialogue et de concertation de
Tuxtla du 25 août 2000, D.A.I., 2000, p. 872; voy. l'exposé de la politique étrangère
canadienne, disponible sur http://www.dfait-maeci.gc.ca.
178 Ph. Lauvaux, Les grandes démocraties contemporaines, op. cit., p. 50.
179 Certains ont néanmoins soutenu que la notion de Rechtsstaat n'est que la version
allemande de la théorie du contrat social. Sur ce débat, voy. L. Heuschling, Etat de droit,
Rechtsstaat, Rule of Law, Dalloz, Paris, 2002, p. 44. Selon le même auteur, le concept
d'Etat de droit a été crée par J. W. Placidus (également appelé J. W. Petersen), Litteratur
der Staatslehre. Ein Versuch, Strasbourg, 1798.
18° R. Von Mohl, Die Polizeiwissenschaft nach den Grundsàtzen des Rechtsstaates, 1832. R.
Von Mohl a été fort critiqué par Bismark lui-même qui a vu dans l'expression
« Rechtsstaat » « une expression artificielle [...] inventée par Mohl, dont personne n'a
encore trouvé une définition satisfaisante pour un esprit politique et dont il n'existe aucune
traduction étrangère », extrait de sa lettre du 25 novembre 1883 adressée au ministre von
Gossler, cité par L. Heuschling, op. cit., p. 6.
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politique préfigurant d'une certaine manière l'organisation démocratique de la
société^®!. La notion, qui est alors venue se greffer sur un principe de hiérarchie
des normes directement hérité de la révolution^s^^ fut reprise par les penseurs
français pour limiter les pouvoirs de l'Etat, et particulièrement ceux du
Parlement^ss. c'est ce qui explique que la notion d'Etat de droit telle qu'elle a été
introduite dans l'ordre juridique français a pu, à certains égards, sembler
contredire le principe de la démocratie fondée sur rélectioni84. Quoi qu'il en
soit, la notion d'Etat de droit commande, selon la conception « française », que
tout organe de l'Etat n'agisse qu'en vertu d'une habilitation juridique, ce qui fait
l'objet d'un contrôle juridictionnel. La notion de Rechtstaat s'est également
retrouvée en droit anglais dans le concept de Rule ofLaw bien que celui-ci s'en
distingue sous certains aspects^ss. Tant les textes internationauxis^ que la
jurisprudence internationaleiS7 font mention de cette conception de l'Etat de
'F. J.Stabl, Die Philosophie des Rechts, 1856.
182 L. Heuschling, op. cit., pp. 329 et s.
183 Les théoriciens sont divisés quant à savoir qui de R. Carré de Malberg (Contribution à la
théorie générale de l'Etat, 1920-1922) ou de L. Duguit (L'Etat, le droit objectif et la loi
positive, 1901et Manuel de droit constitutionnel, 1907) est à l'origine de l'introduction du
concept de Rechtstaat dans la pensée juridique française. Sur ce débat voy. L. Heuschling,
op. cit., pp. 376 et s.
184 A ce sujet, voy. J. Chevallier,L'Etat de droit, 2® éd., Paris, Montchrestien p. 148.
185 On attribue généralement à A. V. Diceyla systématisation de ce concept; voy. Introduction
to the Study ofthe Law ofthe Constitution, Londres, Mac Millan, lo® éd., 1962, 535 p. Sur
les origines de ceprincipe en droit anglais, voy. L. Heuschling, op. cit., pp. 167 et s. et 246
et s.; voy. aussi G. Marshall, The Rule of Law, « Its Meaning, Scope and Problems », in M.
Troper, L'Etaitde droit, Cahiers de philosophie politique et juridique n° 24,1993. PP- 43"
50. En droit anglais la notion semble reposer sur le principe de la suprématie de la loi (ce
qui exclut toute suprématie de la norme constitutionnelle), l'égalité devant la loi et la
soumission de tous au droit administré par le juge ainsi que sur la proclamation des droits
individuels. Voy. la critique du concept de Rule ofLaw par M. Troper selon lequel la Rule
of Lavsr se contente de préciser le résultat sans indiquer le moyen d'y parvenir, « Le concept
d'Etat de droit », in M. Troper, L'Etat de droit, op. cit., p. 40.
186 Voy. par ex. l'Accord relatif à la sécurité démocratique en Amérique centrale du 15
décembre 1995, D.A.I., 1996, p. 433; Déclaration de Bamako de l'Organisation
internationale de la Francophonie, DA.I., 2000, p. 941; article 2 de la position commune
de l'Union européenne sur les droits de l'homme, les principès démocratiques, l'Etat de
droit et la bonne gestion des affaires publiques en Afrique, 25 mai 1998, Journal officiel, 2
juin 1998, n° L158, p. 2.
187 CJCE, Parti écologiste « Les Verts » contre Parlement européen, 23 avril 1986, aff.
294/83, Recueil 1986, p. 1339, § 23; CEDH, aff. Refah partisi (parti de la prospérité) et
autres c. Turquie, arrêt du 31juillet 2000, op. cit., § 43.
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droit entendu comme un principe procédural commandant m exercice non
arbitrairedu pouvoir et conforme à l'habilitation conférée à chacun des organes
de l'Etat. Il est toutefois frappant qu'on ait désormais tendance à parler de
« prééminence du droit plutôt que d'« Etat de droit » pour viserun principe
qui dans sa version anglaise continue d'être celui de la Rule of Law^^^.
Théoriquement, il semble donc queles notions d'Etat de droit et de démocratie
doivent être distinguées. Que le discours politique sur la démocratie ait très
largement englobé des références à l'Etat de droit n'est toutefois pas
siirprenant. D'abord parce quele concept d'Etat de droit rèpose sur une certaine
idée de la limitation du pouvoir de l'Etat par le biais de la protection des libertés
individuelles, ce qui rappelle la conception de la démocratie dont témoigne la
pratiquecontemporainei9o. Il faut aussi remarquerquec'est probablement dans
le cadre des régimes démocratiques que le principe de l'Etat de droit est le plus
élaboré et systématiséi^i. Inversement, il est difficile de nier que les Etats jugés
non démocratiques sont généralement des Etats où le pouvoir est exercé
arbitrairement sans quelque forme de contrôle. Même si l'Etat de droit peut se
concevoir indépendamment de la démocratie^Ç^, il est par ailleurs certain que,
dans un Etat démocratique, le non-respect des règles relatives à l'organisation
d'élections « démocratiques » pour la désignation des détenteurs effectifs du
pouvoir, ou ceuxqui les contrôlent, impliquentégalementla méconnaissance du
188 C'est notamment la terminologie employée dans le préambule de la Convention
européenne des droits de l'homme et qui est reprise par la Cour européenne des droits de
l'homme, voy. par ex. aff. Golder c. Royaume-Uni, SérieA, n° 18, 21 février 1975, § 34; il y
est aussi fait mention dans le préambule du Statut du Conseilde l'Europe.
189 On notera que, s'agissant de la Communauté européenne, la CJCE a parlé de
« communauté de droit », aff. parti écologiste « Les Verts » c. Parlement européen, 23
avril 1986, Rec., 1986, p. 1339, § 23.
19° J. Chevallier, op. cit., p. 55: « Au cœur de l'Etat de droit, il y a donc fondamentalement
l'idée de limitation du pouvoir, par le triple jeu de la protection des libertés individuelles,
de l'assujettissement à la Nation et de l'assignation d'un domaine restreint de
compétences: la structuration de l'ordre juridique n'est qu'un moyen d'assurer et de
garantir cette limitation, à traversles mécanismes de production du droit. L'Etat de droit
recouvreainsi une conception au fond des libertés publiques, de la démocratie et du rôle de
l'Etat, qui constitue le fondement sous-jacent de l'ordre juridique ».
191 Ph. Lauvaux, Les grandes démocraties contemporaines, op. cit., p. 122.
192 M. Troper, « Le concept d'Etat de droit », op. cit., p. 35.
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principe de l'Etat de droiti93. H n'est enfin pas douteux que les amalgames entre
Etat de droit et démocratie dans la pratique contemporaine sont le reflet des
évolutions théoriques que connaît ce principe dans la pensée politique. Celle-ci,
au regard de l'histoire des régimes politiques du XX® sièclei94, ne se contente
désormais plus de « réduire » la notion d'Etat de droit à quelques limitations
« procédurales » de l'action de l'Etat mais y intègre des prescriptions relatives
au contenu du droit, consacrant ainsi la prééminence de la conception anglo-
saxonne de cette notioni95. Pour ces différentes raisons, il n'est pas étonnant que
le concept de l'Etat de droit soit devenu une référence du discours politique
pour catégoriser les régimes politiques voire, selon certains, le symbole de
r« adhésion à l'héritage libéral occidental >>196. Pour intrinsèquement liées que
peuvent désormais être les notions de démocratie et d'Etat de droit dans le
discours et la pensée politiques, elles sont néanmoins distinguées pour les
besoins de la présente étude en raison de leurs origines distinctes.
Pour les raisons précitées, les références au consentement populaire, à la
représentativité, à la légitimité, au bon gouvernement ou à l'Etat de droit sont
inadéquates pour étudier les difficultés suscitées en droit international par le
caractère non démocratique de certains Etats. C'est la raison pour laquelle on se
contentera de parler, sans autre nuance, d'Etat (non) démocratique. La notion
d'« Etat (non) démocratique » est assurément la plus commode. Elle est
d'ailleurs largement usitée dans la doctrine anglophone. L'expression « Etat
193 Ibid., pp. 34-35. Voy. aussi l'observation generale n° 25 du Comité des droits de l'homme
selon lequel « [Ije droit devoter lors d'élections et deréférendums devrait être prévu par la
loi », CCPR/C/2i/Rev.i/Add.7, § 10.
194 J. Chevallier, op. cit., pp. 100-101.
195 Ibid., p. 73 et pp. 109-110
196 L. Heuschling, op. cit., p. 3; voy. aussi J. Chevallier, op. cit., pp. 121-122: « [A]lors qu'ils
s'agissait d'une notion juridique, au contenu éprouvé, poli par des générations de juristes,
son usage par les profanes le transforme en discours, sonore sinon confus, fonctionnant
par argument d'autorité »; « on quitte alors le terrain aride de la technique juridique et la
question passablement obscure des rapports entre le droit et l'Etat pour s'engager dans la
voie plus stimulante d'une réflexion sur le contenu du droit; et l'Etat de droit devient
l'antithèse du totalitarisme »; voy. à cet égard la critique de S. Goyard-Fabre sur la « dérive
doctrinale » du concept de l'Etat de droit, « L'Etat de droit: problématique et problèmes »,
in M. Troper, L'Etat de droit, op. cit., pp. 9-10.
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doté d'un régime (non) démocratique » est sans doute plus correcte d'vn point
de vue théoriquei97. L'expression « Etat (non) démocratique », tout strictement
incorrecte qu'elle soit, est néanmoins privilégiée pour des raisons tenant à sa
brièveté et à sa lisibilité. Lorsque ce sont moins les droits, les facultés ou les
attributs del'Etat queles pouvoirs de songouvernement dont il est question, on
parlera de « gouvernement (non) démocratique ».
197 Voy. toutefois G. Burdeau, Traité de sciencepolitique, op. cit., pp. 2-4.
6i
Chapitre I
Les droits de l'Etat non démocratique et les
POUVOIRS de son gouvernement
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Après avoir identifié ceux des Etats qm sont jugés non démocratiques dans la
pratique contemporaine, il convient d'étudier, en un premier temps, l'incidence
du caractère non démocratique de l'Etat sur sa reconnaissance, sa création, sa
restauration, sa disparition ainsi que sur ses droits, ses facultés et ses attributs
(section i). Son incidence sur la reconnaissance de son gouvernement ainsi que
sur l'exercice des pouvoirs qui lui sont reconnus dans l'ordre juridique
international est examinée en un second temps (section 2).
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Section i
L'Etat non démocratique
On examine d'abord la reconnaissance, la création, la restauration et la
disparition de l'Etat non démocratique (sous-section i). Ses droits, ses facultés
et ses attributs sont ensuite étudiés (sous-section 2).
Sous-section 1
La RECONNAISSANCE, LA CRÉATION, LA RESTAURATION ETLA DISPARITION
DE l'EtatNONdémocratique
§ 1. La reconnaissance de l'Etat
S'il est une question de droit international qui a été abondamment commentée,
c'est bien celle de la reconnaissance. La reconnaissance est un procédé inhérent
à la décentralisation de l'ordre juridique international. La grande majorité des
questions juridiques étant en effet abandonnée à la discrétion des seuls sujets
du droit des gens, nul ne peut sérieusement contester que l'ordre juridique
international souffre im « relativisme juridique sans limite >>198. Aussi est-il
autant d'actes de reconnaissance que de questions auxquelles le bon
fonctionnement de l'ordre juridique international exige qu'il soit répondu. Que
ce soit pour reconnaître l'organe d'un Etat, l'existence d'une règle coutumière,
l'acquisition d'un territoire, la naissance d'une nouvelle personne juridique, la
nullité d'un traité, la succession d'un Etat aux obligations d'im autre, le résultat
d'élections, etc. les Etats sont sans cesse appelés, fût-ce malgré eux, à poser des
198 p. Reuter, « Principes de droit international public », R.C.A.D.I., 1961, p. 440; dans le
même sens, voy. M. Virally, « Panorama du droit international contemporain. Cours
général de droit international public », R.C.A.D.I., 1983-V, p. 83. Il met en évidence
l'absence en droit international d'un « système de constatation objective de l'existence et
de la portée des droits et obligations par des instances sociales qui peuvent être diverses
mais dont les plus importantes sont les tribunaux ».
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actes de reconnaissance. Même si l'objet de la reconnaissance est très varié, la
doctrine a néanmoins concentré l'essentiel de son attention sur la
reconnaissance d'Etat et de gouvernement. Il ne faut guère s'en étonner. Il s'agit
des reconnaissances dont dépend l'application du plus grand nombre de règles
de droit international, tout simplement parce qu'il ne saurait y avoir de relations
internationales sans Etat et sans gouvernement. L'apparition du premier régime
communiste en 1917 et surtout la division idéologique du monde après le
deuxième conflit mondial ont, en outre, doublé l'intérêt juridique de la question
d'un aspect passionnel considérable. A une époque où l'on ne tend plus qu'à
reconnaître les Etats et où les régimes politiques semblent s'uniformiser autour
du modèle démocratique, il est pertinent de s'interroger sur l'impact de la forme
du régime politique d'un Etat sur sa reconnaissance.
Cette question présente im intérêt tout particiilier par rapport à l'objet de cette
étude. Classiquement, la non-reconnaissance d'un Etat (ou d'un gouvernement)
implique en effet que les droits, les facultés ou les attributs de celui-là (ou les
pouvoirs de celui-ci) soient contestés par celui qui se refuse à reconnaîtrei99. Or,
l'objet de notre étude est précisément d'examiner si les droits, les facultés et les
attributs des Etats non démocratiques ou les pouvoirs de leur gouvernement
sont ou non affectés par leur caractère non démocratique. Il est clair que cette
question perd tout son intérêt s'il ressort de la pratique internationale que la
politique de reconnaissance d'Etat (et de gouvernement) est systématiquement
fondée sur la légitimité démocratique. En ce cas, le sort réservé aux Etats non
démocratiques (et à leur gouvernement) ne peut que se confondre avec les effets
de leur non-reconnaissance. La réalité contemporaine des politiques de
reconnaissance d'Etat (et de gouvernement) revêt donc une importance
particulière. Les problèmes suscités par la reconnaissance de gouvernement
199 Voy. à ce sujet H. Lauterpacht, Récognition in International law, op. cit., 442 p.; J.
Verhoeven, La reconnaissance internationale dans la pratique contemporaine: les
relations publiques internationales, Paris, Pedone, 1975, 861 p.; voy. encore Z. M. Nedjati,
« Acts of Unrecognised Govemments », I.C.L.Q., 1981, pp. 388 et s.
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seront étudiés lors de l'examen du gouvernement non démocratique. Dans
l'immédiat, la question de la reconnaissance d'Etat est seule examinée.
Systématisation empirique et incertaine d'un principe d'effectivité, trois critères
sont généralement utilisés pour déterminer si une communauté humaine est un
sujet de droit international: im territoire, une population, un gouvernement
effectif et indépendant^oo. Une communauté organisée qui ne répondrait pas à
ces critères d'« étaticité » n'est pas un sujet du droit des gens. A l'inverse, celle
qui y satisfait est assurément une personne juridique quoiqu'en pensent les
autres. La reconnaissance de la nouvelle personne juridique par ses pairs n'est
pas un de ces critères. Ce serait toutefois se méprendre que de penser que le rôle
des autres Etats est pour autant insignifiant dans le phénomène de la naissance
d'un sujet. La reconnaissance par les autres Etats participe assurément de
l'effectivité nécessaire à la formation du nouveau sujet^oi, ce qui n'est pas
négligeable. C'est ce qui explique d'ailleurs que certains Etats n'existent qu'à la
faveur de leur reconnaissance par la communauté intemationale^o^.
Ici, comme ailleurs, les Etats apprécient librement cette situation de fait. Ils
peuvent, sous réserve de quelque ingérence illicite, reconnaître ou non me
nouvelle entité quelle que soit son effectivité. Il se peut néanmoins que les Etats
soient internationalement obligés de n'accorder aucune recoimaissance à l'Etat
qm aurait été créé à la suite d'une violation grave d'ime règle impérative de droit
international public^os. Même s'il est douteux que la reconnaissance de l'Etat
entraîne la reconnaissance de l'illicéité dont résulte sa création, d'aucuns ont vu
dans l'obligation de ne pas reconnaître une violation grave du droit impératif
une obligation de ne pas reconnaître l'Etat dont la création découlerait de cette
200 A ce sujet, voy. J. Verhoeven, « L'Etat et l'ordre juridique international », R.G.D.I.P., 1978,
pp. 752-753.
201 En ce sens, voy. J. Verhoeven, La reconnaissance internationale dans la pratique
contemporaine, op. cit., pp. 665 et s.
202 Voy. par ex. les cas de la Bosnie-Herzégovine et du Congo.
203 Avis n° 10 de la Commission d'arbitrage de la Conférence européenne pour la paix en
Yougoslavie, texte reproduit dans R.G.D.I.P., 1993, P- 595-
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violation204. Sous cette réserve éventuelle, il n'en demeure pas moins que les
Etats sont parfaitement libres d'apprécier comme ils l'entendent la naissance
d'un des leurs.
Les Etats conditionnent ordinairement la reconnaissance de nouveaux Etats à
des intérêts subjectifs. La guerre froide l'illustre sans peine. Depuis la fin de
celle-ci, on a toutefois vu les Etats subordonner la reconnaissance de nouveaux
Etats au respect du principe de la démocratie que l'on dit exempt de « tout
soupçon d'hégémonisme >>205. Cela rappelle certaines politiques légitimistes en
matière de reconnaissance de gouvernement^o^. Lors du démembrement de la
Yougoslavie et de l'IJRSS, nombreux furent ainsi les Etats qui ont conditionné,
individuellement^o? ou de manière « concertée >>208^ leur reconnaissance des
204 Voy. les articles 40 et 41 des articles sur la responsabilité de l'Etat pour fait
internationalement illicite de la Commission du droit international (2001); CIJ, Opinion
relative à la Namibie, Rec., 1971; résolution 2625 (XXV) de l'Assemblée générale des
Nations Unies; voy. aussi R. Langner, Seizure of Territory. The Stimson Doctrine and
Related Principles in Légal Theory and Diplomatie Practice, Princeton University Press,
Princeton 1947; sur le problème de la Rhodésie, voy. C. Cadoux, « Naissance d'une nation:
le Zimbabwe »,A.F.D.I., 1980, pp. 9-29.
2°5 H. Ruiz Fabri, « Etat (Création, succession, compétences). Genèse et disparition de l'Etat à
l'époque contemporaine »,A.F.DJ., 1992, p. 173.
206 cfr infra section 2, sous-section 1, pp. 171 et s.
207 Testimony by Ralph Johnson, Deputy Assistant Secretaiy of State for European and
Canadian Affairs, 17 octobre 1991, Foreign Policy Bulletin 2 (Nov-Dec. 1991), p. 42; M.
James Backer affirma que la reconnaissance de l'Azerbaïdjan par Washington est
subordonnée au respect par cette République des règles de la démocratie. Le Monde, 14
février 1992; A.F.D.I., 1992, p. 1170; déclaration du gouvernement suédois le 16 janvier
1992 selon laquelle il reconnaît l'Arménie, l'Azerbaïdjan, le Kazakhstan, le Kirghizstan, la
Moldavie, le Tadjikistan, le Turkménistan et l'Ouzbékistan: « The eight states which
Sweden is today recognizing meet the criteria for récognition of a state under international
lav^. [...] It is also important that these states support the United Nations statutes, and the
agreements concluded in the CSCE process, particularly those concerning human rights »,
reproduit dans J. Klabbers, M. Koskenniemi, O. Ribbelink et A. Zimmermann (éd.), State
Practice Regarding State Succession and Issues ofRécognition: The Pilot Project of the
Council ofEurope, 1999, p. 306; réponse du ministre des Affaires étrangères suédois à une
question parlementaire le 11 février 1992: « The requirement of o govemment exercising
control over the territoiy is to be weighed against the international law principle of the
right to self-determination and can thus compensate a lack of control which is a
conséquence of extemal pressure. [...] Sweden has avoided adding political conditions or
prerequisites to the three légal criteria. The international community and in particular the
EC and the CSCE have developednew forms of co-operation in order to safeguard a respect
for the existing international légal order. [...] The new states are thus expected to the [...]
norms on human rights, democracy and economic freedom which were agreed by the
European states in the Charter of Paris. The govemment considers it is essential that
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entités nées de l'implosion de la Yougoslavie et de celle de l'URSS. Point n'est
besoin de rappeler les célèbres « lignes directrices sur la reconnaissance des
nouveaux Etats en Europe orientale et en Union Soviétique » et la « Déclaration
sur la Yougoslavie » du 16 décembre 1991209 selon lesquelles la reconnaissance
des douze Etats membres de la Communauté européenne ne devait être
accordée qu'à la condition que soient respectés, entre autres, « les engagements
Sweden's policy on récognition also constitutes an aspect of these endeavours to achieve a
functioning légal order in Europe », reproduite dans J. Klabbers, M. Koskenniemi, O.
Ribbelink et A. Zimmermann (éd.), op. cit., pp. 308-309; le Canada reconnut l'Ukraine
sans prêter quelque attention à son caractère démocratique, C.Y.I.L., 1992, p. 371. Au sujet
de la reconnaissance de l'Ukraine, le gouvernement australien a fait savoir que le critère
crucial était celui du contrôle du territoire. Il a toutefois mentionné d'autres « questions
pertinentes », notamment celle du « commitment to internationaly accepted agreements
governing standards for observance of human rights and to protect minority rights »,
A.Y.I.L., 1990-1991, vol. 13, p. 226; le gouvernement australien a décidé de reconnaître le
Slovénie et la Croatie après que celles-ci eurent rempli les conditions énoncées par les
lignes directrices européennes qui, selon le gouvernement australien, comprennent « the
acceptance of démocratie principles »,A.Y.I.L., 1992, pp. 413-414.
208 L'expression est de J. Charpentier, « Les déclarations des douze sur la reconnaissance des
nouveaux Etats », R.G.D.I.P., 1992, p. 345; voy. la déclaration commime France-Allemagne
du 4 décembre 1992 sur la reconnaissance de la Yougoslavie: « The réintégration of
Yugoslavia (Serbia/Montenegro) into the international community will depend on
compliance of Yugoslavia with the Charter of the United Nations and the Charter of Paris.
This would include [...] that there will be a démocratie government created in free and fair
élections which respects human rights [...] », reproduite dans J. Klabbers, M. Koskenniemi,
O. Ribbelink et A. Zimmermann (éd.), op. cit., p. 250; déclaration du porte-parole du
gouvernement le 21 novembre 1991: « Not to recognise a republic's independence solely on
the grounds of its human rights record would deny us an opportunity to press for
improvements. But republics [from the former USSR] should be in no doubt that our
relations will depend on their respect for démocratie principles, including their human
rights performance: independence does not give them a blank cheque », B.Y.I.L., 1991,
P- 569-
209 Voy. à ce sujet: H. Ruiz Fabri, « Etat (Création, succession, compétences). Genèse et
disparition de l'Etat à l'époque contemporaine », A.F.D.I., 1992, pp. 153 et s.; J.
Charpentier, « Les déclarations des douze sur la reconnaissance des nouveaux Etats »,
R.G.D.I.P., 1992, pp. 343 et s.; R. Kherad, « La reconnaissance des Etats issus de la
dissolution de la République socialiste fédérative de Yougoslavie par les membres de
l'Union européenne », R.G.D.I.P., 1997, pp. 663 et s.; J. Verhoeven, « La reconnaissance
internationale. Déclin ou renouveau », A.F.D.I., 1993, pp. 7 et s.;
J. Salmon, « Reconnaissance d'Etats », R.B.D.I., 1992, pp. 226 et s.; R. Rich, « Récognition
of States: the Collapse of Yugoslavia and the Soviet Union », E.J.I.L., 1993, T. D. Grant, op.
cit, pp. 94 et s.; voy. aussi C. Hillgruber, « The Admission of New States to the
International Community », E.J.I.L., 1998, p. 491 et s.; E. McVV^hinney, « Self-
Determination of Peoples and Plural-Ethnie States », R.CA..D.I., 2002, t. 294, pp. 209 et
s.; M. Pomerance, « The Badinter Commission: The Use and Misuse of the International
Court of Justice jurisprudence », Michigan Journal of International Law, vol. 20, 1998,
pp. 31 et s.; B. Delcomt, Droit et souverainetés. Analyse critique du discours européen sur
la Yougoslavie, Presses Interuniversitaires européennes, Bruxelles, 2003, pp. 136 et s.
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souscrits dans l'Acte final d'Helsinki et la Charte de Paris », notamment en ce
qui concerne « l'Etat de droit, la démocratie et les droits de l'homme ». Nul ne
conteste que les lignes directrices et la déclaration sur la Yougoslavie n'ont pas
de force obligatoire sur le plan juridique^io. La pratique confirme, si besoin en
est, que les Etats n'ont pas jugé être liés par celles-ci^".
En dehors des cas précités, la pratique est limitée. C'est sans doute parce que, le
caractère démocratique d'un régime étant sujet à toutes sortes
d'interprétations2i2, la subordination de la reconnaissance d'un Etat au principe
de la démocratie est problématique. Vu le rôle que la reconnaissance joue dans
la réalisation d'une effectivité, une politique de reconnaissance soucieuse de la
forme du régime politique de l'Etat peut entraîner la subordination de
l'existence internationale de l'un au bon vouloir de ceux qui prétendent
connaître « la vertu ». Une telle politique de reconnaissance n'empêche par
ailleurs pas une reconnaissance en total décalage avec la réalité. Bien au
contraire, elle peut même favoriser des reconnaissances précoces^is. Au
demeurant, il est difficile de ne pas voir qu'im Etat est rarement démocratique
dès sa naissance et que l'isolement diplomatique qu'entraînerait sa non-
reconnaissance n'est pas de nature à favoriser sa démocratisation. Que les cas
où la reconnaissance d'im Etat a reposé sur le principe de la démocratie soient
rares n'empêche pas les Etats de subordonner leur reconnaissance au
consentement populaire - régulièrement exprimé par le biais d'une procédure
210 Voy. toutefois l'hypothèse de la contractualisation examinée par J. Salmon,
« Reconnaissance d'Etats », 1992, p. 231 ou J. Verhoeven, « Ijsl reconnaissance
internationale: déclin ou renouveau », op. cit., p. 20.
211 Voy. l'exemple de la recoimaissance de la Croatie par l'Allemagne. H. Ruiz Fabri, op. cit.,
p. 178; J. Charpentier, op. cit., p. 349; J. Verhoeven, « La reconnaissance internationale:
déclin ou renouveau », op. cit., p. 20.
2^ L'adoption par la Croatie d'une loi constitutionnelle garantissant les droits de l'homme, les
libertés et les droits des communautés nationales et ethniques a permis à la Croatie d'être
reconnue par les Etats membres de la Communauté européenne. Le Conseil de l'Europe a
jugé, pour sa part, ces garanties insuffisantes; voy. à ce sujet R. Kherad, op. cit., p. 680.
213 Voy. par ex. le cas de la Bosnie-Herzégovine, dont l'effectivité n'a pas toujours été certaine.
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de consiiltation2i4 - à l'indépendance de la nouvelle entité. C'est toutefois une
autre question que d'exiger que l'Etat nouvellement créé soit démocratique
avant d'être reconnu.
En dépit de l'attachement des Etats à la démocratie, il apparaît que la
reconnaissance d'Etat demeure principalement subordonnée à un principe
d'effectivité. Cela n'empêche pas que cette effectivité puisse elle-même dépendre
de facteurs tels que « la participation et la représentativité » des organes d'un
Etat reflétée par « l[eur] composition et l[eur] fonctionnement », comme le
souligna la Commission d'arbitrage de la Conférence pour la paix en
Yougoslavie dans son premier avis du 29 novembre 1991215. Autrement dit, la
forme des institutions politiques d'un Etat peut être un indice de l'effectivité de
celui-ci plus qu'une condition de sa reconnaissance. C'est sans doute une des
raisons pour lesquelles un Etat nouveau sera généralement plus facilement
reconnu si ces institutions sont démocratiques ou sur le point de le devenir.
214 Voy. par ex. la déclaration des douze Etats membres de la Communauté européenne le 29
avril 1993: « The EC observation teams declared that the élections took place without any
important incidents and that the results clearly reflect the choice of the majority of the
Eritrean people. Therefore, the Commxmity and its member States are pleased with the
birth of the Independent State of Eritrea and will now issue the necessaiy dispositions, at
the national level, to recognize Eritrea as a new member of the international community »
reproduit dans S.Y.I.L., 1993-1994, p. 118; voy. aussi la déclaration du président de la
Confédération suisse: « On peut en effet se poser la question de savoir s'il faut cesser de
reconnaître des Etats qui ne respectent pas les droits de l'homme. A partir du moment où
un peuple s'est déterminé démocratiquement sur son avenir, qu'il a un territoire délimité
et im gouvernement, on ne saurait juridiquement ignorer son existence », reproduite dans
R.S.D.I.E., 5/93, p. 687.
215 « La Commission constate que [...] la composition et le fonctionnement des organes
essentiels de la Fédération, qu'il s'agisse de la présidence fédérale, du Conseil fédéral, du
Conseil des Républiques et des provinces, du Conseil exécutif fédéral de la Cour
constitutionnelle et de l'armée fédérale, ne satisfont plus aux exigences de participation et
de représentativité inhérentes à un Etat fédéral. [...] En conséquence, la Commission
d'arbitrage est d'avis que la République socialiste fédérative de Yougoslavie est engagée
dans un processus de dissolution [...] », avis n° 1 du 29 novembre 1991, reproduit dans
R.G.D.I.P., 1992, pp. 264 et s.
72
§ 2. La création et la restauration de l'Etat
Le droit international est une création des Etats. Selon cette logique, ceux-ci
préexistent à l'ordre juridique international^i^. Cela suffit à expliquer que la
question de l'existence d'un Etat ne soit finalement qu'une « question de
fait »2i7. Cela n'empêche toutefois pas que le droit puisse, le cas échéant, « agir
sur les probabilités et sur les effectivités » dont dépend la création de l'Etat^is.
La décolonisation qui fut conduite au nom du droit des peuples à disposer
d'eux-mêmes en est une illustration. De la même manière que le droit des
peuples à disposer d'eux-mêmes a déterminé la mesure de la décolonisation, il
n'est pas impossible que le principe de la démocratie, quel que soit son état
normatif, puisse, à l'époque contemporaine, influencer les effectivités sur
lesquelles repose la création ou la restauration de l'Etat. C'est d'ailleurs ce que
démontre la volonté des Etats qui s'engagent de nos jours dans une entreprise
de création ou de restauration de l'Etat ou, du moins, de son gouvernement.
Cette tendance contemporaine se manifeste d'abord dans les hypothèses
relatives à l'exercice du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes (A). Elle est
également illustrée par l'attention particulière manifestée par les Etats à la mise
en place d'institutions démocratiques lors de l'administration internationale du
territoire d'Etats tiers en voie de décomposition - ceux qu'on a ordinairement
qualifié de « failed States » ou de « collapsed States >>219. Les crises successives
216 J. Verhoeven, « L'Etat et l'ordre juridique international », R.G.D.I.P., 1978, p. 756; voy.
plus généralement les réflexions de D. Alland et P. Haggenmacher dans la revue Droits,
n° 16,1992, pp. 3 et s. et pp. 11et s.; voy. aussi les commentaires de M. Koskenniemi, « The
Future of Statehood », HarvardInternational Law Journal, 1991, pp. 397-410.
217 Avis n° 1 de la Commission d'arbitrage, R.G.D.I.P., 1992, pp. 264-266.
218 G. Abi-Saab, « Cours général de droit international public », R.C.A.D.I., 1987, vol. 207,
p. 68.
219 R. Gordon, « Saving Failed States: Sometimes a Neocolonilist Notion », American
University Journal of International Law and Polies, 1997, pp. 903 et s; voy. aussi M.
Ignatieff, « State failure and nation-building », in J. L. Holzgrefe et R. O. Keohane,
Humanitarian Intervention, C.U.P., 2003, pp. 299 et s.; Robert D. Kaplan, The Coming
Anarchy, Atlantic Monthly, février 1994, p. 44; H. Richardson, « Failed States, Self-
Determination, and Preventive Diplomacy: Colonialist Nostalgia and Démocratie
Expectations », Temple International and Comparative Law Journal, 1996 pp. 1 et s.; J.
Widner, « States and Statelessness in Late Twentieth Century Africa », DaedaZus,1995,
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que connut l'ex-Yougoslavie et, dans une moindre mesure, celles qui ont déchiré
la Somalie (1991-1993) et l'Irak (2003) en sont l'illustration (B). Il y a enfin les
exemples où des Etats, bien que leur territoire ne fût pas « administré » par ime
organisation internationale ou par une ou plusieurs puissance(s) étrangère(s),
ont été dotés « par » la communauté des Etats d'une constitution démocratique
(C).
A - L'exercice du droit à l'autodétermination: le Timor-Leste et la
Palestine
. Classiquement, le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes connaît de
multiples exercices: indépendance, association avec im autre Etat ou intégration
dans un autre Etat^^o. H est manifeste qu'en pratique l'option de l'indépendance
fût privilégiée. Lorsqu'un peuple colonial accède à l'indépendance, il n'a jamais
été expressément précisé que le nouvel Etat devait être « démocratique ». Tout
au plus, la Cour internationale de Justice, dans son avis relatif au Sahara
occidental, a-t-elle affirmé que l'Etat colonisateur devait consulter
« démocratiquement » le peuple colonisé^si. La Cour généralisa ainsi une
exigence qui, selon les termes de la résolution 1541 de l'Assemblée générale des
Nations Unies, ne trouvait originellement à s'appliquer que dans l'hypothèse
d'une association du territoire concerné avec im Etat indépendant^^s. Mais
p. 129. Pour une critique de l'usage de la notion de 'failed State' dans ce contexte, voy. R.
Wilde, « Representing International Territorial Administration: A Critique of Some
Approaches », E.J.I.L., 2004, pp. 89-91.
220 Voy. le principe VI de la résolution 1541 (XV) adoptée par l'Assemblée générale des Nations
Unies.
221 Avis consultatif du 16 octobre 1975, Rec., 1975, §§ 55 et 59; sur la pratique à cet égard, voy.
R. A. Muller, « Self-determination in International Law and the Demise of Democracy »,
Columbia Journal of Transnational Law, 2002-2003, pp. 625-634; voy. aussi les
commentaires de P. Klein, « Le droit aux élections libres en droit international: mythes ou
réalités », op. cit., pp. 98-99; sur l'application des critères des « élections libres » à un
processus d'autodétermination, voy. la commimication du Comité des droits de l'homme
du 26 juillet 2002, CCPR/C/75/D/932/2000, §§ 13.16et s.
222 Voy. le Principe VII selon lequel « [l]a libre association doit résulter d'im choix libre et
volontaire des populations du territoire en question, exprimé selon des méthodes
démocratiques et largement diffusées ».
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l'obligation de consulter le peuple colonisé importe finalement assez peu. Elle
tient en effet aux modalités de l'exercice du droit des peuples à
l'autodétermination et est incontestablement étrangère à la question de savoir si
son exercice doit conduire à la création d'un Etat démocratique. Il est par contre
beaucoup plus remarquable que dans les espèces contemporaines où l'on a fait
application du droit à l'autodétermination - i.e. dans les ultimes cas
d'application de ce principe dans sa dimension « coloniale » qui, faute d'objet,
est voué à tomber en désuétude -, le seul exercice qui semble avoir été
« autorisé » est la création d'un Etat indépendant et démocratique. C'est du
moins ce dont témoignent la création de la République du Timor Leste (i) et la
perspective d'un Etat palestinien (2).
1. La création de la République du Timor-Leste
Il n'a jamais été contesté que le territoire dit « du Timor oriental » était un
« territoire non autonome » au sens de la résolution 1541 de l'Assemblée
générale et, qu'à ce titre, son peuple jouissait du droit à l'autodétermination. La
Cour internationale de Justice, dans son arrêt relatif au Timor oriental, l'a
expressément confirmé^^s sans être d'ailleurs contredite par aucune des
parties224. Le peuple timorais fut initialement empêché d'exercer ce droit par
l'invasion, le 7 décembre 1975, puis par son annexion, le 17 mai 1976, par
l'Indonésie. Il fallut attendre la crise de 1999 pour que les choses changent^^s.
Un processus d'autodétermination avait en effet été entrepris par les Nations
Unies à la faveur de « l'Accord entre la République d'Indonésie et la République
portugaise sur la question du Timor oriental >>226, Les troubles qu'il provoqua
conduisirent le Conseil de sécurité, malgré l'opposition de l'Etat indonésien, à
223 Aff. relative au Timor oriental, arrêt du 30 juin 1995, Rec., 1995, § 37.
224 Ibid., § 31.
225 A ce sujet, voy. C. Drew, « The East Timor Stoiy: International Law on Trial », E.J.I.L.,
2001, pp. 651 et s.; voy. aussi J.-M. Sorel, « Timor oriental: un résumé de l'histoire du droit
international », R.G.D.I.P., 2000, pp. 37-60.
226 Annexé au rapport du Secrétaire général A/53/951 et S/1999/513 du 5 mai 1999.
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autoriser l'envoi d'une force multinationale^^y. La paix rétablie, l'Organisation
desNations Unies put s'attelerà la construction d'un nouvel Etat conformément
à la volonté exprimée par le peuple duTimor oriental. L'exercice par celui-ci de
son droit à l'autodétermination fut l'occasion pour l'organisation de lancer « une
opération multidimensionnelle intégrée entièrement chargée de
l'administration du territoire du Timor oriental » (ATNUTO)^^®. Cette opération
des Nations Unies était sans réel précédent dans l'histoire de cette
orgamsation229. Certes la création quelques mois auparavant de la Mission
intérimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) innovait déjà en ce
qu'aucune opération de maintien de la paix, fût-elle de « seconde
génération >>230, n'avait jusqu'alors impliqué des tâches aussi étendues
d'administration d'un territoire^si. Mais c'était sans commune mesure avec
celles qui furent imparties à l'ATNUTO. Cette mission ne manqua d'ailleurs pas
de ressusciter les vieux débats relatifs à la capacité de l'Organisation des Nations
Unies d'administrer un territoire en dehors des hypothèses prévues par l'article
81 de la Charte232.
Le Conseil de sécurité, conformément à l'avis rendu par la Cour internationale
de Justice dans l'affaire du Sahara occidental, miposa à l'ATNUTO de consulter
227 Voy. la résolution 1264 du Conseil de sécurité. A ce sujet, voy. G. Cahin, « L'action
internationale au Timor oriental »,A.F.D.L, 2000, pp. 143 et s.
228 Rapport du Secrétaire général des Nations Unies sur la situation au Timor oriental du 4
octobre 1999 S/1999/1024, § 27.
229 Résolution 1272(1999)du Conseilde sécurité adoptée le 25 octobre 1999.
230 Surlesopérations de maintien de la paix dites de « seconde génération » voy. en général S.
R. Ratner, The New UNPeacekeeping: Building Peacein Lands ofConflicts Afier the Cold
War, New York, 1995.
231 Comp. avec les précédents d'administration internationale de territoire rencontrés au
vingtième siècle: à ce sujet, voy. C. Stahn, « International Territorial Administration in the
FormerYugoslavia: Origins, Developments and Challenges Ahead », ZaôRV, 2001,pp. 107
et s.; voy. Y. Daudet, « L'action des Nations Unies en matière d'administration
territoriale », Cours Euro-MéditerranéensBancaja de Droit lintemational, 2002, vol. VL
pp. 459 et s.
232 Sur la capacité des Nations Unies d'administrer un territoire en dehors des hypothèses
prévues par l'article 81 de la Charte, voy. E. Lauterpacht, « Contemporary Practice I.
Capacity of the United Nations to Administer Territoiy », I.C.L.Q., 1956, pp. 409-413; F-
Seyersted, UnitedNations Forces in the law ofPeace and War, 1966, p. 150.
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la population du Timor oriental^ss. H y avait seulement là une modalité
d'exercice d'un mandat particulier. La mise en place d'un Etat démocratique
n'apparut pas directement dans le mandat défini par le Conseil de sécurité; en
imposant l'obligation de consulter la population du Timor oriental dans sa
résolution 1272 (i999)> il insista néanmoins sur une exécution plus efficace du
mandat de l'ATNUTO « en vue de créer des institutions locales
démocratiques >>234. Le rapport du Secrétaire général sur la situation au Timor
oriental du 4 octobre 1999 confirma que « bâtir l'appareil institutionnel
nécessaire aux processus électoraux » et « jeter les bases d'une bonne
gouvernance » relevaient du mandat de l'ATNUTO. La doctrine, du reste, ne
contesta pas que la mise sur pied d'institutions démocratiques figiirait bien dans
son mandat235. a la faveiir de l'administration par les Nations Unies, le territoire
du Timor oriental accéda finalement à l'indépendance et la République du
Timor Leste devint membre des Nations Unies le 27 septembre 2002236.
L'élection le 14 avril 2002 de Xanana Gusmao à la présidence de la jeune
république, outre qu'elle traduisit une réussite onusienne certaine, fut
l'aboutissement d'une pratique inhabituelle en matière d'autodétermination des
peuples en ce qu'elle déboucha sur l'établissement d'un Etat démocratique.
2. La perspective d'un Etat palestinien
S'il est bien une « étaticité » planifiée en droit international, c'est celle de la
Palestine. Sans que l'on soit certain que la proposition innove par rapport au
droit des peuples à l'autodétermination classiquement interprété dans le
contexte de la décolonisation, on s'accorde pour dire, depuis l'adoption de la
résolution 2649 (XXV), que le peuple palestinien, en tant que peuple « assujetti
à une domination étrangère », jouit du droit à l'autodétermination. Nul ne
233 Résolution 1272 (1999) § 8; voy. aussi le rapport du Secrétaire général susmentionné
S/1999/1024, § 30.
234 ibid.
235 G. Cahin, « L'action internationale au Timor oriental », op. cit., pp. 161et s.
236 Voy. Le Monde, 28 septembre 2002.
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s'étonnera que celui-ci ait été, presqu'exclusivement, interprété comme
synonyme d'indépendance. Planifiée par le droit, démentie par les faits,
l'indépendance de la Palestine est aujourd'hui une certitude pour tous237. La
déclaration de principes (DOP) du 13 septembre 1993, bien qu'elle exprime la
volonté que « les palestiniens puissent segouverner eux-mêmes conformément
aux principes démocratiques » et, à cette fin, institue un Conseil élu par la
population de Cisjordanie et de Gaza, ne précise pas explicitement que l'Etat
palestinien dont elle sous-entend l'existence sera un Etat démocratique^ss.
L'accord intérimaire du 28 septembre 1995, même s'il stipule que les élections
prescrites par la DOP «will provide a démocratie basis for the establishment of
Palestinian institutions >>239, n'est guère plus explicite. Ces deux instruments se
contentent d'assurer l'exercice démocratique du pouvoir par l'autorité
intérimaire, sans qu'il soit fait mention de la forme définitive du régime
politique du futur Etat palestinien. C'est toutefois à l'occasion del'élection des
membres du Conseil palestinien, prévue par les accords précités, que les Etats
tiers au conflit israélo-palestinien ont exprimé leur volonté que le futur Etat de
Palestine soit un Etat démocratique24o. L'idée d'im Etat palestinien « viable et
démocratique » n'a plus jamais été remise en cause par la suite24i. Elle fut
237 Voy. à ce sujet J. Crawford, « The création of the State of Palestine, too much, too soon »,
E.J.I.L., 1990,pp. 307 et s.; F. A. Boyle, « The création of the State of Palestine », E.J.I.L.,
1990, pp. 301 et s.; J. Salmon, « La proclamation de l'Etat palestinien »,A.F.D.I., 1988,
pp.37et s.; A. Bockel, « L'autonomie palestinienne - la difficile mise en œuvre des accords
d'Oslo-Washington », A.F.D.I., 1994, pp. 264 et s.; A. Bockel, « Versun Etat palestinien
démocratique? »,A.F.D.I., 1995, pp. 33 et s.; voy. le dossier consacré aux accords d'Oslo
dans E.J.I.L., 1993, PP- 542 et s.
238 Le texte des accords est reproduit dans E.J.I.L., 1993, pp. 572 et s.; pour une analyse de
ceux-ci, voy. plusprécisément G. R. Watson, The Oslo Accords. InternationalLawand the
Israeli-Palestinian Peace Agreements, Oxford, O.U.P., 2000 ou J.-D. Mouton,
« L'autonomie palestinienne après l'accord intérimaire israélo-palestinien du 28
septembre 1995: originalité,ambiguïté, tension »,R.G.D.I.P., 1996, p. 951 et s.
239 Article IL2.
240 Voy. par ex.la déclaration de la présidence de l'Union européenne sur les premières
élections palestiniennes, DA.I., 1996, p. 233; à ce sujet, voy. en général A. Bockel, « Vers
un Etat palestinien démocratique »,A.F.D.L, 1995, pp. 33-51-
241 Conclusions de la présidence de la conférence ministérielle euro-méditerranéenne, DA.I.,
2001, p. 976; conclusions du Conseil Affaires générales Luxembourg, 29/30 octobre 2001,
DA.I., 2001, p. 985; discours de H. Védrine, ministre français des i^aires étrangères lors
de la 56e Assemblée générale des Nations Unies, DA.Li 2002, p. ip; déclaration conjointe
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d'ailleurs reprise dans « la feuille de route » (2003) élaborée par les Nations
Unies, les Etats-Unis, l'Union européenne et la Russie242. Certes, dans le chef de
nombreux Etats, cette volonté d'établir un Etat palestinien démocratique
manifeste, non sans un amalgame certain, l'idée d'un Etat non belliqueux qui,
par ailleurs, ne soutiendrait pas ce qu'on a coutume d'appeler « le
terrorisme >>243. Mais peu importent les motifs. Seul compte à ce stade que les
Etats, dans leur majorité, n'aient envisagé d'Etat palestinien que démocratique.
On se souviendra au demeurant que l'Organisation de libération de la Palestine
(OLP), dans sa « Déclaration d'indépendance de l'Etat palestinien », avait elle-
même fait mention du caractère démocratique de l'Etat dont elle proclamait
rindépendance244.
La pratique rapportée au sujet de la création de la République du Timor Leste et
de la Palestine laisse donc penser qu'à l'époque contemporaine il n'y a pas
d'autre façon de s'autodéterminer que de créer un Etat indépendant et
démocratique.
Union européenne/Canada, Ottawa, 18 décembre 2001, DA..I., 2002, p. 179; discours du
président Bush à l'Assemblée générale des Nations Unies, 23 septembre 2003, disponible
sur http://www.whitehouse.gov ou sur http://www.uspolicy.be; The National Security
Strategy ofthe United States ofAmerica, septembre 2002, extraits parus dans Le Monde,
24 septembre 2002, disponible sur http://www.whitehouse.gov/nsc/nss.html; discours du
président Bush lors de sa visite d'Etat au Royaume-Uni le 19 novembre 2003, disponible
sur http://www.uspolicy.be; réponse du sous-secrétaire d'Etat au Foreign et
Commonwealth office à une question parlementaire, B.Y.I.L., 2002, p. 567. Après la mort
de Y.Arafat, l'idée que l'Etat palestinien devait être démocratique fut réitérée par beaucoup
d'Etats, Le Monde, 13 novembre 2004, p. 3; déclaration du président américain le 9 janvier
2005, Le Monde il janvier 2005, p. 3; discours du président américain sur l'état de
l'Union, le 2 février 2005, Le Monde, 4 février 2005, p. 2; déclaration de la secrétaire d'Etat
américaine le 6 février 2005, Le Monde, 8 février 2005, p. 6; déclaration du premier
ministre israélien, Le Monde, 15 février 2005, p. 5; déclaration de la secrétaire d'Etat
américaine le 19 janvier 2005, p. 3.
242 Publiée dans Le Monde, 3 mai 2003, p. 13.
243 Déclaration du premier ministre israélien: « Je veux [...] la démocratisation des
institutions palestiniennes pour que Yasser Arafat soit écarté de toute position d'influence,
et le démantèlement des organisations terroristes », Le Monde, 14 août 2003, p. 2.
244 J. Salmon, « La proclamation de l'Etat palestinien », op. cit., pp. 37-62.
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B - L'administration INTERNATIONALE d'un territoire
Il ne manque pas de situations, dans l'histoire du droit international, où des
Etats ont administré im territoire qui ne relevaitpas de leur souveraineté245. Si,
initialement, ces situations ne se justifiaient que par l'intérêt de la « puissance
administrante », on a vuse multiplier les cas d'administration internationale de
territoire dans l'intérêt du territoire administré et, -ultérieurement, par la
nécessité d'assurer la paix et la sécurité internationales246. L'administration
internationale est d'ailleurs devenue à l'époque contemporaine un moyen de
reconstruire les institutions de ceux qu'on appelle les « failed States >>^47^ non
sans que cela fasse (re)naître les vieux démons du « colonialisme >>248.
L'Organisation des Nations Unies a vu, à cet égard, ses responsabilités
s'accroître, généralement au titre des pouvoirs implicites qui peuvent être
raisonnablement inférés de sa responsabilité en matière de maintien de la paix
et de la sécurité internationales249. Les missions de cette organisation dites de
« maintien de la paix » ont ainsi acquis des dimensions insoupçonnées à
245 C. Stahn, « International Territorial Administration in the Former Yugoslavia: Origins,
Developments and Challenges Ahead », op. cit., pp. 107 et s.; R. Wilde, « From Danzig to
East Timorand Beyond: The Rôle of International Territorial Administration »,A.J.I.L.,
2001, pp. 602-605; Y. Daudet, « L'action des Nations Unies en matière d'administration
territoriale », op. cit., pp. 459 et s.
246 Sur une analyse des cas d'administration de territoire voy. C. Stahn, op.cit., pp. 114 et s.;
voy. aussi W. Bain, Between Anarchy and Society. Trusteeship and the Obligations of
Power, O.U.P., 2003, 216 p.
247 Pour une critique de l'usage de la notion de 'failed State' dans ce contexte, voy. R. Wilde,
« Representing International Territorial Administration: ACritique ofSome Approaches »,
E.J.I.L., 2004, pp. 89-91.
248 R. Gordon, op. cit., §§ 927 et s.; voy. aussi Jon H. Sylvester, « Sub-Saharan Africa:
Economie Stagnation, Political Disintegration and theSpecter ofRecolonization », Loyola
Los Angeles Law Review, 1994, p. 1299; W. Pfaff, « New Coloniahsm », Foreign Affairs,
1995, p. 2; R. Gordon, « Some Légal Problems with Trusteeship », Cornell International
Law Journal, 1995, p. 301; P. Johnson, « Colonialism's Back and Not a Moment Too
Soon », N.Y. Times, 18 avril 1993, p. 22; A. Mazrui, « The Message ofRwanda: Recolonize
Africa? », New Perspective Quarterly, 1994, P- 18; A. Peter Mutharika, « The Rôle of
International Law in the Twenty-First Century: An African Perspective », Fordham
IntemationalLaw Journal, 1995, 1709-1711.
249 Y. Daudet, « L'action des Nations Unies en matière d'administration territoriale »,op. cit.
pp. 489 et s.
80
l'origine. Certaines d'entre elles^so furent par exemple chargées de l'organisation
d'élection sans préjuger toutefois de la forme du régime de l'Etat concerné^si.
D'opérations d'interposition aux « opérations complexes de maintien de la
paix » en passant par l'assistance électorale, les tâches de ces missions ont fini
par englober la reconstruction de structures étatiques comme l'ATNUTO^ss ou
la MINUSTAH253 en offrent des exemples. Le fondement juridique de ces
nouvelles formes d'administration internationale de territoire a parfois pu
paraître mystérieux254. Cela nous importe ici assez peu. Seul nous intéresse que,
dans les différentes hypothèses contemporaines d'administration internationale
d'un territoire, il est apparu fondamental à l'Organisation que les. institutions
dont la (re)construction lui incombait soient réellement démocratiques. Cette
conclusion ne concerne toutefois pas uniquement l'administration de territoire
250 Voy. par exemple la résolution 745 (1992) du Conseil de sécurité du 28 février 1992 créant
une Autorité provisoire des Nations Unies au Cambodge: « convaincu que des élections
libres et équitables sont essentielles pour un règlement juste et durable du conflit du
Cambodge, contribuant ainsi à la paix et à la sécurité régionales et internationales »; dans
sa résolution 1497 (2003) sur la situation au Libéria, le Conseil « soiiligne que toutes les
parties libériennes qui sont signataires de l'accord de cessez-le-feu du 17 juin [...] doivent
[...] s'accorder le plus rapidement possible sur un cadre politique ouvert à tous en prévision
d'un gouvernement de transition jusqu'à ce que des élections libres et régulières puissent
se tenir, et note qu'il est crucial à cet effet que le président Charles Taylor respecte son
engagement de quitter le Libéria » (§ 12).
251 G. H. Fox, « International Law and the Entitlement to Democracy After War », Global
Govemance, 2003, pp. 179-197; voy. aussi les commentaires de R. Wilde, « From Danzig to
East Timor and Beyond: The Rôle of International Territorial Administration », op. cit.,
pp. 597-599-
252 Cfr supra pp. 74-76.
253 La MINUSTAH est la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haïti qui fut
établie après le départ du président Aristide. Son mandat visait à « appuyer le processus
constitutionnel et politique en cours en Haïti, notamment par ses bons offices, et
promouvoir les principes de la gouvernance démocratique et du développement des
institution » ainsi qu'à « aider le gouvernement de transition à organiser, smreiller et tenir
au plus vite des élections municipales, parlementaires et présidentielles libres et régulières,
en particulier en fournissant une assistance technique, logistique et administrative, en
assurant le maintien de la sécurité et en appuyant, comme il convient, des opérations
électorales qui permettent la participation d'électeurs représentatifs de l'ensemble de la
population du pays, y compris les femmes », résolution 1542 (2004) du Conseil de sécurité
du 30 avril 2004, § 7.II.
254 Voy. à ce sujet M. Bothe et T. Marauhn, « UN Administration of Kosovo and East Timor:
Concept, Legality and Limitations of Security Council-Mandated Trusteeship
Administration », in C. Tomuschat (éd.), Kosovo and The International Community, La
Haye, 2002, pp. 231 et s.; C. Stahn, op. cit., pp. 129-133; Y. Daudet, « L'action des Nations
Unies en matière d'administration territoriale », pp. 485 et s.
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par l'Organisation. C'est ce qu'illustre le cas de l'Irak dont l'administration du
territoire n'incombe pas aux Nations Unies. Cet exemple se rapproche plutôt de
l'administration internationale des territoires « ennemis » après la seconde
guerre mondiale qui avaient également conduit à l'établissement d'institutions
démocratiques^ss.
La Somalie: c'est à l'occasion de l'opération UNOSOM II en Somalie qu'on vit
apparaître pour la première fois dans le mandat d'une force de maintien de la
paix de l'Organisation des Nations Unies la tâche d'établir un Etat
démocratique. On avait un instant envisagé de ressusciter le mécanisme de la
tutelle du chapitre XII dela Charte des Nations Unies pour y arriver mais il n'y
fut pas donné suite^sô. Dans sa résolution 814 (i993), le Conseil de sécurité
souligna la « nécessité de consiiltations et de délibérations à caractère
largement représentatif pour parvenir à la réconciliation, à un accord sur la
mise en place d'institutions gouvernementales de transition ainsi qu'à un
consensus sur les principes de base et les mesures propres à favoriser
rétablissement d'institutions démocratiques représentatives » 257. H est vu peu
curieux que, concomitamment, le Conseil ait insisté sur l'importance du
« relèvement des institutions politiques de la Somalie » alors qu'elles n'étaient
nullement démocratiques. Quoi qu'il en soit, la volonté de voir s'ériger en
Somalie un régime politique démocratique a été clairement rappelée par la
suite^ss même si le territoire ne fut finalement pas administré.
La Bosnie Herzégovine: si l'opération UNOSOM II en Somalie mentionnait la
mise en place d'institutions démocratiques, la (re)construction de l'Etat de
255 Voy. parex. lesaccords dePostdam du5juin 1945; à ce sujet, voy. l'analyse deJ. Frowein,
« Postdam Agreements on Germany (1945) », in R. Bemhardt (éd.), Encyclopedia ofPublic
International Law, 1995, vol. 2, pp. 1087-1092.
256 Cité par C. Stahn, op. cit. p. 119.
257 Voy. aussi lerapport duSecrétaire général, §§ 91-92, publié dans UIJ.J.Y., 1993, p.448.
258 Voy. par ex. la déclaration de la présidence au nom de l'Union européenne sur la
Conférence de réconciliation nationale en Somalie, Bruxelles, le 30 janvier 2004,
5823/1/04 (Presse 36) REV1(fr) P 18/04.
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Bosnie-Herzégovine, porté à bout de bras par la communauté internationale,
traduit avec encore plus de certitude la volonté de l'ensemble des Etats de doter
d'institutions démocratiques les territoires qu'ils administrent. L'accord de paix
sur la Bosnie-Herzégovine, paraphé à Dayton le 21 novembre 1995 et signé à
Paris le 14 décembre 1995^^^, stipulait ainsi que « Bosnia and Herzegovina shall
be a démocratie state, which shall operate under the rule of law and with free
and démocratie élections >>260 et prévoyait l'établissement d'institutions
réellement démocratiques. Le Conseil de sécurité se félicita de cet accord en
même temps qu'il mit fin à la FORPRONU. Conformément à l'accord de paix, il
créa en outre l'IFOR avant d'approuver la mise en place d'un Haut Représentant
chargé d'assurer le suivi de l'application de l'Accord de paix^^i. La Déclaration
sur la Yougoslavie adoptée par les douze Etats membres de la Communauté
européenne et la position similaire de la plupart des Etats occidentaux avaient
déjà témoigné d'une telle intention en subordonnant la reconnaissance du
nouvel Etat bosniaque au respect du principe de la démocratie^^a.
Le Kosovo: la crise dite « du Kosovo » (1999) déboucha sur une nouvelle
administration internationale de territoire. A l'époque, l'administration
internationale de cette province de la République fédérale de Yougoslavie,
devenue la République de Serbie-Monténégro, constitua, par son ampleur, un
véritable précédent en matière d'administration de territoire. Au lendemain de
la répression des velléités sécessionnistes de la province du Kosovo par l'armée
yougoslave et de l'intervention - dont la licéité demeure douteuse^^s - des Etats
259 s/1995/1021, annexe; 351.L.M. 996, pp. 75 et s.; voy. à ce sujet, J.-M. Sorel, « L'accord de
paix sur la Bosnie-Herzégovine du 14 décembre 1995: un traité sous bénéfice
d'inventaire »,A.F.D.I., 1995, pp. 65 et s.
260 Annexe IV, article 1.2.
261 Résolution 1031 (1995), réaffirmé dans sa résolution 1256 (1999).
262 Cfr supra § 1, p. 67.
263 Parmi une abondante doctrine sur le sujet, voy. le numéro spécial du European Journal of
International Law consacré à la question, vol. 12, 2001, n° 3 ou encore C. Tomuschat (éd.),
Kosovo and The International Community, La Haye, 2002.
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membres de l'OTAN, la commimauté internationale dans son ensemble264
voulut que les institutions de cette province, à la restauration desquelles elle
participait, soient réellement démocratiques. La situation du Kosovo se
distingue cependant des deux hypothèses précédentes. La destination politique
du territoire demeurant indéterminée, il n'est pas, comme tel, question de créer
ou de restaurer un Etat^^s. La question du statut du Kosovo dépasse assurément
-l'objet de notre étude^sô. Onse contente de souligner que si, dans imeacception
contemporaine dite « interne », le droit à l'autodétermination signifie
véritablement une plus grande autonomie constitutive de certaines entités, la
résolution 1244 (1999) relative au Kosovo en est sans doute la meilleure
illustration^^?. Cela dit, il est intéressant de constater que l'administration de la
province, confiée à la MINUK —elle-même investie d'un mandat exécuté par
quatre organisations internationales différentes^^^-, doit être elle-même
264 On remarque toutefois que la Chine s'est abstenue lors du vote de la résolution 1244
(1999), S/PV.4011.
265 Ausujetde l'indétermination du statut futur de ceterritoire, voy. E. Lagrange, « Lamission
intérimaire des Nations Unies au Kosovo, nouvel essai d'administration directe d'un
territoire »,A.F.D.I., 1999j PP- 343-345-
266 Voy. à ce sujet C. Tomuschat, « Yugoslavia's Damaged Sovereingty over the Province of
Kosovo », in G. Kreijen (éd.), State Sovereignty and International Govemance, O.U.P.,
2002, pp. 321-347.
267 Au sujet de l'autodétermination interne et du Kosovo, voy. les commentaires de C.
Tomuschat, « Yugoslavia's Damaged Sovereingty over the Province of Kosovo », in G.
Kreijen (éd.), op. cit., pp. 344-345; sur l'autodétermination interne voy. plus généralement
l'avis de la CourSuprême du Canada à propos de la sécession du Québec du 20 août 1998,
§ 126: « Lessources reconnues du droit international établissent que le droit d'un peuple à
disposer de lui-même est normalement réalisé par voie d'autodétermination interne ~ à
savoir la poursuite par ce peuple de son développement politique, économique, social et
culturel dans le cadre d'un État existant »; § 127: « Le principe de l'autodétermination en
droit international a évolué dans le respect de l'intégrité territoriale des États existants. Les
divers documents internationaux qui étayent l'existence du droit d'un peuple à
l'autodétermination renferment également des déclarations au soutien du principe selon
lequel l'exercice d'un tel droit doit être suffisamment limité pour prévenir les menaces
contre l'intégrité territoriale d'un État existant ou la stabilité des relations entre États
souverains ». Au sujet de l'autodétermination et du Kosovo, voy. les commentaires de C.
Tomuschat, « Yugoslavia's Damaged Sovereingty over the Province of Kosovo », in G.
Kreijen (éd.), op. cit., pp. 321-347-
268 Ace sujet, voy. E. Lagrange, « La mission intérimaire des Nations Unies au Kosovo. Nouvel
essai d'administration directe d'un territoire », op. cit., pp. 335 et s.; M. Bothe et T.
Marauhn, op. cit. pp. 217 et s.; Y. Daudet, « L'action des Nations Unies en matière
d'administration territoriale », op. czt., pp. 465 et s.
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conforme au principe de la démocratie^^g et respectueuse des droits de la
personne humaine27o. H n'y là rien d'étonnant. Il serait en effet paradoxal que
les Nations Unies prétendent doter la province d'institutions démocratiques
sans que l'exercice de leur mandat ne soit respectueux du principe de la
démocratie et des droits de la personne himiaine. C'est toutefois une autre
question que celle d'établir, pour l'avenir, des institutions démocratiques. Cet
objectif apparaît dans la résolution 1244 (1999) aux termes de laquelle le
Conseil de sécurité « [ajutorise le Secrétaire général, agissant avec le concours
des organisations internationales compétentes, à établir une présence
internationale civile au Kosovo afm d'y assurer une administration intérimaire
dans le cadre de laquelle la population du Kosovo pourra jouir d'une autonomie
substantielle au sein de la République fédérale de Yougoslavie, et qui assurera
une administration transitoire de même que la mise en place et la supervision
des institutions d'auto-administration démocratiques provisoires nécessaires
pour que tous les habitants du Kosovo puissent vivre en paix et dans des
conditions normales >>271. Cette volonté de doter la province d'institutions
démocratiques fut confirmée lorsque la communauté internationale fit savoir
qu'elle subordonnait tout examen du statut final de cette province à ses
« réformes démocratiques >>272. La MINUK ne tarda d'ailleurs pas à prendre les
dispositions normatives nécessaires à la réalisation de cet objectif^TS. En
269 Résolution 1244, § 11,c); voy. à ce sujet C. Stahn, op. cit., pp. 150 et s.
270 Voy. par exemple le règlement 1999/24 de la MINUK, disponible sur
http://www.unmikonline.org.
271 § 10 de la résolution. Nous soulignons.
272 Le chef de la mission de l'O.N.U. a rendu public, le mercredi 10 décembre 2003, une
« feuille de route » concernant une liste de réformes démocratiques que le Kosovo doit
accomplir avant l'ouverture de pourparlers sur son statut final. Le ConseU de sécurité a
approuvé cette « feuille de route » dans une déclaration de la présidence; « Le Conseil
rappelle que ces normes sont au nombre de huit: institutions démocratiques
opérationnelles; état de droit; libre circulation; retour et réinsertion; économie; droits de
propriété; dialogue avec Belgrade; Corps de protection du Kosovo [...]. Le Conseil souligne
que le processus de définition du statut futur du Kosovo, prévu par la résolution 1244
(1999), ne pourra aller de l'avant que si les résultats de l'examen d'ensemble sont positifs »,
S/PRST/2003/26. L'Union européenne a adopté une position similaire. Le Monde, 28-29
mars 2004, p. 3.
273 Voy. par exemple le règlement 2000/1 du 14 janvier 2000, disponible sur
http://www.unmikonline.org.
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résumé, même si l'administration internationale du Kosovo ne concerne pas à
proprement parler un cas de création ou de restauration d'im Etat, cette
hypothèse n'en demeure pas moins très symptomatique de la volonté de la
commimauté internationale de doter d'institutions démocratiques les territoires
soumis à une administration internationale.
L'Irak: l'interventionanglo-américaine en Irak (2003) déboucha sur un vide du
pouvoir auquel les Etats-Unis et le Royaume-Uni, avec l'aide de certains
« alliés », remédièrent en ne limitant pas leur présence en Irak à une simple
« occupation » mais en administrant véritablement sonterritoire. Sile Conseil
de sécurité des Nations Unies parut, dans un premier temps, ne leur
« reconnaître » que « les pouvoirs [...], les responsabilités et les obligations
spécifiques de ces Etats en tant que puissances occupantes », il « demanda »
ensuite à ces Etats - agissant sous un commandement unifié appelé
« l'Autorité » - de « promouvoir le bien-être de la population irakienne en
assurant une administration efficace du territoire notamment en s'employant à
rétablir la sécurité et la stabilité et à créer les conditions permettant au peuple
irakien de déterminer librement son avenir politique »274. Les pouvoirs des
puissances administrantes furent confirmés ultérieurement275 en même temps
que cessa l'illicéité deleuroccupation^yô. Les pouvoirs de «l'Autorité » ne furent
toutefois reconnus que « jusqu'à ce qu'un gouvernement représentatif
internationalement reconnu soit mis en place par le peuple irakien et assume les
274 Résolution 1483 (2003).
275 Résolution 1511 (2003), §
276 Dans sa résolution 1511 (2003), le Conseil de sécurité « considère que la sécurité et la
stabilité conditionnent l'aboutissement du processus politique envisagéau paragraphe 7 ci-
dessus et l'aptitude de l'Organisation des Nations Unies à concourir véritablement à ce
processus et à l'application de la résolution 1483 (2003), et autorise une force
multinationale, sous commandement unifié, à prendre toutes les mesures nécessaires pour
contribuer au maintien de la sécurité et de la stabilité en Irak, notamment afin d'assurer les
conditions nécessaires à la mise en oeuvre du calendrier et du programme, ainsi que pour
contribuer à la sécurité de la Mission d'assistance des Nations Unies pour l'Irak, du Conseil
de gouvernement de l'Irak et des autres institutions de l'administration provisoire
irakienne,et des principauxélémentsde l'infi-astructure humanitaireet économique».
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responsabilités de l'Autorité >>277. A cet instant, il ne fut pas encore question
d'établir des institutions démocratiques en Irak. Le Conseil de sécurité se
contenta en effet de formuler le souhait de voir installer un « gouvernement
représentatif, fondé sur l'état de droit et garantissant la justice et des droits
égaux à tous les citoyens irakiens, sans considération d'appartenance ethnique,
de religion ou de sexe >>^78^ conformément à la volonté des Etats279, Or, il
convient de ne pas confondre la représentativité d'un gouvernement et son
caractère démocratique même s'il y a là une caractéristique que présente
habituellement les Etats démocratiques. L'établissement d'institutions
démocratiques n'est donc pas expressément apparu dans les résolutions du
Conseil de sécurité, ce qu'a confirmé, du reste, les premiers règlements adoptés
par l'Autorité^so. A l'analyse, on ne s'étonnera pas que le Conseil de sécurité
n'ait pas, dans un premier temps, envisagé l'adoption d'un régime
démocratique. Seul l'établissement d'un gouvernement intérimaire effectif et
représentatif le préoccupa. Il est par ailleurs difficile de ne pas voir qu'un
gouvernement intérimaire ne peut prétendre à quelque autre légitimité que celle
277 Résolution 1511 (2003).
278 Résolution 1483 (2003); voy. aussi la résolution 1500 (2003), § i®'' où le Conseil de sécurité
« [s]e félicite de l'établissement, le 13 juillet 2003, du Conseil de gouvernement de l'Irak,
largement représentatif, qui marque une étape importante vers la formation par le peuple
irakien d'un gouvernement représentatif internationalement reconnu qui exercera la
souveraineté de l'Irak » et la résolution 1511 (2003), § 4 où le Conseil de sécurité
«[cjonsidère que le Conseil de gouvernement et ses ministres sont les principaux organes
de l'administration provisoire irakienne, laquelle, sans préjudice de son évolution
ultérieure, incame la souveraineté de l'Etat iraMen durant la période intérimaire, jusqu'à
ce qu'un gouvernement représentatif internationalement reconnu soit mis en place et
assume les responsabilités de l'Autorité ».
279 Conclusions de la présidence du Conseil européen de Thessalonique du 20 juin 2003: « [Le
Conseil européen] compte sur une contribution importante des Nations Unies au processus
menant à la formation, dans les meilleurs délais, d'un gouvernement irakien représentatif,
au sein duquel les Nations Unies pourront tirer profit des capacités et de l'expérience sans
égales qui sont les siennes dans le domaine du renforcement des Etats sortant d'un
conflit [...]. L'Union européenne réaffirme son engagement en faveur du développement
d'un Irak prospère et stable, doté d'un gouvernement représentatif et d'une société civile
prospère, avec lequel elle peut cultiver des relations mutuellement bénéfiques », disponible
sur littp://ue.eu.int/fr/info/eurocouncil; voy. aussi la déclaration lors du forum
économique mondial à Davos du ministre britannique des Affaires étrangères selon
laquelle la coalition dirigée par les Etats-Unis souhaitait doter l'Irak d'un gouvernement
fédéral représentatif. Le Monde, 23 janvier 2004, p. 3.
280 Voy. le règlement n° 1 CPA/REG/16 mai 2003/01 et le règlement n° 6 CPA/REG/13 juillet
2003/06, disponibles sur http://www.cpa-iraq.org/ (mars 2003).
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tenant à sa représentativité^si. Il eut en effet été vain d'exiger d'ime autorité
intérimaire, n'ayantvocation qu'à pourvoir à la vacance du pouvoir et à préparer
les structures d'un nouveau régime politique, qu'elle repose sur ime élection
démocratique au sens où la pratique contemporaine l'entend. C'est sans doute
ce qui explique que ce n'est que lorsqu'il eut à ratifier la mise en place du
gouvernement intérimaire que le Conseil de sécurité considéra sérieusement la
forme du Mur régime politique de l'Irak. Dans sa résolution 1546 (2004), le
Conseil de sécurité, se félicitant de « l'engagement pris par le gouvernement
intérimaire [...] d'œuvrer en faveur d'un Irak [...] démocratique » et réaffirmant
« l'importance des principes démocratiques y compris celui d'élections libres et
régulières », approuva en effet le calendrier de la transition qui prévoyait « la
tenue d'élections démocratiques au suffrage direct, avant le 31 décembre 2004
sipossible et en tout état de cause le 31 janvier 2005 au plus tard, à l'assemblée
nationale de transition, qui aura notamment pour tâches de former im
gouvernement de transition de l'Irak et de rédigerune constitution permanente,
pour aboutir à la formation, le 31 décembre 2005 au plus tard, d'un
gouvernement éluconformément à laditeconstitution Le plan de transition
approuvé par le Conseil traduit la volonté de tous les Etats de voir l'Irak doté
d'institutions démocratiques. Les puissances administrantes ont été les
premières à exprimer cette intentionnés. Elles ont rapidement été rejointes par
281 En ce sens, voy. M. Ignatieff, « State failure and nation-building », op. cit., pp. 320-321.
Voy. aussi de manière générale R. Paris, At War's End: Building Peace AfterCivil Conflict,
New York, C.U.P., 2004, 302 p. ou D. Harland, « Légitimacy and Effectiveness in
International Administration », Global Govemance, 2004, pp. 15-19.
282 Voy. par ex. la résolution1546 (2004) qui fut votéeà l'unanimité, S/PV.4987.
283 Discours du président américain à YAmerican EnterpriseInstitute, Washington D.C., le 26
février 2003, disponible sur http://www.whitehouse.gov; déclaration du secrétaire d'Etat
américain à la défense dans Le Monde, 27-28 avril 2003; déclaration sur l'Irak de T. Blair
et G. Bush du 16 mars 2003, Le Monde, 18 mars 2003, p. 2; The National Security
Strategy ofthe United States ofAmerica, septembre 2002, extraits parus dans Le Monde,
24 septembre 2002, disponible sur http://www.whitehouse.gov/nsc/nss.html; déclaration
du président américain annonçant la fin de la guerre en Irak depuis le Porte-avions USS
Abraham Lincoln, disponible sur http://www.whitehouse.gov; discours du président Bush
lors de sa visite d'Etat au Royaume-Uni le 19 novembre 2003, disponible sur
http://www.uspolicy.be; discours de Tony Blair devant le Congrès américain le 17 juillet
2003, disponible sur http//www.uspolicy.be; déclaration du président polonais dans Le
Monde, 4-5 mai 2003, p. 6; discours du président américain sur l'état de l'Union, le 2
février 2005, Le Monde, 4 février, 2005, p. 2.
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ceux qui avaient été les plus fervents opposants à rintervention284. Le cas de
l'Irak confirme les observations formulées au sujet des autres cas
d'administration de territoire. Quelle que soit finalement la puissance
administrante et le modèle d'administration, il n'est pas de territoire dont les
institutions, créées ou restaurées par la communauté internationale ou certains
de ses membres, ne sont pas démocratiques ou appelées à le devenir.
C - L'élaboration INTERNATIONALE des règles constitutionnelles d'unEtat
Même lorsque la reconstruction d'un Etat ravagé par une guerre civile relève
non d'une autorité internationale administrante mais exclusivement du
gouvernement en place, les Etats n'ont pas manqué, d'ime manière ou d'ime
autre, de lui imposer des institutions démocratiques.
284 Rapport du Secrétaire général des Nations Unies présenté en application du paragraphe 24
de la résolution 1483 (2003) du Conseil de sécurité S/2003/715: « § 10 Les dirigeants que
j'ai rencontrés à Amman estimaient que l'Irak était encore très coupé de la région. Tous ont
dit espérer que les aspirations du peuple irakien à exercer son propre gouvernement
pourraient être réalisées le plus tôt possible. La plupart des dirigeants de la région
estimaient que la mise en place à bref délai d'une administration intérimaire irakienne
serait un pas dans la bonne direction [...]. § 16 Après des décennies de régime répressif,
l'Irak souffre d'un déficit démocratique et a besoin d'institutions légitimes. En fait, une vie
politique fondée sur le pluralisme doit y être réinventée. Il faut, de toute urgence, que les
diverses composantes ethniques, religieuses, provinciales et autres de la société trouvent
leur unité dans une communauté politique unique qui soit à la fois respectueuse de
l'importante diversité culturelle du peuple irakien et ouverte aux idées nouvelles qui aident
les individus à remettre en cause les structures traditionnelles. § 22 Ces dernières
semaines, le plan de l'Autorité pour la transition politique a évolué rapidement, avec l'idée
de mettre en place un Conseil de gouvernement coopté et largement représentatif. § 26
Selon l'Autorité, le plein rétablissement de la souveraineté viendra après la rédaction d'une
nouvelle constitution et la tenue d'élections nationales »; déclaration du porte-parole du
ministre des affaires étrangères de la République populaire de Chine: « La Chine tient à ce
que des élections libres et transparentes soient organisées en Irak », La Libre Belgique,
18 juin 2003, p. 13; l'Organisation de la conférence islamique réclame la mise en place d'un
« gouvernement indépendant et démocratique » en Irak lors de la réunion de l'O.C.I. le 30
mai 2003, Le Monde, 4 mai 2003; document final de la 14® conférence du Mouvement des
non-alignés, Durban, 19 août 2004, D.A.I., 2004, p. 788; conclusions de la conférence
internationale des donateurs pour la reconstruction de l'Irak, Madrid, 23 et 24 octobre
2003, § 13: « il a été estimé d'un commun accord qu'il était essentiel, pour que l'Irak
devienne une nation démocratique moderne, de continuer à édifier un système juridique et
judiciaire qui favorise les principes démocratiques et le respect des droits de l'Homme,
DA.I., 2003, p. 870.
89
Durant la guerre froide, les Etats ont manifesté à quelques reprises la volonté de
doter un Etat d'institutions démocratiques. Il fut par exemple stipulé dans le
traité d'Etat portant rétablissement d'une Autriche indépendante et
démocratique du 15 mai 1955 que l'Autriche devait être dotée d'un
gouvernement démocratique^ss. Ce fut également la volonté qu'a exprimée
l'Assemblée générale des Nations Unies s'agissant de la Corée^sô, H fallut
toutefois attendre la fin de la guerre froide pour voir cette préoccupation se
généraliser.
Le Liban: cette volonté s'est par exemple exprimée à l'occasion des accords de
paix qui mirent fin à la guerre civile libanaise. Les accords dits « de Taef » du 22
octobre 1989 - document politique parrainé par la France, les Etats-Unis, la
Russie et la Ligue Arabe -, bien qu'ils ne concernaient essentiellement que
l'équilibre confessionnel de l'Etat libanais, insistèrent sur le caractère
démocratique du régime politique de l'Etat^sy.
Le Cambodge: l'Accord de Paris du 23 octobre 1991 relatif à un règlement
politique global du conflit au Cambodge témoigne de la même logique^ss.
La Bosnie-Herzégovine: c'est à la faveur de l'accord de paix paraphé à Dayton le
21 novembre 1995 et signé à Paris le 14 décembre 1995 que fut élaborée la
constitution de la Bosnie-Herzégovine, fondement d'institutions démocratiques
285 Article 8, RTNU, n° 2949.
286 Résolution 1264 du 14 novembre 1958 aux termes de laquelle elle « signale à l'attention des
autorités communistes intéressées que les Nations Unies demeurent résolues à faire de la
Corée, par des moyens pacifiques, un pays unifié, indépendant et démocratique, ayant une
forme représentative de gouvernement [...] et prie instamment ces autorités d'accepter
qu'aient lieu sous peu des élections véritablement libres conformément aux principes que
l'Assemblée générale a fait siens ».
287 Texte disponible sur http://www.monde-diplomatique.fr/cahier/proche-orient/region-
liban-taef-en.
288 D.A.I., 15 décembre 1991, p. 471. A ce sujet, voy. E. Robert, « Les Accords de Paris sur le
Cambodge », R.B.D.I., 1992, pp. 277-287.
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particulièrement complexes^sg. L'hypothèse se confond, à maints égards, avec
celle de l'administration provisoire précédemment analysée. Il ne faut pas y
revenir.
L'Afghanistan: au lendemain de la chute du régime Taliban en Afghanistan à la
suite de l'intervention américaine (2001), les Etats n'ont pas manqué de
participer à l'élaboration des nouveaux principes constitutionnels de cet Etat.
L'ensemble des Etats décidèrent de ne pas placer celui-ci sous administration
internationale29o mais « parrainèrent » l'adoption d'une constitution qui met en
place un régime démocratique. L'« Accord définissant les arrangements
provisoires applicables en Afghanistan en attendant le rétablissement
d'institutions étatiques permanentes », dit « Accord de Bonn », n'avait, à la
différence de l'accord de paix sur la Bosnie-Herzégovine, pas vocation à régler le
statut définitif du régime politique de cet Etat. Comme son nom l'indique, il
n'entendait régir que la période transitoire pendant laquelle le pouvoir était
confié à « l'Autorité intérimaire » puis à « l'Autorité de transition ». Il est
remarquable toutefois qu'on trouve déjà dans cet accord les fondements
d'institutions démocratiques. Il y était en effet stipulé que la période de
transition prendrait fin avec « l'élection d'un gouvernement pleinement
représentatif par des élections libres et régulières qui ont lieu deux ans plus tard
à compter de la convocation de la Loya Jirga d'urgence ». Le groupe dit du
« G8 » s'est aligné sur cette position29i. Même le Mouvement des non-alignés a
289 s/1995/1021, annexe; 351.LM. 996, pp. 75 et s.
290 Les Nations Unies, d'abord cantonnées dans un rôle d'accompagnement (voy. l'Annexe II
de l'Accord de Bonn), envoyèrent finalement une Mission d'assistance en Afghanistan
(MANUA) dont le rôle était de contribuer à un « affermissement des structures de
l'Autorité intérimaire afghane » (résolution 1401 (2002) du Conseil de sécurité, § i®"^, votée
à l'unanimité, S/PV.4501); voy. aussi le rapport du Secrétaire général du 18 mars 2002
(S/2002/278). Pour le reste, le Conseil de sécurité a autorisé le déploiement d'une force
internationale d'assistance à la sécurité pour aider l'Autorité intérimaire afghane à
maintenir la sécurité à Kaboul et dans ses environs; autorisation de l'élargissement de son
mandat par la résolution 1510 (2003) du Conseil de sécurité, § i®"".
291 Déclaration du G8 sur l'Afghanistan qui exprime r« engagement » de ces Etats à doter
l'Afghanistan d'un régime démocratique, DA.I., 2002, p. 600; dans le même sens, voy. la
déclaration de Berlin du l" avril 2004, DA.I., 2004, p. 384 et s.
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soutenu la création d'un Etat démocratique en Afghanistan^gs. Le Conseil de
sécurité, pour sa part, a fait « sien » cet accord 293 et a souligné que l'Aurorité
intérimaire - et après elle l'Autorité de transition - était le seul gouvernement
légitime d'Afghanistan jusqu'à la tenue, en juin 2004 au plus tard, d'élections
démocratiques294. Que la période transitoire prenne fm avec la constitution d'un
gouvernement démocratique ne préjugeait pas entièrement de la forme
définitive des institutions afghanes puisqu'il restait toujours à adopter une
constitution. Il demeure que si le premier gouvernement institué après « le
rétablissement d'institutions étatiques permanentes » a été élu
démocratiquement, il eut été à tout le moins curieux - mais théoriquement
possible - que les futures règles constitutionnelles n'assurent guère que ceux
qui lui succèdent le soient également. C'est d'ailleurs ce que confirme la nouvelle
constitution de la République islamique d'Afghanistan adoptée le 4 janvier
2004295 qui jette incontestablement les bases d'un régime politique
démocratique en Afghanistan^çe. Ultérieurement, le Conseil de sécurité a
d'ailleurs souligné « l'importance [...] [qu'il y a à] tenir des élections libres et
régulières en Afghanistan >>297. Celles-ci se déroulèrent en octobre 2004 et sont
désormais appelées à se répéter « périodiquement ». Comme dansle cas précité
de l'Irak, il n'est pas surprenant qu'en un premier temps les Etats se soient
contentés, au lendemain de la chute du régime Taliban, d'exiger que le
gouvernement intérimaire d'Afghanistan soit seulement représentatif des
différents groupes religieux, politiques et ethniques que compte ce pays298. Ce
292 Document final de la 14'= conférence du Mouvement des non-alignés, Durban, 19 août
2004, DA.L, p. 789.
293 Résolutions 1386 (2001) et 1401 (2002).
294 Résolution 1453 (2002) votée à l'unanimité (S/PV.4682) et résolution 1471 (2003) votée à
l'unanimité (S/PV.4730).
295 Le Monde, 6 janvier 2004, p. 2.
296 Préambule, § 7, articles 7, 33, 61,83,84,
297 Résolution 1563 (2004) du Conseil de sécuritédu 17septembre 2004, votée à l'unanimité
(S/PV.5038).
298 Conclusions du Conseil Affaires générales, Luxembourg, 17 octobre 2001, D.A.I., 2001,
p. 936; conférence de presse du président J. Chirac aux Nations Unies le 6 novembre 2001,
D.A.I., 2002, p. 28; déclaration sur l'Afghanistan du sommet franco-allemand à Nantes le
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n'est que dans un second temps que tous se sont félicités que les dispositions de
la nouvelle constitution de la République islamique d'Afghanistan jettent les
bases d'un Etat démocratique^gg. H semble donc incontestable que la
communauté internationale a voulu que la République d'Afghanistan soit dotée
d'institutions démocratiques.
Le Libéria: lors de la crise traversée par le Libéria (2003), on remarque que le
Conseil de sécurité s'est contenté d'inclure dans le mandat de la Mission des
Nations Unies au Libéria (MINUL), chargée de rétablir la paix et de contribuer à
la reconstruction des structures de gouvernement, une aide au gouvernement de
transition pour « préparer des élections nationales qui devraient se tenir au plus
tard à la fin de 2005 »3oo. L'objectif était seiilement d'établir au Libéria ime
autorité légitime issue d'un processus électoral sans préjuger du régime
politique de l'Etat. Il n'empêche que la commimauté internationale, dans cette
crise comme dans les autres, a témoigné d'ime volonté certaine de doter le
Libéria d'un régime démôcratiquesoi.
En définitive, il n'apparaît pas douteux que la plupart des Etats, même
dépourvus de tout mandat d'administration sur un territoire, entendent
clairement qu'il n'y ait plus d'institutions politiques nouvellement créées qui ne
soient démocratiques. Il est frappant que les Etats non démocratiques ne l'aient
jamais contestéso^.
23 novembre 2001, D.A.I., 2002, p. 33; déclaration commune Etats-Unis-Russie sur
l'Afghanistan, Washington le 13 novembre 2001, DA.I., 2002, p. 39; déclaration du G8 le
26 novembre 2001, 2002, p. 93; discours du ministre des Affaires étrangères de la
République populaire de Chine le 11novembre 2001, DA.I., 2002, p. 112.
299 Voy. les différentes réactions dans Le Monde, 6 janvier 2004, p. 2.
300 Résolution 1509 (2003) du 19 septembre 2003, § 2, votée à l'unanimité (S/PV4830).
301 Voy. le communiqué de presse de la Conférence internationale sur la reconstruction du
Libéria, New York, 6 février 2004, DA.I., pp. 281 et s.
302 Sur les débats au Conseil de sécurité, voy. par ex. UN Doc S/PV.4987; S/PV.4501;
S/PV.4682; S/PV.4730; S/PV.5038; S/PV.4830.
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Si la communauté internationale n'a pas toujours pu contrôler effectivement
leur naissance, elle n'en a donc pas moins déterminé, quand l'occasionlui en a
été donnée, le « sexe » des nouveau-nés. Rares sont en effet Etats dont la
création ou la restauration n'a pas débouché, à la faveur de la volonté de la
communauté internationale, sur la mise en place d'institutions démocratiques.
D'aucims y ont vu une nouvelle « mission civilisatrice » qui rappelle les
entreprises de colonisationsos. Peu importe la pertinence de ces
rapprochements. Il importe seulement desouligner que la pratique rapportée ici
réduit à peu de choses le principe d'autodétermination. Il n'y a en effet plus rien
d'un droit à disposer de soi-même si le régime politique d'une entité est
déterminé par des puissances administrantes ou ceux qui collaborent à la
reconstruction de l'Etat. Cela n'a pas empêché que, dans les hypothèses
précitées, l'on ait invoqué ceprincipe à de nombreuses reprises3°4. Cela pourrait
laisser croire que, selon la pratique contemporaine, les extensions
contemporaines de l'autodétermination renverraient moins à un droit à la
démocratie pour le peuple vivant sur le territoire concerné - comme on a
parfois pu le soutenirsos - qu'à une obligation pour les Etats et les organisations
internationales qui sont impliqués dans la (re)construction de l'Etat de le doter
d'un régime démocratique. Quelle quesoitfinalement le fondement juridique de
cette pratique, certains y ont vu l'application d'im « double standard » en ce que
l'on impose im modèle de gouvernement aux Etatsnouveaux ou restaurés alors
que l'on tolère par ailleurs le régime non démocratique d'Etats plus anciens3°6.
C'est sans doute vrai. Cela ne doit néanmoins étonner personne tant il est plus
difficile d'apprendre les « bonnes manières » à un « adulte » qu'à un « nouveau-
né ».
303 R. Paris, « International peacebuilding and the 'mission civilisatrice' », Review of
International Studies, 2002, pp. 637-656.
304 Voy. les résolutions 1383 (2001) et 1401 (2002) du Conseil de sécurité relatives à la
situationen Afghanistan ou la résolution 1483 (2003)relative à la situationen Irak.
305 Sur ces débats, voy. infra chapitre III, section 1,sous-section 2, § 1, pp. 405 et s.
306 M. Kohen, « La création d'Etats en droit international contemporain », Cours euro-
méditerranéens Bancaja de droit international, vol. VI, 2002, p. 619.
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§ 3- La disparition de l'Etat
En dépit de son éventualité théorique307, la forme du régime politique d'un Etat
n'a vraisemblablement jamais joué, dans le processus de sa disparition, le rôle
parfois déterminant qu'on lui connaît dans celui de sa naissance. C'est
cependant une autre question que de savoir si les règles qui s'appliquent à sa
succession (A) ou au règlement de ses dettes (B), peuvent varier selon que l'Etat
est ou non démocratique.
A-La successionde l'Etat
« [L]e flottement de la pratique internationale [et] l'état chaotique de la
doctrine » en matière de succession d'Etat - stigmatisés il y a cinquante ans par
le tribunal arbitral dans l'affaire relative à la concession des phares de l'empire
ottoman^°^ - de même que les oscillations entre la liberté de l'Etat nouveau -
défendue lors de la décolonisation - et le souci de maintenir les obligations
internationales existantes - exprimé lors la disparition de la Yougoslavie et de
rURSS309 - rendent les règles en matière de succession d'Etat singulièrement
307 C'est en tout cas ce qu'a pu laisser entendre la Commission d'arbitrage de la Conférence
européenne sur la paix en Yougoslavie. Constatant notamment que « [l]a composition et le
fonctionnement des organes essentiels de la Fédération [socialiste de Yougoslavie] [...] ne
satisfont plus aux exigences de participation et de représentativité inhérentes à un Etat
fédéral », elle en a déduit que « la République socialiste fédérative de Yougoslavie [était]
engagée dans un processus de dissolution », avis n° 1 du 29 novembre 1991 reproduit dans
R.G.D.I.P., 1992, p. 265.
308 France c. Grèce, 24-27 juillet 1956, R.SA., vol. XII, p. 198.
309 Voy. notamment à ce sujet M. Bothe et C. Schmidt, « Sur quelques questions de
successions posées par la dissolution de la Yougoslavie et celle de l'URSS », R.G.D.I.P.,
1992, pp. 811-842; G. Burdeau et B. Stem (dir.). Dissolution, continuation et succession en
Europe de l'Est, Paris, 1994; V. Degan, « La succession d'Etats en matière de traités et les
Etats nouveaux »,A.F.D.l., 1996, pp. 206-227; P. M. Eisemann et M. Koskenniemi (dir.),
La succession d'Etats: la codification à l'épreuve des faits. Académie de droit
international, CERDI, 1997; R. MuUerson, « The Continuity and Succession of States by
Reference to the Former USSR and Yugoslavia », I.C.L.Q., 1993, pp. 473-493; C. Stahn,
« The Agreement on Succession Issues of the Former Socialist Fédéral Republic of
Yugoslavia »,A.J.I.L., 2002, pp. 379-397-
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incertaines. Les efforts de codification n'y ont pas changé grand choses^o. C'est
ce qui explique qu'il soitaventureux de prétendre vérifier l'existence de quelque
« principe »3ii qui prescrive ce dont on « hérite » d'un Etat non démocratique.
On doit donc s'en remettre, sauf régime conventionnel spécial ou application
des quelques règles coutumières existantes, à la liberté résiduelle de l'Etat qm
semble lui permettre de n'accepter la succession que « sous bénéfice
d'inventaire », fût-elle celle d'un Etat non démocratique.
D'aucuns n'ont toutefois pas manqué de faire référence à une obligation de
l'Etat successeur de consulter « démocratiquement » la population du territoire
qui change ainsi de « maître » sur le sort à réserver à la successions^s. L'idée
310 Voy. le sort réservé à la Convention deVienne du 23avril 1978 et à celle du 8 avril 1983; à
ce sujet, voy. A. Gruber, Le droit international de la succession d'Etats, Bruxelles,
Bruylant, 1986, 354 p.
311 Voy. l'avis n° 9 du 4 juillet1992 de la Commission d'arbitrage de la Conférence européenne
sur la paix en Yougoslavie, reproduit dans R.G.D.I.P., 1993» P-592-
312 Cette idée apparaît en filigrane de certaines déclarations politiques: voy. par exemple la
déclaration du ministre autrichien des Affaires étrangères: « On 25 June 1991, after the
déclaration of independence of Slovenia and Croatia, the Fédéral Minister for Foreign
Affairs [of Austria] stated that these déclaration [of independence] corresponded with the
vnll of these peoples, which had been expressed in a démocratie manner. Austriawould in
future apply the international treaties which existed in relation to Yugoslavia, to ail
repubhcs in a pragmatic manner. This should ensure the unimpaired maintenance of
relations particularly in the fïelds of the movements of persons, in the economic field as
well as in that of légal socialmatters. Theformai récognition couldbe decided only when
the internationally légal requirements were met », reproduite dans J. Klabbers, M.
Koskenniemi, O. Ribbelink et A. Zimmermann (éd.), State Practice Regarding State
Succession and Issues of Récognition: The Pïlot Project ofthe CouncilofEurope, op. cit.,
p. 160 ou ceUe du département d'Etataméricain, le 17 août 1962, sur la reconnaissance de
la junte « as the provisional Government of Peru »: « The UnitedStates Government has
ascertained that the junta is in effective control of the government and the country and that
it has pleged itself to fulfill Peru's international obligations. In considering this action, and
our economic assistance program within the framework of the Charter of Pimta del Este,
the United States Government notes that the junta has decreed the restoration of
constitutional guarantees of civil liberties in Peru. It has set the date Jime 9, 1963, for the
holding of free élections. [...] We note that the Organization of American States has been
assured by the junta that it willmaintain an open-door policy toward aU those desiring to
witness the électoral process at close hand... [...]. In the light of these solemn commitments
and since a recognized government succeeds to the agreements entered tnto by prior
governments, performance under previously signed loan, grant, and other agreements of
our economic assistance programs will, generally speaking, be resumed with the
resumption of diplomatie relations », reproduite dans A.J.I.L., 1963, pp. 9-10; voy. à ce
sujet, G. Guyomar, « La succession d'Etats et le respect de la volonté des populations »,
R.G.D.I.P., 1963, pp. 92 et s.
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rappelle les exigences formulées au sujet des modalités d'exercice du droit des
peuples à disposer d'eux-mêmes. Elle ne concerne cependant pas la forme du
régime politique de l'Etat prédécesseur. Elle ne vise que la manière dont il peut
être décidé de la (dis)continuité de l'existence de l'Etat prédécesseur. Elle est
par ailleurs d'une positivité douteuse. On ne s'y attarde pas.
Il a également été suggéré par certains que les Etats qui succéderaient à un Etat
non démocratique « ne peuvent autoriser leurs institutions à appliquer le droit
- même s'il s'agit de règles antérieures édictées sous un régime
prédémocratique - que d'une manière inhérente à l'ordre politique
démocratique » précisant que « [l]es mêmes principes sont également valables
en ce qui concerne l'interprétation et l'application des normes du droit
international, telles celles du Pacte international relatif aux droits civils et
politiques »3i3. La proposition ne semble concerner que la succession dans
l'ordre juridique interne. Elle semble en outre propre au cas très particulier de
la réunification allemande. On doute aussi que la précision soit véritablement
utile. Il est en effet peu probable qu'un Etat démocratique, lorsqu'il succède à m
Etat non démocratique, puisse jamais abandonner ses principes d'interprétation
du droit international au profit de ceux du second. La précision s'avère en outre
futile s'agissant des principes d'interprétation relatifs aux normes de droit
international qui liaient déjà le premier. Pour les autres, il est peu vraisemblable
que la solution fût jamais différente. Cela ne correspond, du reste, à aucune
pratique observée jusqu'ici.
Il apparaît, en définitive, que les principes régissant la succession d'Etat ne
témoignent d'aucune singiilarité s'agissant de la forme du régime politique de
l'Etat. La question de la démocratie dans la disparition de l'Etat s'est par contre
plus sérieusement posée à propos du règlement des dettes.
313 Opinion concordante du juge Levits jointe à l'arrêt du 22 mars 2001 de la Cour européenne
des droits de l'homme dans l'affaire Streletz, Kessler et Krenz c. Allemagne, Recueil
2001-II, §§ 8-9.
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B-Lerèglement des dettes
On a classiquement considéré que les dettes contractées par un gouvernement
effectif liaient l'Etat qu'il dirige et survivaient, partant, à tout changement de
gouvernement. Le Costa Rica a pourtant excipé de l'illégitimité constitutionnelle
du gouvernement ayant, au nom de cet Etat, contracté la dette contestée pour
s'en voir libéré. Dans un arbitrage trop connu pour qu'on s'y attarde, on sait que
l'ex-président américain Taft, officiant en tant qu'arbitre, a rejeté rargument3i4.
Cette décision est classiquement citée à l'appui du pouvoir du gouvernement
effectif d'engager internationalement l'Etat. On retient seulement ici qu'elle a
refusé de prendre en compte l'application du principe de la démocratie dans le
règlement des dettes. Cette solution semble avoir été ultérieurement confirmée
par le tribimal des différends irano-américainssis.
L'argument tiré de la légitimité du gouvernement ayant, au nom de l'Etat,
contracté la dette litigieuse a ressurgi lors de la chute du gouvernement Hussein
en Irak, après l'intervention américaine dans ce pays (2003). Les Etats-Unis,
soucieux de ne pas hypothéquer l'avenir des autorités qu'ils voulaient mettre en
place, voire pour d'autres motifs politiques que d'aucims prétendirent expliquer
aisément3i6, n'entendirent pas que l'Irak honore les dettes contractées sous
l'empire du gouvernement non démocratique de S. Hussein3i7. H n'est pas
314 Tinoco Arbitration, (1923) 1 R.LA.A. 375.
315 Tribunal des différends irano-américains, aff. Short c. Iran, 14 juillet 1987, 82 ILR 149,
pp. 160-161. L'affaire portait œpendant sur une dette quasi-délictuelle.
316 Certains rappellent à ce sujet que les créanciers des dettes dont il était question étaient
essentiellement des Etats qui s'étaient opposés à l'intervention en Irak, Le Monde, 15 avril
2003, p. 6; Le Monde, 3 mai 2003, p. 3; LeMonde, 24 octobre 2003, p. 2.
3»7 C'est déjà ce que laissait sous-entendre la section 7 du Iraq Libération Act, Pub. L. 105-
338, 31 octobre 1998, 112 Stat. 3178; lors du G8 de juin 2004, Washington a demandé
l'annulation de 95 pc de la dette irakienne; la France, pour sa part, a consenti à une
annulation « substantielle » qui ne doit pas excéder 50 pc. Le Monde, 8 juin 2004, p. 2, Le
Monde, 9 septembre 2004, p. 3, Le Monde, 16 septembre 2004, p. 3; la Chine s'est
également déclarée prête à annuler la dette de l'Irak, Le Monde, 10 juin 2004, p. 2; le
F.M.L, pour sa part, a préconisé une annulation de 80 pc de la dette irakienne à l'égard du
Club de Paris; le Club de Paris lui-même s'est divisé sur le règlement des dettes. Le Monde,
16 septembre 2004, p. 3.
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étonnant que le gouvernement intérimaire irakien ait défendu la même position
s'agissant des dettes contractées sous l'ancien régimesi». L'idée selon laquelle les
dettes contractées par un gouvernement non démocratique sont « nulles et non
avenues » fut également invoquée à l'endroit de celles contractées par le
gouvernement intérimaire3i9. C'est ainsi qu'on a ressuscité la vieille théorie
« des dettes odieuses >>32° développée au début du XX® siècle par A.-N. Sacks^i.
Selon ce dernier, « si un pouvoir despotique contracte une dette non pas pour
les besoins et dans les intérêts de l'Etat, mais pour fortifier son régime
despotique, pour réprimer la population qui le combat, etc. cette dette est
odieuse pour la population de l'Etat entier [et] [...] n'est pas obligatoire pour la
nation >>322. La théorie de la « dette odieuse » paraît ainsi exprimer un principe
d'imputabilité selon lequel les dettes contractées par gouvernement non
démocratique ne seraient pas imputables à l'Etat. Si le changement de
gouvernement s'accompagne d'ime discontinuité de l'Etat, la théorie de la dette
odieuse se confond alors avec la règle - controversée - selon laquelle les dettes
directement liées à des comportements illicites ne sont pas transmissibles à
318 Le président en exercice de la direction collégiale tournante du Conseil intérimaire de
gouvernement irakien a déclaré qu'il espérait que des pays créditeurs de l'Irak accepteront
d'effacer les dettes de l'ancien régime. Il a déploré qu'on demande à l'Irak de régler les
emprunts contractés par « Saddam Hussein non élu par le peuple irakien, alors qu'après la
seconde guerre mondiale, un plan Marshall a été conçu pour la reconstruction de
l'Allemagne, quand bien même Hitler avait été élu par le peuple allemand », Le Monde, 13
août 2003, p. 3; voy. aussi la position du gouvernement irakien telle qu'exprimée par le
ministre des Finances, Le Monde, 9 juin 2004, p. 4.
319 D. Millet, « La dette irakienne n'a jamais existé », Le Monde, 23 novembre 2004, p. 22.
320 Le Monde, 15 avril 2003, p. 6; Le Monde, 3 mai 2003, p. 3; Le Monde, 24 octobre 2003,
p. 2.
321 Voy. toutefois avant lui J. Westlake, International Law, Cambridge, 1910-1913 et G. Jèze,
« Le partage des dettes publiques en cas de démembrement du territoire », R. Se. de fin. et
de Zég'., juin 1921; Ernst H. Feilchenfeld, Public Debts andState Suœessîon, The Macmillan
Company, New York, 1931; aujourd'hui, un site Internet est consacré à cette théorie:
http://www.odiousdebts.org. Il y est fait référence à l'ouvrage de P. Adams, Deudas
Odiodas, un Legado de Insensatez eœnomica y Saqueo Ambiental, Planeta, Buenos Aires,
1993-
322 A.-N. Sack, Les effets des transformations des Etats sur leurs dettes publiques et autres
obligations financières. Traité juridique et financier, Paris, Recueil Sirey, 1927, pp. 157-
158.
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l'Etat successeur323. Quoi qu'il en soit, il faut souligner que la théorie des
« dettes odieuses » semble ne pas concerner exclusivement les dettes
contractées par un gouvernement ne jouissant d'aucune légitimité
démocratique. Elle dépasse largement cette hypothèse et englobe toutes celles
« contractées et utilisées à des fins [...] contraires aux intérêts de la Nation >>324,
Il est à cet égard intéressant de souligner que cette doctrine semble présumer
contraires aux intérêts de la Nation les dettes contractées par un gouvernement
« despotique ».
Si la théorie des « dettes odieuses » fut, dans un premier temps,
catégoriquement rejetée par les créanciers de l'Etat irakiens^s, ceux-ci finirent
par accepter une substantielle remise de dette en sa faveurs^^. Est-ce à dire que
ceux-ci acceptèrent cette théorie? Il serait hasardeux de l'affirmer. Rien ne
prouve que les créanciers de l'Irak aient été sensibles à l'argument américain.
Loin d'accepter l'idée que l'Irak n'était pas lié par quelque obligation
internationale à leur égard, ils ont simplement entendu remettre une dette dont
il était débiteur afin de maximiser les chances de réussite de son futur
gouvernement, ce qui n'appuie indubitablement pas la théorie des « dettes
odieuses ». Il est en effet difficile de déduire quelque principe que ce soit de la
volonté - déjà observée lors de la décolonisation - des Etats de libérer les
« nouveaux venus » d'obligations internationales dont une exécution stricte
pourrait compromettre l'avenir. Si la théorie des « dettes odieuses » .doit
s'analyser comme une règle d'imputabilité, Ufaut enfin constater que les articles
de la Commission du droit international n'en font pas mentions^?. Toute
323 Voy. par exemple l'affaire relative à la concession du phare de l'Empire ottoman, 24 juillet
1956, R.SA., vol. XII, p. 198; aff. Brown, 1923-1924, R.SA., vol. VI, p. 17.
324 ibid.
325 Monde, 15 avril 2003, p. 6.
326 Le Monde, 17 décembre 2003, p. 5 et 18 déœmbre 2003, p. 4; voy. ultérieurement l'accord
du 21 novembre 2004 au sein du club de Paris sur un plan complexe de remise de 80 pc de
la dette irakienne. Le Monde, 23 novembre 2004, p. 5 et R.G.D.I.P., 2005, p. 201.
327 Voy. les articles sur la responsabilité de l'Etat pour fait internationalement illicite dont
l'Assemblée a pris note dans sa résolution 56/83 de l'Assemblée générale. Sur ce point
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conforme à une certaine idée de la morale soit-elle, la théorie des dettes
odieuses semble donc devoir demeurer une lexferenda.
La pratique internationale relative à la succession d'Etat et au règlement des
dettes ne traduit donc aucune particularité liée à des exigences démocratiques.
Le principe de la démocratie n'a pas remis en cause la propension du droit
international à s'intéresser moins aux « morts » qu'aux « vivants ».
Sous-section 2
Les DROITS, les facultés etlesattributs del'Etatnondémocratique
La pratique internationale, voire la doctrine, témoignent d'une tendance à
concevoir restrictivement certains droits, facultés ou attributs de l'Etat lorsque
celui-ci n'est pas démocratique. Il y a lieu de distinguer sur ce point les affaires
intérieures de l'Etat non démocratique (§ i), son territoire (§ 2), son droit
d'ester en justice et son immunité (§ 3), sa contribution à la création de la
coutume internationale (§ 4) et son droit à ce que soit réparé le préjudice
résultant d'un fait internationalement illicite (§ 5).
§ 1. Les affaires intérieures de l'Etat non démocratique
Le principe de non-ingérence interdit toute intervention d'un Etat dans les
affaires dites « intérieures » d'un autre Etat. Il s'agit d'une règle ancienne qui a
préexisté à l'interdiction du recours à la forces^s. Même si son caractère
coutumier n'est contesté par personnes^g, sa portée est incertaine. Ces
particulier, voy. les commentaires de Fr. Dopagne, « La responsabilité de l'Etat du fait des
particuliers: les causes d'imputation revisitées par les articles sur la responsabilité de l'Etat
pour fait internationalement illicite », R.B.D.I., 2001, pp. 490-525.
328 Pour un historique du principe de non-intervention, voy. G. Abi-Saab, « Cours général de
droit international public », R.CA.D.I., 1987-VII, t. 207, pp. 380 et s. ou « Some Thoughts
on the Principle of Non-Intervention », in K. Wellens (éd.), International Law: Theory
andPractice. Essays in Honour ofE. Suy, La Haye, Martinus Nijhoff, 1998, pp. 225-226.
329 Rec., 1986, § 202.
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incertitudes donnent parfois à penser que la règle a un contenu variablesso. C'est
précisément parce que le contenu de cette règle peut varier au gré des évolutions
du droit international qu'il est intéressant d'étudier l'impact du triomphe du
modèle démocratique provoqué par la fm de la guerre froide sur la règle de non-
ingérence. L'idée qu'on puisse s'ingérer dans les affaires intérieures d'un autre
Etat pour y promouvoir la démocratie n'est toutefois pas nouvelle. J. Bodin
l'avait déjà défendue à une époque où il n'était pas interdit d'employer la force
armée33i. Pendant la guerre froide, quelques-uns avaient en outre déjà élaboré,
au nom d'une certaine idée de la démocratie, des doctrines interventionnistessss
que la Cour internationale de Justice avait alors rejetéessss. Tant l'objet (A) et
les moyens (B) des interventions contemporaines au profit de la démocratie que
les Etats qu'elles visent (C) méritent quelques commentaires.
A - L'objet DE l'intervention
Pour examiner les problèmes que pose une intervention au profit de la
démocratie au regard de son objet, il faut présupposer que le moyen de
330 Au moment de la décolonisation, il fut par exemple admis que l'assistance à un peuple
luttant pour son autodétermination ne constituait pas une ingérence illicite. A ce sujet, voy.
M. Virally, « Panorama du droit international contemporain. Cours général de droit
international public », R.CA.D.L, 1983-V,p. 114; P. Bailler et A. PeUet, Droit international
public, Paris, 6® ed, 1999, L.G.D.J., p. 518.
331 Un Etat a le droit d'intervenir dans les affaires intérieures d'un autre Etat quand le
souverain de celui-ci oppresse ses sujets, J. Bodin, Six livres de la République, L. II /s,
Paris, Fayard, 1986, p. 609.
332 Voy. les doctrines dites « Kennedy » ou « Reagan »: « Should it ever appear that the inter-
American doctrine of non-interference merely conceals or excuses a policy of non action -
if nations of this Hemisphere should fail to meet their commitments against outside
Communist pénétration - then I want it clearly understood that this Government will not
hesitate in meeting its primary obligations, which are to the security of our Nations », J. F.
Kennedy cité par W. M. Reisman, « Old Wine in New Bottles: The Reagan and Brezhnev
Doctrines in Contemporary International Law and Practice », Yale Journal of
International Law, 1988, p. 176; voy. aussi la réponse du président Ford à la question de
savoir s'il est permis en droit international de déstabiliser le gouvernement
constitutionnellement élu d'un autre pays: « I am not going to pass judgement on whether
it is permitted or authorized under international law. It is a recognized fact that,
historically as well as presently, such actions are taken in the best interest of the country
involved », Digest of United States Practice in International Law, Washington,
Department of State publication, 1975, p. 16.
333 Rec., 1986, §§ 258 et s.
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l'intervention est, en soi, licite334. L'étude de l'objet de l'intervention et de sa
licéité implique par ailleurs que l'on détermine si celm-ci relève des « affaires
intérieures » de l'Etat visé par l'intervention. Si une chose est sûre sur ce point,
c'est qu'il n'existe pas d'affaires « intérieures » par « nature » mais seulement
« des affaires qui ont cessé de l'être du fait d'un engagement international
envers d'autres Etats »335, Le caractère démocratique d'un Etat est-il une
matière qui a fait l'objet d'une telle « internationalisation »? Il ne semble plus
douteux qu'une intervention au profit des droits de l'homme ne peut plus être
considérée comme une ingérence illicitesa^. L'Institut de droit international n'a
pas manqué de raffirmer337. La pratique contemporaine semble, du reste, le
confirmer338. H fut toutefois une époque où cette idée était contestée. D'aucuns
334 Pour ce qui concerne l'étude du moyen de l'intervention, cfr infra B, pp. lio et s.
335 J. Combacau, « Souveraineté et non-ingérence », in M. Bettati et B. Kouchner, Le devoir
d'ingérence, Paris, Denoël, 1987, p. 231; dans le même sens, voy. M. Virally, « Panorama
du droit international contemporain. Cours général de droit international public », op. cit.,
p. 82.
336 Voy. par ex. B. Simma (éd.), The Charter ofthe UnitedNations. A Commentary. 2® éd., vol.
1, Oxford Univerisity Press, pp. 260 et s.; O. Corten et P. Klein, « Droit d'ingérence ou
obligation de réaction non armée? Les possibilités d'actions non armées visant à assurer le
respect des droits de la personne face au principe de non-ingérence », R.B.D.I., 1990,
pp. 412 et s.; J. Verhoeven, « Non-intervention: 'affaires intérieures' ou 'vie privée' »,
Mélanges Michel Virally. Le droit international au service de la paix, de la justice et du
développement, Paris, Pedone, 1991, p. 497; L. Henldn, « International Law: Politics,
Values and Functions. Général Course on Public International Law », R.CA.D.L, 1989 -
IV, t. 216, pp. 216-217: selon celui-ci, l'internationalisation des droits de l'homme n'est pas
le résultat de la Charte des Nations Unies qui ne stipule pas expressément que chaque Etat
partie a l'obligation internationale de respecter les droits de l'homme.
337 Résolution de l'Institut de droit international relative à la protection des droits de l'homme
et le principe de non-intervention dans les affaires intérieures des Etats du 13 septembre
1989, Ann. I.D.I., vol. 63-II, 1990, pp. 339-345, également disponible sur http://www.idi-
in.org.
338 Voy. particulièrement Foreign Policy Document n° 215, « Human Rights in Foreign
Policy », Foreign and Commonwealth Office, janvier 1991, § 32: « If représentations are
rejected on the grounds of interference in internai affairs, it will be necessary to explain
why we (and the international community as a whole) regard human rights as a matter of
legitimate international concem. If the countiy has ratified relevant international human
rights conventions (e.g. the International Covenant on Civil and Political Rights), it will be
possible to refer to is obligations imder these conventions. If not, we would still consider
the countiy to be bound to respect the rights and freedoms in the Universal Déclaration of
Human Rights [...] by virtue of the fact that the obligation to respect these rights and
freedoms forms part of customary international law. In making représentation in ACP
countries we can use the entrée provided by the Fourth Lomé Convention in which the ACP
and EC States 'reiterate our deep attachement to human dignity and human rights which
are legitimate aspirations of individuals and peoples'», reproduit dans B.Y.I.L., 1991,
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avaient alors défendu qu'il existait une « exception humanitaire » au principe de
non-ingérence quand étaient en cause des violations relatives aux droits de
rhomme339. L'idée n'a, à dire vrai, jamais convaincu. Elle a perdu toute raison
d'être aujourd'hui puisqu'on s'accorde pour dire que les droits de l'homme ont
été « internationalisés ». Elle semble d'ailleurs d'autant plus vaine que les
véritables interventions dans les affaires intérieures au profit des droits de
l'homme sont assez rares, les Etats se contentant généralement de formuler des
remontrances ou d'exprimer publiquement un désaveu34o. Rares sont les
p. 556; dans le même sens, voy. les nombreuses déclarations de l'administration Carter
selon lesquelles le respect des droits de l'homme sont « a matter of profound concem of ail
Americans », A.J.I.L., 1977, pp. 514-518; déclaration de la déléguée canadienne à la
troisième commission de l'Assemblée le 7 décembre 1978, C.Y.I.L., 1979, pp. 351-352;
opinion du Canadian légal Bureau, 7 mars 1979 sur la question de savoir si des
représentations concernant des violations des droits de l'homme constituent une ingérence
illicite, C.Y.I.L.,1980, p. 331; déclaration du ministre australien des Affaires étrangères à la
Chambre des représentants le 9 mai 2.000, A.Y.I.L., 2000, vol. 21, pp. 299-300; déclaration
du gouvernement irlandais au nom des dix Etats de la C.E, R.B.D.I., 1987, pp. 421-422;
déclaration du représentant permanent de l'Italie au nom de tous les membres de la
Communauté européenne à la troisième commission de l'Assemblée générale le 26
novembre 1990, B.Y.I.L., 1990, p. 493; réponse du Foreign and Commonwealth Office à
une question parlementaire B.Y.I.L., 1993, p. 600; déclaration du délégué néerlandais au
Comité politique spécial de l'Assemblée générale, N.Y.I.L., 1977, p. 174; mémorandum
explicatif du budget du ministère des Affaires étrangères néerlandais pour l'année 1978,
N.Y.I.L., 1979, p. 314; mémorandum sur les droits de l'homme et la politique étrangère du
gouvernement néerlandais présenté le 3 mai 1979, N.Y.I.L., 1980, pp. 193-195; déclaration
du gouvernement italien, I.Y.I.L., 1976, p. 426; déclaration du ministre italien des Affaires
étrangères à l'Assemblée générale des Nations Unies le 29 septembre 1983,1.Y.I.L., 1985,
p. 259.
339 Cette idée a surtout été défendue par la France qui prétendait ne pas violer le principe de
non-ingérence quand sont en cause des « considérations humanitaires », A.F.D.I., 1971,
p. 1077; voy. aussi la réponse du ministre français des Affaires étrangères à une question
parlementaire, A.F.D.L, 1977, p. 1040; réponse du ministre français des Affaires étrangères
à une question parlementaire le 20 mai 1978, A.F.D.I., 1978, p. 119; voy. aussi A.F.D./.,
1982, p. 106; déclaration du Luxembourg au nom des membres de la Communauté
européenne lors de la réunion de la Commission des droits de l'homme du 27 février 1991:
« The Twelve reiterate their profound conviction that the protection of human rights and
fundamental freedoms can in no way be considered as interference in a State's internai
affairs. The United Nations Charter, in particular Article 55 and 56, confers on us the moral
right to intervene whenever human rights are violated », E/CN.4/1991/SR.43, p. 8,
reproduit dans B.Y.I.L., 1991, p. 556; le Conseil fédéral Suisse a, pour sa part, évoqué des
« interventions humanitaires » dans les affaires intérieures d'un Etat, R.S.D.I., 1983,
p. 212.
340 Article 3 de la résolution précitée de l'Institut de droit international sur la protection des
droits de l'homme et le principe de non-intervention dans les affaires intérieures le
confirme sans peine: « Les démarches diplomatiques, de même que l'expression purement
verbale de préoccupation ou de désapprobation au sujet de violations quelconques des
droits de l'homme, sont licites en toute circonstance »; dans le même sens, voy. O. Corten
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Etats34i qui contestent l'idée que les droits de l'homme ont cessé d'être ime
« affaire intérieure >>342, La licéité d'une intervention visant à faire cesser les
violations systématiques des droits de l'homme n'est donc pas douteuse au
regard de son objet. L'Etat non-démocratique, entendu comme l'Etat qui viole
systématiquement les droits de l'homme, ne peut plus se retrancher derrière la
règle de non-ingérence lorsque l'intervention d'un tiers a justement pour objet
de faire cesser ces violations.
Si les droits de la personne humaine ne sont plus une « affaire intérieure », il
reste à examiner si le système politique d'un Etat, et plus particulièrement la
désignation ou le contrôle de ses dirigeants, relève encore de sa « vie privée »343.
La Cour internationale de Justice, dans son arrêt relatif aux activités militaires
et paramilitaires au Nicaragua, a eu l'occasion de préciser que « [l]es
orientations politiques internes d'un Etat relèvent de la compétence exclusive de
celui-ci pour autant bien entendu qu'elles ne violent pas le droit international »
et que « [cjhaque Etat possède le droit fondamental de choisir et de mettre en
et P. Klein, « Droit d'ingérence ou obligation de réaction non armée? Les possibilités
d'actions non armées visant à assurer le respect des droits de la personne face au principe
de non-ingérence », op. cit., pp. 398 et s.; voy. aussi J. Combacau, « Souveraineté et non-
ingérence », op. cit., p. 232; J. Combacau et S. Sur, Droit international public, 5® éd., Paris,
Montchrestien, 2001, p. 262; J. Salmon, « Le droit international à l'épreuve au tournant du
XXI® siècle », op. cit., p. 295; voy. aussi CIJ, affaire relative aux activités militaires et
paramilitaires au Nicaragua, Rec., 1986, p. 108, § 205.
341 Après que l'Union européenne, Washington et Londres eurent fait part de leur inquiétude
sur la remise en cause des acquis démocratiques à Hong-Kong, Pékin s'est plaint d'une
ingérence dans ses affaires intérieures, Le Monde, 3 juillet 2003, p. 2.
342 Déclaration commune des douze Etats membres de la Communauté européenne à la
Commission des droits de l'homme le 20 février 1989, B.Y.I.L., 1989, p. 585; déclaration du
secrétaire d'Etat canadien aux affaires extérieures, C.Y.I.L., 1978, p. 382; déclaration du
représentant australien à la Commission des droits de l'homme des Nations Unies lors de
la session de 1983, A.Y.I.L., p. 1984; mémorandum sur les droits de l'homme et la politique
étrangère du gouvernement néerlandais présenté le 3 mai 1979, N.Y.I.L., 1980, pp. 193-
195; déclaration des douze Etats membres de la Communauté européenne sur la situation
en Birmanie le 10 janvier 1991, reproduite dans S.Y.I.L., 1991, p. 61; déclaration du
secrétaire d'Etat canadien aux affaires extérieures, C.Y.I.L., 1982, p. 313; mémorandum sur
les droits de l'homme et la politique étrangère du gouvernement néerlandais présenté le 3
mai 1979, N.Y.I.L., 1980, p. 195.
343 L'expression est de J. Verhoeven, « Non-intervention:'affaires intérieures' ou 'vie privée' »,
op. cit., pp. 493 et s.
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œuvre comme il l'entend son système politique, économique et social »344, La
Cour a toutefois soutenu qu'il était concevable qu'un Etat limite la latitude dont
il jouit à cet égard345. Hn'y a là rien quede très logique. Siles Etats jouissent de
la liberté de choisir leur régime politique, ils peuvent la limiter. Le célèbre motif
de la Cour permanente de Justice internationale dans son avis relatif aux
décrets de nationalité en Tunisie et au Maroc l'explicitait déjà clairement346. H
semble que le critère de l'engagement conventionnel soit unanimement admis
comme une manière de limiter sa souveraineté à cet égard et
d'« internationaliser » entre les parties ce qm, jusque là, relevait des affaires
intérieures. Il faut remarquer à cet égard que, dans l'affaire relative aux activités
militaires etparamilitaires au Nicaragua précitée, la Cour a conclu à la liberté
du Nicaragua de choisirla forme de son gouvernement347 alors que le Nicaragua
est partie au Pacte international sur les droits civils et politiques depuis le 12
mars 1980348. Il faut en déduire que la Cour a considéré que le Pacte ne
contenait aucune prescription relative à la forme du régime politique des Etats
membres. Cela ne nous apparaît pas certain au regard du « droit à des élections
libres et honnêtes » que consacre cet instrument. On ne s'y attarde pas mais il
faudra y revenir349. On se contente de souligner pour l'instant que, si le Pacte
international relatif aux droits civils et politiques contient une obligation
344 Rec., 1986, p. 121, § 258.
345 Ibid., § 259: « La Cour n'aperçoit, dans tout l'éventail des matières sur lesquelles peut
porter un accordinternational, aucun obstacle ni aucunedisposition empêchantun Etat de
prendre im engagement [relatifà la tenue d'élections libres], L'Etat,qui est libre de décider
du principe et des modalités d'une consultation populaire dans son ordre interne, est
souverain pour accepter en ce domaine une limitation de sa souveraineté. Une telle
limitation est concevable dans le cas d'un Etat lié par des liens institutionnels à ime
confédération d'Etats, voire à une organisation internationale ».
346 « Il se peut très bien que, dans une matière qui, commecellede la nationalité, n'est pas en
principe réglée par le droit international, la liberté de l'Etat de disposer à son gré soit
néanmoins restreinte par des engagements qu'il aurait pris envers d'autres Etats. En ce cas,
la compétence de l'Etat, exclusive en principe, se retrouve limitée par des règles de droit
international », CPIJ, Série B, n° 4, p. 24.
347 Rec., 1986, § 261.
348 L'état des ratifications est disponible sur littp://www.unhchr.cli/pdf/reportfr.pdf; dans le
même sens, voy.J. Crawford, « Democracyand International Law », B.Y.I.L., 1993,p. 121.
349 Voy. infra chapitre III, section 1,sous-section 1, § 2, pp. 400 et s.
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relative à l'élection démocratique des détenteurs effectifs du pouvoir ou ceux qui
les contrôlent, une intervention ayant précisément pour objet de les faire élire
démocratiquement n'est pas une ingérence illicite dans les rapports entre les
Etats parties au Pactesso. Sur le plan régional, les conventions relatives aux
droits de la personne humaine qui contiennent une obligation relative à
l'élection « démocratique » des détenteurs effectifs du pouvoir, ou ceux qui les
contrôlent, conduisent aussi à une internationalisation de l'élection entre les
Etats parties35i. C'est aussi le cas du traité constitutif de nombreuses
organisations internationales. Nul ne doute par exemple que l'appartenance à
l'Union européenne et à la Communauté européenne, au Conseil de l'Europe ou
à l'Organisation des Etats américains conduit à une limitation de la liberté des
ces Etats quant au choix de leiir régime politiquesss. Certains Etats membres de
ces organisations n'ont d'ailleurs pas manqué de l'affirmer expressémentsss. H a
parfois même sijffi d'être officiellement candidat à l'adhésion à l'ime de ces
organisations pour que l'on considère que la question de la forme du régime
350 p. Klein, « Le droit aux élections libres en droit international: mythes ou réalités », op. cit.,
p. 110; contra, F. Nguyen-Rouault, « L'intervention armée en Irak et son occupation au
regard du droit international », R.G.D.I.P., 2003/4, P- 837.
351 Voy. par ex. l'article 3 du premier protocole additionnel à la Convention européenne des
droits de l'homme et des libertés fondamentales; article 23 de la Convention américaine
relative aux droits de l'homme; article 29 de la Convention de la Communauté des Etats
indépendants sur les droits de l'homme et des libertés fondamentales de l'homme, DA.I.,
1995, p. 506.
352 Sur le principe de non-intervention dans les affaires intérieures dans le cadre de rO.E.A.,
voy. H. Caminos, « The Rôle of the Organization of American States in the Promotion and
Protection of Démocratie Govemance », R.C.A.D.I., 1998, t. 273, pp. 196-208. Pour une
analyse de la charte constitutive de ces différentes organisations, voy. infra chapitre II,
section 7, sous-section 2, pp. 332 et s.
353 Motion du Sénat de Belgique adoptée au lendemain du coup d'Etat en Grèce: « En raison
de l'existence même du Conseil de l'Europe les explications que requièrent la soudaineté et
l'ampleur des mesures prises, ne pourraient constituer de la part des Etats membres, qui
les demanderaient, une immixtion prohibée dans les affaires intérieures de la Grèce, mais
témoigneraient seulement d'une exécution loyale de leurs propres obligations », R.B.D.I.,
1970, p. 594; voy. aussi la réponse du ministre belge des Affaires étrangères à une question
parlementaire: « [N]os Etats, au lendemain de la guerre, ont créé entre eux des liens de
solidarité en les fondant sur une communauté de système politique. Chacun de ceux qui
ont souscrit à ces conventions ont fait naître au-dessus d'eux un réseau de relations
multilatérales qui nous lient tous politiquement. Ces liens ne s'accommodent hélas pas des
crises prolongées de la démocratie dans [...] aucun de nos pays », R.B.D.I., 1971, p. 310.
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politique a été internationalisée entre les Etats membres et l'Etat candidat354.
On l'a également soutenu à propos de l'appartenance à la.Conférence pour la
sécurité et la coopération en Europe (C.S.C.E.)355. A cet égard, il semble moins
évidentqu'un engagement politiquepermette à lui seul une internationalisation
de l'objet de l'intervention. La question est controverséesse. Elle sort assurément
du cadre de cette étude. Quoi qu'il en soit, en dehors des cas
d'internationalisation conventionnelle, seule l'existence d'une obligation
coutumière en faveur d'un type particulier de régime politique permet de
considérer que le choixde celui-ci a cessé d'être une affaire intérieure de l'Etat.
La question de l'existence d'une règle coutumière prescrivant l'adoption d'un
modèle démocratique d'organisation politique est examinée ultérieurement357.
Pour l'heure, il suffit de souligner que, si l'existence d'une telle règle est vérifiée,
la question de la forme du régime politique d'un Etat cesse d'être une « affaire
intérieure » dans laquelle toute ingérence serait prohibée pour tous les Etats -
354 Voy. les débats suscités par les réformes politiques en Turquie avant le rapport de la
Commission en octobre 2004 sur l'adhésion de cet Etat; à ce sujet voy. Le Monde, 15,16 et
22 septembre 2004.
355 Voy. la déclaration du sommet d'HelsinM (1992), § 8, disponible sur http://www.osce.org;
réponse du ministre belge des Affaires étrangères à une question d'un parlementaire: « [A]
la lumière de la définition de l'intervention telle qu'elle résulte du VI« principe [de l'Acte
final d'Helsinki] qu'un Etat signataire qui pose des questions à un autre Etat signataire à
propos de la mise en œuvre du VIP principe ne se rend évidemment pas coupable d'une
intervention dans les affaires intérieures de ce dernier », R.B.D.I., 1980, p. 626; voy. aussi
le Document de Moscou sur la dimension humaine; voy. en ce sens la réponse du chef du
Département fédéral des Affaires étrangères à une question parlementaire le 10 mars 1980
« [L]es choses se présentent bien différemment lorsque l'on se trouve confronté à des
violations des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Le VU® principe de l'Acte
final d'Helsinki donne aux Etats signataires la possibihté de s'engager pour que soient
respectées la liberté de pensée, la liberté de conscience, la liberté de religion ou de
conviction pour tous, sans distinction de race, de sexe, de langue ou de religion. Plaider
pour ces valeurs ne peut plus aujourd'hui être considéré comme une immixtion dans les
affaires intérieures d'un Etat tiers. La délégation suisse tiendra compte de cette
conception... », R.S.D.I., 1981, p. 206; voy. aussi la déclaration du gouvernement
américain: « We have [...] a responsibility and a légal right to express our disapproval of
violations of human rights. The Helsinki agreement so-called Basket III provision, insures
that some of these human rights shall be preserved », A.J.I.L., 1977, pp. 516-517.
356 J. d'Aspremont Lynden, « Les dispositions non normatives des actes juridiques
conventionnels à la lumière de la jurisprudence de la Cour internationale de Justice »,
R.B.D.I., 2003/2, p. 517; contra, P. Bailler et A. Pellet, Droit international public, Paris,
L.G.D.J., 6e éd., p. 388.
357 Cfr infra chapitre III, section l, sous-section 2, pp. 403 et s.
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SOUS réserve des objecteurs persistants. Au regard des nombreux engagements
relatifs à l'élection démocratique des détenteurs effectifs du pouvoir ou ceux qui
les contrôlent, il semble qu'il y ait là un objet qui a cessé de relever des affaires
intérieures d'un Etat. Que l'élection démocratique des dirigeants effectifs d'un
Etat, ou ceux qui les contrôlent, ait cessé d'être une affaire intérieure ne signifie
pas pour autant que toutes les modalités de l'élection ont été internationalisées.
C'est en tout cas ce qu'a laissé entendre l'Assemblée générale des Nations Unies
s'agissant de certaines de celles-cisss.
Même si on s'accorde sur le principe, il demeure malaisé de déterminer quand
l'élection des détenteurs effectifs du pouvoir d'un Etat, ou ceux qui les
contrôlent, a cessé d'être ime affaire intérieure. Cela dépend du moment où
chaque Etat a limité sa liberté à cet égard. S'agissant des instruments
conventionnels, l'élection démocratique des dirigeants cesse d'être une affaire
intérieure pour un Etat vis-à-vis des autres parties lorsqu'il adhère à
l'instrument en question. A cet égard, il faut dire un mot du Pacte international
sur les droits civils et politiques. Dans l'affaire des activités militaires et
paramilitaires au Nicaragua précitée, la Cour, on l'a dit, n'a pas considéré que
le Pacte contenait une obligation internationale d'être démocratique359. Si tel
était le cas à l'époque, il faudrait néanmoins admettre que l'interprétation du
Pacte a évolué tant dans la pratiques^o qu'en doctrines^i et qu'il est désorma:is
358 Résolutions 56/154, 52/119, 50/172,49/l8o, 47/130, 46/130,45/i5i-
359 Rec., 1986, § 261.
360 Déclaration de rO.U.A. sur les principes régissant les élections démocratiques en Afrique
au terme de laquelle les chefs d'Etat et de gouvernement de l'O.U.A. « réafïïrm[ent] [...]
l'importance [...] du Pacte international relatif aux droits civils et politiques adopté en
décembre 1966 qui [a] reconnu la volonté des peuples, telle qu'exprimée par le biais
d'élections libres et transparentes en tant que base de l'autorité gouvernementale », D.A.I.,
2002, p. 828.
361 Voy. à cet égard les commentaires de P. Klein, « Le droit aux élections libres en droit
international: mythes ou réalités », op. cit., p. 96 et p. 100; voy. aussi M. Nowak, UN
covenant on Civil and Political Rights: CCPR Commentary, 1993, p. 441 et S. Joseph, J.
Schultz et M. Castan, The International Covenant on Civil and Political Rights. Cases,
Materiasl and Commentary, 2000, p. 495: « Article 25 guarantees some démocratie
accountability on the part of State Party governments »; contra, voy. K. J. Partsch,
« Freedom of Conscience and Expression and Political Freedoms », in L. Henkin (éd.), The
International Bill of Rights. The Covenant on Civil and Political Rights, New York,
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défendu que le Pacte contient une obligation relative à l'élection démocratique
des détenteurs du pouvoir ou ceux qui les contrôlenta^s. Si cette obligation est le
fruit d'une interprétation ultérieure, il faudrait reconnaître que
l'internationalisation de l'élection est plus tardive. La même logique s'applique
aux autres instruments conventionnels et aux traités constitutifs des
organisations internationales. Pour ce qui concerne plus spécifiquement celles-
ci, il faut souligner que ce n'est qu'après la fin de la guerre froide que beaucoup
d'entres elles ont témoigné d'un grand attachement au principe de l'élection
démocratique allant jusqu'à subordonner l'adhésion de nouveaux Etats au
respect du principe de la démocratie, voire même jusqu'à y conditionner la
participation des Etats membress^s. Ce n'est qu'à partir de ce moment que
l'élection démocratique a été internationalisée entre les Etats membres. Quant à
l'internationalisation par le droit coutumier, il est très difficile de déterminer
l'instant de son apparition et, a fortiori, le moment où l'élection a
universellement cessé d'être une « affaire intérieure ». Quoi qu'il en soit, il n'est
pas douteux que les engagements limitant la liberté des Etats à cet égard et
imposant l'élection démocratique des détenteurs effectifs du pouvoir, ou ceux
qui les contrôlent, se sont multipliés après la chute du mur de Berlin. Il n'est dès
lors pas déraisonnable d'affirmer qu'au lendemain de la guerre froide les
interventions ayant pour objet l'élection démocratique des détenteurs effectifs
du pouvoir d'un autre Etat, ou ceux qui les contrôlent, ne tombent plus sous le
coup de la prohibition de l'intervention dans les affaires intérieures.
Columbia University Press, 1981, pp. 241-242: « Article 25 does not establish clear
standards for démocratie and représentative government. Instead of proclaiming
fimdamental principles, it guarantees only particular forms and formai institutions which
are common to a variety of political systems but w^hich do not play the same rôles in the
différent systems ».
362 Cfr infra chapitre III, section 1, sous-section 1, pp. 400 et s.
363 Cfr infra chapitre II, section 7, sous-section 2, pp. 332 et s.
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B - LesMOYENS de l'intervention
Les considérations qui précèdent peuvent paraître par trop théoriques. Les
véritables « interventions » - c'est-à-dire celles dont l'objet ne peut concerner
les « affaires intérieures » - semblent en effet assez rares dans la pratique
contemporaine. Pour qu'il y ait vm. comportement jugé « interventionniste » à ce
titre, il faut en effet, selon la doctrine, que ce comportement présente un certain
degré de contrainte364.
Certaines résolutions de l'Assemblée générale des Nations Uniess^s ont toutefois
pu laisser croire que les sanctions économiques étaient une forme d'ingérence
illicite. Des mesiires de ce types sont d'ailleurs couramment adoptées pour
sanctionner les violations du principe de la démocraties^^ H est toutefois
difficile d'analyser les mesures économiques comme de véritables
« interventions », réserve faite de certains cas extrêmes. La Cour internationale
de Justice ne semble pas l'avoir démenti. Dans son arrêt relatif aux activités
militaires et paramilitaires au Nicaragua, la Cour, bien qu'elle ait considéré à
cette époque que la forme du régime politique de l'Etat était encore une « affaire
intérieure », a affirmé qu'elle « ne [pouvait] considérer les mesures
364 Dans le même sens, voy. O. Corten et P. Klein, « Droit d'ingérence ou obligation de
réaction non armée? Les possibilités d'actions non armées visant à assurer le respect des
droits de la personne face au principe de non-ingérence », op. cit., pp. 397-401 ou O.
Corten et P. Klein, Droit d'ingérence ou obligation de réaction?, Bruxelles, Bruylant,
pp. 12-78; voy. aussi J. Combacau et S. Sur, Droit international public, 5® éd., Paris,
Montchrestien, 2001, p. 262 ou L. F. Damrosch, « Political Accross Borders:
Nonintervention and nonforcible influence over domestifc affairs », AJ.I.L., 1989, pp. 1 et
s.; Th. Franck, « The Emerging Rightto Démocratie Governance »,A.J.I.L., 1992, p. 83. On
aura l'occasion de revenir ultérieurement sur les interventions qui impliquent un emploi de
la force, cfr infra chapitre III, section 3, pp. 473 et s.
365 Résolution 2131 (XX) de l'Assemblée générale des Nations Unies contenant la déclaration
sur l'inadmissibilité de l'intervention dans les affaires intérieures des Etats et la protection
de leur indépendance et de leur souveraineté; résolution 2625 (XXV) de l'Assemblée
générale des Nations Unies relative aux principes du droit international touchant les
relations amicales et la coopération entre Etats; résolution 36/103 sur l'inadmissibilité de
l'intervention et de l'ingérence dans les affaires intérieures des Etats, §II-k); résolution
31/91 de l'Assemblée générale relative à la non-intervention dans les affaires intérieures
des Etats.
366 Cfr infra, chapitre II, section 5, pp. 283 et s.
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économiques mises en cause comme des violations du principe coutumier de
non-intervention >>367. La doctrine abonde du reste dans le même senss^s. Les
sanctions économiques mises à part, les Etats se contentent habituellement
d'exprimer quelques remontrances à l'endroit d'Etats ne se conformant pas au
principe de la démocraties^g, de les inviter à démocratiser leur régime
politique37o ou à prendre position lors d'un scrutin électoral contre des
formations jugées « liberticides »37i. H est fréquent par ailleurs que les Etats
subordonnent leurs relations économiques ou financières au respect du principe
de la démocratie372, qu'ils sanctionnent les gouvernements issus d'un coup
d'Etat au détriment d'un gouvernement démocratiqueSTS, qu'ils menacent des
367 Rec., 1986, § 245. Pour une analyse de l'arrêt sur ce point, voy. O. Corten et p. Klein, Droit
d'ingérence ou obligation de réaction?, op. cit., pp. 46-49 ou P. Eisemann, « L'arrêt de la
C.I.J. du 27 juin 1986 (fond) dans l'affaire des activités militaires et paramilitaires au
Nicaragua et contre celui-ci »,A.F.D.I., 1986, p. 184.
368 o. Corten et P. Klein, « Droit d'ingérence ou obligation de réaction non armée? », op. cit.,
pp. 389 et s.; O. Cortenet P. Klein, Droit d'ingérence ou obligation de réaction?, op. cit.,
PP- 49-58; voy. aussi O. Schachter, « Les aspects juridiques de la politique américaine en
matière de droits de l'homme », A.F.D.I., 1977, p. 62; O. Y. Elagab, The Legality of Non-
Forcïble Counter-Measures in International Law, Oxford, Clarendon Press, 1988,
pp. 206-207.
369 II est remarquable que les membres de l'ASEAN qui défendent ordinairement une stricte
définition de la non-ingérence aient pressé la Birmanie de libérer l'opposante Aung San
Suu Kyi et « [aient] appell[é] instamment la Birmanie à reprendre ses efforts en vue de la
réconciliation nationale et le dialogue entre les parties concernées en vue d'une transition
pacifiquevers la démocratie »,Le Monde, 18juin 2003, p. 5 et 19juin, p. 5. Les Etats-Unis,
quant à eux, ne se privèrent pas de critiquer « l'intégrité » du processus électoral en Russie,
s'agissant notamment de l'accès au média pour les candidats d'opposition. Le Monde, 17
mars 2004, p. 8; voy. aussi les critiques formulées par le président américain au sujet des
dérives anti-démocratiques de la Russie lors de sa rencontre avec le président Poutine, Le
Monde, 26 février 2005, p. 2.
370 Voy. par ex. la déclaration du secrétaire d'Etat américain Colin Powell aux termes de
laquelle il a invité le président tunisien à procéder à « une ouverture démocratique » dans
son pays. Après avoir précisé que la Tunisie est un pays « ami », il a toutefois ajouté
« comme avec les bons amis, nous pouvons discuter [...] de choses délicates », Le Monde,
19 février 2004. Voy. aussi la déclaration de la secrétaire d'Etat américaine C. Rice lors de
sa visite au Caire le 20 juin 2005, Le Monde, 22 juin 2005, p. 3.
371 Le représentant des Etats-Unis a mis en garde « l'électorat » contre un vote en faveur du
FMLNsans provoquer la réaction du gouvernement salvadorien. Le Monde, 20 mars 2004,
p. 6.
372 Cfr infra chapitre II, section 5, pp. 283 et s.
373 Cfr infra chapitre III, section 2, sous-section 2, § l, pp. 456 et s.
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gouvernements non démocratiques de sanctions374, qu'ils soutiennent
ouvertement les forces d'opposition à ces régimes375. Toutes maladroites qu'elles
puissent parfois paraître - à l'image du projet américain du Grand Moyen
Orient démocratique376 -, ces mesures ne contiennent généralement aucune
374 Le président Bush a appellé Charles Taylor à quitter le pouvoir au Libéria, Le Monde, 28
juin 2003, p. 4 et 29-30 juin 2003 p. 2. Charles Taylor a déclaré que ce sont les Etats-Unis
qui lui avait demandé de quitter le pouvoir. Il a déclaré avoir accepté poiu- cesser de voir
souffrir son peuple. Le Monde, 12 juillet 2003, p. 4; les Etats-Unis ont demandé aux pays
voisins du Zimbabwe d'œuvrer, par le biais de sanctions, au départ de R. Mugabe. La
France et l'Afrique du Sud se sont opposées à cette méthode. Le Monde, 30 juin 2003, p. 3;
voy. aussi le président haïtien Aristide qui a été incité, par la France, rejointe
ultérieurement par les Etats-Unis, à quitter le pouvoir, Le Monde 14 février, p. 5, 15-16
février, 21 février 2004, p. 5, 22-23 février 2004, p. 4, 27 février 2004, p. 5, 29 février-1®''
mars 2004, p. 2 et 2 mars 2004, p. 5.
375 Voy. par ex. les mesures prises par l'Espagne à l'encontre de A. Fujimori, dirigeant du
Pérou, S.YJL., 1992, p. 224; voy. aussi la position des Etats-Unis et de l'Union européenne
sur le soutien aux « forces démocratiques » à Cuba dans R.G.D.I.P., 2003, p. 722 et la
déclaration du vice-secrétaire d'Etat américain R. Noriega le 2 octobre 2003, disponible
sur http://www.usinfo.state.gov; voy. l'invitation des opposants cubains par les
ambassadeurs des pays de l'Union européenne. Le Monde, 21 septembre 2004, p. 4; voy.
Ylraq Libération Act, Pub. L. 105-338, 31 octobre 1998, 112 Stat. 3178, Section 5; voy. le
programme américain de soutien à des organisations non gouvernementales dans les ex
républiques soviétiques pour soutenir la démocratie, Le Monde, 24 février 2005, p. 2; le
commissaire européen au développement a rencontré un opposant cubain lors de sa visite
à Cuba, Le Monde, 29 mars 2005, p. 3; en avril 2005, la secrétaire d'Etat américaine a
lancé une campagne de soutien ouvert des Etats-Unis à l'opposition politique en
Biélorussie, Le Monde, 23 avril 2005, p. 7. On notera encore la déclaration du ministre
allemand des Affaires étrangères au sujet de Cuba et selon laquelle « il est légitime que des
parlementaires allemands et européens puissent rencontrer des opposants et des groupes
actifs dans le domaine des droits de l'homme », Le Monde, 22 et 23 mai 2005, p. 5.
376 Voy. le projet américain du « Grand Moyen-Orient démocratique » qui « suggère » la tenue
d'élections libres en échange d'une assistance technique. Le Monde, 27 février 2004, p. 2.
Le chancelier allemand G. Schroeder a appuyé l'idée américaine de « promouvoir [...]la
démocratie [...] dans le Grand Moyen-Orient », Le Monde, 29 février-ie' mars 2004, p. 5.
Les dirigeants arabes ne se sont pas expressément plaints de quelque ingérence dans leurs
affaires intérieures. Ils ont toutefois récusé toutes « recettes imposées de l'extérieur », Le
Monde, 27 février 2004, p. 3; voy. aussi la réaction du président égyptien, Le Monde, 21
avril 2004, p. 2; les Etats de la Ligue arabe ont condamné toute idée d'ingérence de la part
des Etats-Unis à la faveur de leur plan pour le Grand Moyen- Orient, Le Monde, 30 mars
2004, p. 15. La France s'est, pour sa part, déclarée opposée aux solutions « imposées de
l'extérieur » est similaire, ihid., p. 2; les Etats-Unis ont fait savoir qu'ils étaient prêts à
amender leur plan pour le Grand Moyen-Orient en insistant que les changements
« viendront de la région » et que « ce n'est pas aux Etats-Unis, à l'Europe ou à qui que ce
soit d'imposer des réformes », Le Monde, 4 mars 2004, p. 7 et 7 et 8 mars 2004, p. 24 et
R.G.D.I.P., 2004, p. 716; finalement, le G8 a adopté un document relatif au « partenariat
pour le progrès et pour un avenir commun avec la région du Moyen-Orient élargi et de
l'Afrique du Nord » qui semble constituer une version plus modeste du plan américain
relatif au « Grand Moyen-Orient ». Le principe de la démocratie n'y apparaît plus, extraits
dans Le Monde, 11juin 2004, p. 5.
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forme de contrainte constitutive d'une « intervention ». Il n'étonnera finalement
personneque seulsceux qu'elles visent les taxent d'« interventionnistes »377.
C - LesEtats visés par l'intervention
Lapratique contemporainetémoigne d'une forte inclinaison des Etats à réserver
aux seuls Etats démocratiques le benefice de la règle prohibant ringérence378. Le
traité sur l'Union européenne sous-entend également cette idée lorsqu'il stipule
que « l'Union respecte l'identité nationale de sesmembres, dont les systèmes de
gouvernement sont fondés sur les principes démocratiques »379. Ces
propositionssuggèrent a contrario que, à défaut d'être démocratiques, les Etats
ne pourraient se prévaloir du principe de non-ingérence. Cette idée avait déjà
été exprimée dans la pensée politiques^o. D'aucuns se sont émus de cette
« nouvelle forme du vieux principe de non-intervention »38i. Sans vraiment
convaincre, d'autres, au contraire, ont semblé la déduire de l'obligation
internationale de respecter les droits de rhomme382. Même s'il n'est pas justifié,
377 Après les critiques formulées à l'endroit des élections en Iran dont avaient été exclus les
candidats réformateurs, l'Iran a rejeté « les commentaires interventionnistes et
inacceptables » de l'Union européenne et des Etats-Unis, Le Monde, 26 février 2004, p. 6
et La Libre Belgique, 25 février 2004, p. 15; voy. aussi la Chine, l'Inde et Cuba qui se sont
opposés le 1^^ octobre 1991 à une convocation formelle du Conseil de sécurité sur le coup
d'Etat en Haïti en vertu du principe de non-ingérence. Le Conseil de sécurité s'est alors
réuni de manière informelle, A.F.D.I, 1991, p. 1070; voy. les propos du président du
Kirghizstan, Askar Akaev, au sujet de r« ingérence » des Etats-Unis dans le processus
électoral après les doutes émis par ceux-ci sur le caractère libre du scrutin de février 2005,
Le Monde, i®"' mars 2005, p. 5.
378 Voy. la déclaration du président Bush: « Nul ne peut intervenir dans les affaires
intérieures d'Israël car Israël est un Etat démocratique » Le Monde, 9 mai 2002, p. 14;
déclaration de S. Berlusconi selon laquelle « [pjersonne ne peut donner des leçons de
morale à un gouvernement élu par les Italiens », Le Monde, 3 juillet 2003, p. 7; déclaration
finale du il® sommet ibéro-américain à Lima: « Dans ce contexte, nous rejetons toute
forme ou intention de modifier ou de faire obstacle à l'ordre institutionnel démocratique
choisi souverainement par chacun des pays ibéro-américains », DA.I., 2002, p. 121.
379 Art. F, paragraphe 1du Traité sur l'Union européenne.
380 En ce sens, voy. J. Rawls, Le droit des gens, Paris, Ed. Esprit, 1996, p. 57.
381 C. Grossman, ASIL Proœedings, 1992, p. 261.
382 E.-U. Petersmann, « Constitutionalism and International Adjudication: How to
Constitutionalize the U.N. Dispute Settlement System », N.Y.I.L.P.J., 1999, p. 762: « If
human rights require ail govemments to protect individualfreedom and the equal rights of
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compte tenu de la pratique, de soutenir que la règle de non-ingérence ne peut
être invoquée par des Etats non démocratiques, il demeure que la pratique
précitée, fût-elle modeste, traduit, d'une manière différente, l'idée que les
interventions dont l'objet est la démocratisation de l'Etat ne seraient plus
illicites.
Que l'on considère que la forme du régime politique d'un Etat ne relève pas de
ses affaires intérieures (A) ou que l'on prétende que les Etats non démocratiques
ne peuvent invoquer le principe de non-ingérence (C), une chose est sûre: il
existe une tendance certaine à exclure, d'une manière ou d'une autre,
l'application du principe de non-ingérence quand est en cause la démocratie,
même s'il faut admettre que les véritables « interventions » sont assez rares (B).
Cette tendance rappelle en définitive la décolonisation et le soutien aux peuples
coloniaux dans l'exercice de leur droit à l'autodétermination. La licéité des
interventions à leur profit avait en effet été admises^s. Est-ce à dire que le
principe de la démocratie a atteint le même degré de normativité que le principe
d'autodétermination? Il serait hasardeux de tenter d'y répondre à ce stade. C'est
pourquoi cette question est analysée ultérieurement384. Pour l'heure, il importe
seulement de souligner que les Etats non démocratiques ne semblent plus
pouvoir se « réfugier » derrière la règle de non-intervention dans les affaires
intérieures quand l'objet de l'intervention est précisément la démocratisation de
leur régime.
their citizens, and the legitimacy and rights of governments dérivé from respect for the
political human rights of their citizens and for démocratie decision-making procédures, do
the international law principles of sovereignty and non-intervention also shield dictatorial
governments that suppress the human rights of their citizens? ».
383 M. Virally, « Panorama du droit international contemporain. Cours général de droit
international public », op. cit., p. 114; P. Dailler et A. Pellet, Droit international public, op.
cit., p. 518.
384 Cfr infra chapitre III, section 1, sous-section 2, pp. 403 et s.
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§ 2. Le territoire
S'il est un élément constitutif de l'Etat, c'est bien le territoire. L'Etat y exerce ce
qu'il est convenu d'appeler sa souveraineté. Certains des droits et certaines des
facultés qu'il en tire peuvent néanmoins être exercés ou interprétés
différemment lorsqu'est en cause im Etat non démocratique, qu'il s'agisse du
contrôle de l'accès à son territoire (A) ou de l'indépendance à laquelle pourrait
prétendre certains groupes infra-étatiques (B).
A - L'accèsAU TERRITOIRE
Il décoiile d'une certaine idée de la « souveraineté » que l'Etat jouit d'une
compétence exclusive sur son territoires^s et, afortiori, sur la détermination des
individus autorisés à y entrer, y séjourner, ou s'y établirs^^. La question ne pose
indubitablement aucun problème pour les individus auxquels il octroie sa
nationalité. Demeurer sur le territoire de l'Etat dont on est ressortissant est en
effet un attribut de celle-ci. Il en va différemment des personnes physiques
« étrangères ». Sous réserve des engagements auxquels il a souscrit, notamment
au sujet des personnes étrangères « réfugiées » ou « apatrides » ou à propos de
la circulation reconnue dans le cadre d'une organisation internationale
régionale, il n'est pas douteux que l'Etat demeure souverain dans la
réglementation del'accès des personnes physiques étrangères à son territoire. Il
est intéressant de se demander si, depuis la fin de la guerre froide et le triomphe
de la démocratie, le régime politique de l'Etat dont est ressortissant - ou à tout
le moins originaire - im candidat à l'accès au territoire d'un Etat démocratique
a pu, d'une manière ou d'une autre, influer siir la décision de ce dernier. La
considération n'est d'abord pas sans pertinence à l'égard des organes d'un Etat
non démocratique (i). Ellene l'est pas non plus s'agissant de candidats réfugiés
385 Voy. en cesens la sentencearbitrale relative à Ylle desPalmes,R.SA., II, p. 281.
386 Voy. en général F. Rigaux, Droit international privé. Théorie générale, t. I, Bruxelles,
Larder, 1987, pp. 91 et s.
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qui aspirent à se voir accorder ce statut par des Etats démocratiques. On analyse
à cet égard la politique de ces Etats dans l'attribution du statut de « réfugié » à
un individu et de la prise en compte par ceux-ci, lors de cet examen, de la forme
du régime politique de l'Etat dont le candidat réfugié est ressortissant ou
originaire (2).
1. L'accès au territoire et la condition des organes d'un Etat non
démocratique
Il est question ici de la condition des organes de l'Etat non démocratique et plus
particulièrement de leur liberté de mouvement. Il convient à cet égard de
distinguer la condition du chef de l'Etat et des membres du gouvernement (a) de
celle de l'ancien chef d'Etat Q))-
a) L'accès au territoire par le chef d'Etat ou les membres du
gouvernement en exercice d'un Etat non démocratique
Qu'un chef d'Etat et certains membres du gouvernement jouissent, en vertu du
droit international, de certains privilèges lorsqu'ils séjournent ou se déplacent
sur le territoire d'un Etat étranger n'est pas douteux. Encore faut-il qu'ils se
soient préalablement vus octroyer l'accès au territoire qui est le présupposé
logique de la jouissance de ces privilèges.
A l'instar de toute personne physique étrangère, l'accès au territoire du chef
d'un Etat et des membres du gouvernement de celui-ci est subordonné à
certaines formalités. Celles-ci consistent habituellement en l'octroi d'un visa. La
courtoisie internationale veut sans doute que le chef de l'Etat et les membres du
gouvernement soient soumis à des formalités réduites. Il demeure que tout Etat
souverain peut refuser qu'une personne physique étrangère, toute haute placée
dans la hiérarchie organique de l'Etat étranger qu'elle soit, accède à son
territoire.
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Bien que les unes et les autres soient parfois confondues en pratique, il convient
de distinguer les visites à titre privé et les visites officielles^^^. Le refus de
recevoir à titre privé un chef d'Etat ou un membre du gouvernement d'un Etat
non démocratique s'analyse comme une sanction à l'encontre de l'individu alors
que le refus d'une visite officielle découle plutôt de la volonté de ne pas
entretenir des relations avec l'Etat concerné. Les visites officielles sont analysées
ultérieurement dans le cadre de l'examen des relations diplomatiquessss. Seul
l'accès au territoire à titre privé retient notre attention ici.
L'interdiction d'accès à un territoire n'est pas une mesure inconnue de la
pratique internationale. Il est courant par exemple que le Conseil de sécurité
oblige les Etats membres des Nations Unies à interdire l'accès à leur territoire à
des individus, fussent-ils représentants d'un Etat, pour sanctionner la menace
que leurs actions font peser sur la paix et à la sécurité intemationales389. Cetype
de mesures a d'ailleurs été « encouragé » par les « personnalités de haut
niveau » chargées par le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies
de réfléchir à la réforme de rOrganisation39o. Dans les cas où les conséquences
387 Voy. la distinction établie par le sous-secrétaire d'Etat au Foreign and Commonwealth
Office entre différents types de visites, reproduite dans le B.Y.I.L., 2002, p. 680: « Private
visits and working visits take place at the initiative of the visitor. The arrangements are
usually made by their London embassy or high commission. Programmes for working
visits, as the name suggests, normally contain a working element, often a meeting with a
senior govemment Minister. Private visits do not. States visits take place at the personal
invitation of the Queen. The arrangements are made by Buckingham Palace, with the
support from the Foreign and Commonwealth Office and the relevant London embassy or
high commission. Normally two such invitations are issued each year [...]. Head of State
can also visit this country as guests of Her Majesty's Govemment. Arrangement for guest of
govemment visits are made by the Foreign and Commonwealth Office. Programmes
normally include a number of working elements, concluding meeting with govemment
Ministers, and govemment-hosted hospitality ».
388 Cfr infra chapitre II, section 1, pp. 209 et s.
389 Voy. par ex. la résolution 1572 (2004) relative à la situation en Côte d'Ivoire; résolution 942
(1994) relative aux sanctions à l'égard des serbes de Bosnie; résolution 1054 (1996) relative
aux mesures prises contre le Soudan; résolutions 1127(1997), 1295 (2000) et 1438 (2002)
du Conseil de sécurité sur les mesures prises à l'encontre de l'UNITA; résolutions 1132
(1997) et 1171 (1998) relatives aux sanctions à l'endroit de la RUF; résolution -1390 (2002)
relative aux mesures prises à l'encontre de Al-Qaida et des Talibans.
390 Rapport du groupe de personnalités de haut niveau sur les menaces, les défis et les
changements, 2 décembre 2004, A/59/565, § 179.
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de la rupture de la démocratie ou des violations systématiques des droits de
l'homme sont considérées comme une menace pour la paix et la sécurité
internationales, ces restrictions s'assimilent à de véritables sanctions de la
démocratie. Il en a ainsi été des restrictions aux mouvements des membres de la
junte militaire au pouvoir en Haïti décidées par le Conseil de sécurité au
lendemain du coup d'Etat qui a porté celle-ci au pouvoir39i. Les Nations Unies
ne sont toutefois pas la seule organisation internationale à recourir à ce type de
mesures. L'Union européenne adopte fréquemment de telles mesures dans le
cadre de sa politique étrangère et de sécurité sans y être obligée par une
résolution du Conseil de sécurité des Nations Unies. La pratique manifeste une
tendance toute particulière des Etats membres de l'Union à interdire l'entrée, et
a fortiori le séjour ou le transit, des organes de certains Etats qu'ils jugent
responsables d'atteintes au principe de la démocratie. Des gouvernements issus
d'un coup d'Etat au détriment d'un gouvernement démocratique ont par
exemple été l'objet de mesures de ce type, notamment en Haïti392^ au Nigeria393
ou aux Iles Fidji394. La junte birmane, dont le comportement a semblé aux Etats
de l'Union prévenir toute démocratisation de ce pays, a également été l'objet
d'une interdiction d'entrée et de séjour sur le territoire de rUnion395. Les
39» Résolution 917 (1994) du Conseil de sécurité sur les mesures prises à l'encontre de la junte
militaire au pouvoir en Haïti.
392 Voy. A.F.D.I., 1992, p. 1132.
393 Position commune 95/515/PESC, Journal officiel, n° L 298,11 décembre 1995 aux termes
de laquelle les sanctions prises antérieurement à l'entrée en vigueur du traité de
Maastricht sont confirmées: « L'Union européenne rappelle la profonde préoccupation que
lui ont inspirée l'annulation, en juin 1993, d'élections qui ont été jugées libres et régulières
et la mise en place, par la suite, d'une nouvelle dictature militaire. Elle constate qu'il
appartient encore au régime militaire de démontrer de manière convaincante son intention
de rétablir un régime démocratique civil dans un délai crédible et rapproché ».
394 Voy. B.Y.I.L., 1999, p. 625.
395 Position commune 96/635/PESC relative à l'interdiction de la délivrance de visas d'entrée
aux membres dirigeants du SLORC, ainsi qu'à leur famille; l'Union s'y considère
« préoccupée par l'absence de progrès sur la voie de la démocratisation et par les violations
persistantes des droits de l'homme en Birmanie/au Myanmar » et entend par ce biais
« encourager les progrès vers la démocratisation et [...] assurer la libération immédiate et
inconditionnelle des prisonniers politiques », Journal officiel, n° L 287, 8 novembre 1996;
voy. aussi la position commune 2003/297/PESC du Conseil du 28 avril 2003 relative à la
Birmanie/au Myanmar, Journal officiel, n° L 106, 29 avril 2003, pp. 36-42. A ce sujet, voy.
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violations des droits politiques élémentaires en République fédérale de
Yougoslavie a également justifié la décision des Etats membres de l'Union
d'interdire l'accès à leur territoire à plusieurs des membres du gouvernement
yougoslave396. Les violations des droits de l'homme au Zimbabwe expliquent
l'adoption de mesures semblables397. Cette pratique fut également celle de la
CEDEAO avant même qu'elle ne soit reprise par le Conseil de sécurité lors de la
crise en Sierra Léone398, L'O.U.A. a adopté une attitude comparable à l'égard
des auteurs du coup d'Etat aux Comores en avril 1999399. Après les graves
irrégularités constatées lors du scrutin présidentiel en Ukraine (2004),
plusieurs Etats ont par ailleurs fait savoir qu'ils pourraient interdire aux
dirigeants de cet Etat l'entrée sur leur territoire si le résultat du scrutin était
entériné par les autorités4°°. On notera enfin que dans la Déclaration de
Bamako adoptée par les Etats membres de l'Organisation internationale de la
Francophonie, il est prévu qu'en cas de rupture de la démocratie dans l'im des
la déclaration du sous-secrétaire d'Etat britannique diXiForeign and Commonwealth Office,
B.Y.I.L., 2003, pp. 754-755-
396 Position commune 98/725/PESC du 14 décembre 1998, considérant notamment « que
l'adoption, par le Parlement serbe, d'une loi sur l'information publique, visant
principalement les médias qui ne sont pas contrôlés par l'État, viole les normes
internationalement reconnues et constitue un pas supplémentaire dans le non-respect des
principes démocratiques ». Elle fut plus tard limitée au président yougoslave et à sa famille
2001/155/PESC, Journal officiel, n° L 57/3, 27 février 2001.
397 Position commune 02/145/PESC du Conseil du 18 février 2002 concernant des mesures
restrictives à l'encontre du Zimbabwe Journal officiel, n° L 050, 21 février 2002, pp. 1-3:
« Le Conseil a constaté que le gouvernement du Zimbabwe continuait de porter gravement
atteinte aux droits de l'homme et à la liberté d'expression et d'association ainsi qu'à la
liberté de réimion pacifique; par conséquent, tant que ces violations perdurent, le Conseil
juge qu'il est nécessaire d'appliquer des mesures restrictives à l'encontre du gouvernement
zimbabwéen et de ceux qui sont largement responsables de ces violations ». A ce sujet, voy.
les commentaires du sous-secrétaire d'Etat britannique au Foreign and Commonwealth
Office, 2003, p. 759-
398 Voy. les sanctions de la CEDEAO contre les membres de la junte au pouvoir en Sierra
Léoné décidées à Abuja, 28-29 août 1997, reproduit dans la lettre du représentant du
Nigéria adressée au président du Conseil de sécurité, S/1997/695 du 8 septembre 1997,
annexe II ou DA.I., 1997, p. 738; voy. aussi le rapport du Secrétaire général des Nations
Unies sur la situation en Sierra Léone, S/1997/811 du 21 octobre 1997, § 10.
399 Le général Azalli, auteur du coup d'Etat d'avril 1999 aux Comores, fit l'objet d'une
interdiction de déplacement à l'étranger de la part de rO.U.A., L'état du monde, 2001,
p. 222.
400 Le Monde, 26 novembre 2D04, p. 3.
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Etats membres, le Conseil permanent de la Francophonie peut prendre des
reconmiandations en matière d'octroi des visas aux autorités de fait de l'Etat
dont le gouvernement démocratique a été renversé^oi,
La pratique consistant à interdire l'accès au territoire à certains organes d'un
Etat étranger non démocratique n'est pas propre aux organisations
internationales ou aux Etats agissant dans leur cadre. Isolément, nombreux sont
les Etats qui ont refusé d'accorder des visas aux organes d'un Etat non
démocratique. Les Etats-Unis ont par exemple adopté le Burmese Freedom and
Democracy Act (2003) qui autorise le président à refuser l'entrée sur le
territoire aux membres de la jimte militaire au pouvoir en Birmanie402, Des
sanctions de ce type ont également été appliquées à l'encontre du Belarus403. Le
Royaume-Uni, avant même les sanctions décidées dans le cadre de la
coopération européenne, a interdit l'accès des membres des forces armées
nigérianes à son territoire après r« annulation » par celles-ci du résultat des
élections404.
Qu'un Etat interdise la présence, à titre privé, sur son territoire d'individus en
raison de l'obstacle qu'il constitue à la démocratisation de l'Etat emporte
ordinairement qu'ils s'abstiennent également d'accueiUir des missions spéciales
de cet Etat. Une difficulté particulière se pose lorsque l'organe de l'Etat non
démocratique est appelé à exercer sa fonction sur le territoire de celui qui lui en
refuse l'accès pour participer aux travaux d'une organisation internationale qui
y a son siège ou pour se rendre à une conférence internationale qui y est
organisée. Il est fréquent dans ce cas que l'organe de l'Etat non démocratique se
401 Disponible sur http://www.francophonie.org. Pour une analyse de ce mécanisme, voy.
infra chapitre II, section 7, sous-section 2, § 2, pp. 384 et s.
402 Burmese Freedom and Democracy Act (2003): « Sec. 6. Expansion of Visa Ban. (a) In
général.-- (1) Visa Ban.—The Président is authorized to deny visas and entry to the former
and present leadership of the SPDC or the Union Solidarity Development Association ».
403 Belarus DemocracyAct (2003), 8 USC ii82(f).
404 Déclaration du Foreign and Commonwealth Office le 24 juin 1993, B.Y.IJ.., 1993, p. 711.
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voit également interdire d'y participer405, H arrive cependant que l'Etat hôte soit
néanmoins conventionnellement tenu de lui donner l'accès à son territoire4o6.
S'il le lui refuse, il viole le droit international. C'est une autre question que de
savoir si l'illégalité de ce refus pourrait être « purgée » au titre d'une contre-
mesure. La question est difficile. On aura l'occasion d'y revenir407. Pour l'heure,
il nous importe seulement de souligner que c'est moins l'incertitude entourant
le mécanisme des contre-mesures « d'intérêt général »4o8 que la volonté de ne
pas entraver le travail des organisations internationales qui justifie qu'on ait
parfois expressément prévu que les déplacements des représentants d'un Etat
étranger en vue de participer aux travaux de celles-ci demeurent autorisés
malgré l'interdiction générale qui frapperait par ailleurs leur liberté de
mouvement. C'est ce qui semble expliquer en particulier que les Etats membres
de l'Union européenne ont exclu l'application de l'interdiction frappant les
membres de la junte birmanedansles cas « oùun État membre est lié par une
obligation de droit international, à savoir [...] en tant que pays hôte d'une
organisation internationale intergouvernementale » mais aussi « en tant que
pays hôte d'ime conférence internationale convoquée par les Nations Unies ou
tenue sous leurs auspices »409. Les Etats membres de l'Union européenne ont
également exclu les restrictions aux déplacements des membres de la junte
405 Voy. le refus du gouvernement français de recevoir la délégation ministérielle ougandais
venue participer à la réunion à Paris des bailleurs de fonds de la Banque mondiale,
A.F.D.I., 1983, p. 885; les autorités tchèques ont refusé un visa d'entrée au président
biélorusse Alexandre Loukachenko arguant des violations « massives » des droits de
l'homme pour le sommet de l'OTANà Prague, Le Monde, 21 novembre 2002, p. 4.
406 Lors de la crise provoquée par le refus des Etats-Unis de laisser Arafat pénétrer sur leur
territoire pour participer aux travaux de l'Assemblée générale des Nations Unies,
nombreux sont ceux qui ont prétendu que l'attitude des Etats-Unis étaient en
contravention avec les obligations qui leur incombent en vertu de la section 11 de l'accord
de siège de 1947;voy. le rapport du Comité des relations avec le pays hôte A/43/26/Add.i
du 29 novembre 1988. Voy. à ce sujet W. M. Reisman, « The Arafat visa affair: exceeding
thebounds of host State direction »,A.J.I.L., 1989, pp. 519-526.
407 Cfr infra chapitre III, section 2, pp. 443 et s.
408 L'expression est de D. Alland, « Les contre-mesures d'intérêt général », in P.-M. Dupuy
(dir.). Obligations Multilatérales, Droit Impératif et Responsabilité Internationale des
Etats, Paris, Pedone, 2003, pp. 167-187.
409 Position commune 2003/297/PESC du Conseil du 28 avril 2003 précitée, article 4, § 4 a)
etb).
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birmane dans les cas « où un Etat membre est lié par une obligation de droit
international [...] en vertu d'un accord multilatéral conférant des privilèges et
des immunités »4io. La précision peut surprendre. Elle laisse penser que les
conventions multilatérales conférant des privilèges et des immunités,
particulièrement en matière diplomatique, impliquent que leurs titulaires
jouissent également du droit d'accéder au territoire. Cela n'est pas certain. Il
semble au contraire que la jouissance de ces privilèges présuppose l'autorisation
préalable d'accéder au territoire.
Il existe d'autres exceptions aux restrictions imposées aux déplacements des
certains organes d'un Etat étranger du régime duquel on entend sanctionner le
caractère non démocratique; elles tiennent à des « raisons humanitaires »4ii,
voire « religieuses >>412. La pratique de l'Union européenne a singulièrement
inspiré le Conseil de sécurité des Nations Unies siir ce point4i3. H eût été curieux
qu'au nom de la démocratie on interdise les déplacements de chefs d'Etat, tout
« tyrans » qu'ils sont dans leurs pays, lorsque l'objet de leur déplacement est
précisément de négocier le partage du pouvoir ou l'assistance électorale d'un
tiers. C'est la raison pour laquelle sont parfois expressément exclus du champ
d'application des restrictions susmentionnées les déplacements prévus « pour
assister à des réunions intergouvernementales », « pour mener un dialogue
politique » ou pour « promouvoir la démocratie, les droits de l'homme et l'Etat
de droit >>414. C'est sur cette base que la France a obtenu que les interdictions de
déplacement qui frappaient le président Robert Mugabe ne l'empêchent pas de
410 Art. 4 § 4 c). Sur la non-application des sanctions européennes relatives aux mouvements
des organes de l'Etat zimbabwéen lorsqu'il existe une obligation conventionnelle de leur
assurer la liberté de mouvement sur le territoire d'un des Etats membres, voy. la
déclaration du ministre britannique au Foreign and Commonwealth Office, B.Y.I.L., 2003,
p. 763-
411 Position commune 2002/145/PESC du Conseil du 18 février 2002 précitée, article 3, § 3 et
position commune 2003/297/PESC du Conseil du 28 avril 2003 précitée, article 4, § 6.
412 Position commune 2003/297/PESC du Conseil du 28 avril 2003 précitée, article 4, § 6.
413 Voy. la résolution 1572 (2004) du Conseil de sécurité relative à la situation en Côte d'Ivoire.
414 Position commune 2002/145/PESC du Conseil du 18 février 2002 précitée, article 3, § 3 et
position commune 2003/297/PESC du Conseil du 28 avril 2003 précitée, article 4, § 6.
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participer au sommet France-Afrique à Paris en 2003415 et qu'on lui permit
d'assister aux obsèques du pape^i^.
Il n'est en définitive pas inhabituel que les organes supérieurs d'un Etat soient
interdits d'entrée et, a fortiori de séjour ou de transit, sur le territoire d'Etats
démocratiques pour le motif qu'ils sont les représentants d'un Etat non
démocratique. Cette pratique, qui tend à se généraliser, ne doit choquer
personne. Aussi longtemps que ces mesures ne violent aucune obligation
résultant par exemple de la participation aux travaiix d'ime organisation
internationale ou d'une conférence internationale, elles demeurent
intrinsèquement licites. Il y a là une mesure de rétorsion à laquelle il est
d'ailleurs fréquemment recouru pour sanctionner d'autres comportements que
ceux qui sont attentatoires au principe de la démocratie4i7. Si la licéité de la
mesure n'est pas douteuse, le refus de permettre à des gouvernants étrangers
d'accéder au territoire ne pose guère plus de difficultés. Il ne faut pas s'y
attarder.
Il eût été logique qu'au terme de leurs fonctions, les dirigeants visés par une des
mesures précitées, recouvrent leur liberté de mouvement. La pratique
contemporaine ne le confirme cependant pas. Il semble en effet qu'aussi
longtemps que demeure en place le régime dont on entend sanctionner le
caractère non démocratique, la liberté de mouvement de ceux qui ont, fût-ce
415 Voy. la polémique sur la venue en France du président Robert Mugabe pour le sommet
France-Afrique: l'invitation adressée par la France à R. Mugabe « irrita » Londres, Le
Monde, 25 janvier 2003, p. 5; la France a finalement obtenu l'accord de ses partenaires
pour l'autoriser à venir en Europe pour participer au sommet. Le Monde, 19 février 2003,
p. 6.
416 jTe Monde, 9 avril 2005, p. 4.
417 Voy. par exemple l'interdiction d'octroi de visa visant les dirigeants biélorusses par les
Etats membres de l'Union européenne en réaction aux mesures prises par ceux-ci à
rencontre des résidences des ambassadeurs de plusieurs États membres de l'Union
européenne dans le complexe diplomatique de Drozdy, à Minsk; position commune
98/448/PESC du 9 juillet 1998 concernant le Belarus, Journal officiel, n° L 195, 11juUlet
1998, pp. 1-6; voy. aussi la résolution 1572 (2004) du Conseil de sécurité relative à la
situation en Côte d'Ivoire.
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brièvement, participé à l'exercice du pouvoir demeure réduite4i8. Est-ce à dire
que les Etats démocratiques n'entendent finalement pas sanctionner l'Etat mais
la personne de ceux qui y exercent le pouvoir ou l'ont un jour exercé? On n'en
sait trop rien. C'est ce que laisse néanmoins croire les sanctions similaires
appliquées aux anciens dictateurs.
b) L'asile politique des anciens dictateurs
Dès l'instant où leurs fonctions ont pris fin, les séjours que les personnes
physiques au pouvoir réalisent à l'étranger ne le sont incontestablement qu'« à
titre privé ». Nul ne conteste qu'à l'instar de toute autre personne physique ils
doivent, pour accéder au territoire d'im Etat étranger, y être expressément
autorisé, à moins d'en avoir la nationalité4i9. La question de l'accès au territoire
d'un Etat étranger après la cessation des fonctions se pose surtout à l'endroit
des anciens chefs d'Etat en raison de la visibilité qui s'est attachée à leur
personne pendant l'exercice de leurs fonctions. Les mouvements de ceux qui ont
pu les « assister » dans la conduite des affaires de l'Etat passent généralement
assez inaperçus. C'est particulièrement les déplacements des anciens dictateurs
qui ont suscité des difficioltés dans la pratique contemporaine. A l'analyse, bien
que le second présuppose forcément le premier, c'est moins l'accès au territoire
par un ancien dictateur qui est parfois problématique mais le séjour qu'il y
réalise. C'est en effet ce qu'on a communément appelé !'« asile politique »
accordé par certains Etats à d'anciens dictateurs après la chute de leur régime
qui a posé quelques problèmes.
Il faut préciser que la question de l'asile politique ne se confond pas avec celle de
l'exil. La fin effective des fonctions du chef d'Etat est un présupposé logique à
418 Voy. la résolution 917 (1994) précitée du Conseil de sécurité qui prescrit une restriction de
la liberté de mouvement des « principaux participants au coup d'État de 1991 et aux
gouvernements illégaux en place depuis le coup d'État »; voy. aussi l'annexe de la position
commune 2003/297/PESC du Conseil du 28 avril 2003 précitée.
419 Voy. le cas du président Fujimori qui s'est réfugié au Japon à la faveur de sa « nationalité
d'origine », R.G.D.I.P., 2001, p. 995.
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l'asile politique. Dans le cas contraire, c'est d'un exil qu'il s'agit exclusivement,
et le séjour sur le territoire d'un Etat étranger n'est plus réalisé « à titre privé ».
Même si le départ entre l'un et l'autre n'est pas toujours aisé, particulièrement
dans l'hypothèse d'un coup d'Etat, c'est de la reconnaissance de l'Etat qui
accueille sur son territoire l(')(e) (ancien) chef d'Etat concerné qui est en
l'occurrence déterminante42o. Si l'Etat qui accueille ce dernier continue de le
reconnaître comme le chef de l'Etat, il n'y a matière qu'à un « exil »42i; en
revanche, si cet Etat a reconnu le gouvernement effectif qui l'a renversé, sa
présence sur le territoire ne le sera plus qu'au titre de l'asile politique qui lui a
été, le cas échéant, accordé. Seule cette dernière hypothèse retient l'attention.
Pendant la guerre froide, la liberté des Etats concernant l'octroi de l'asile
politique à certains anciens dictateurs a semblé absolue, tout sanguinaire
qu'avait pu être l'exercicede leur pouvoir. Ce constat s'est sensiblement modifié
au fur et à mesure que s'effritait le glacis soviétique. Les Etats se disant
démocratiques ont en effet éprouvé un embarras grandissant à accorder refuge
sur leiir territoire à d'anciens dictateurs. Tel fut par exemple le cas de la France
lorsqu'à la suite d'un « accord » entre le gouvernement français et le
gouvernement américain, il fut entendu que l'ex-dictateur haïtien J.-C. Duvalier
se verrait accorder l'asile politique, fût-ce provisoirement, en France^ss. La
420 Voy. le départ dans des circonstances ambiguës du président Aristide (février 2004). La
Communauté des Caraïbes (Caricom) qualifia le départ de l'ancien président Aristide de
précipité et le considéra comme une atteinte à l'ordre constitutionnel, ce qui l'amena à
demander l'enquête prévue par la Charte démocratique interaméricaine. Le Monde, 8 juin
2004, p. 6; l'Organisation des Etats Américains est, finalement, arrivée à un compromis en
reconnaissant le gouvernement haïtien de transition. Le départ du président Aristide fut
qualifié de « démission » et « l'altération du régime constitutionnel avait commencé avant
le 29 février 2004 [NDLA:jour du départ d'Aristide] », Le Monde, 11juin 2004, p. 7.
421 Sur les problèmes juridiques posés par les gouvernements en exil, voy. S. Talmon
Récognition of Govevnments in International Law: With Particular Reference to
Govemments in Exile, O.U.P. 1998,393 p.
422 Voy. le communiqué du ministère français des Affaires étrangères le 7 février 1986: « Afin
de faciliter la transition démocratique en Haïti souhaitée par le peuple haïtien et afin
d'éviter des troubles graves, en liaison avec le gouvernement américain, le gouvernement
français accepte que M. Duvalier vienne en France avant de gagner un autre pays ». Aucun
autre pays n'a accepté et J.-C. Duvalier est demeuré en France, R.G.D.I.P., 1986, p. 675 et
A.F.D.I., 1986, p. 963; Duvalier demanda le statut de réfugié politique, ce qui fut refusé par
la France, R.G.D.I.P., 1986, p. 676; le tribunal administratif de Grenoble a annulé, pour
126
chute du président Marcos au Philippines ne manqua pas de poser le même type
de difFicultés423.
Il s'en faut de beaucoup toutefois pour que le refus d'accorder l'asile politique à
d'anciens dictateurs ait, dès avant la fin de la guerre froide, constitué une
pratique générale. La chute du mur de Berlin et le triomphe de la démocratie a
diminué la sollicitude des Etats démocratiques envers les anciens dictateurs. Il
n'est plus douteux qu'à l'époque contemporaine les anciens dictateurs trouvent
plus difficilement l'asile sur le territoire d'im Etat démocratique. La légitimité
démocratique du dirigeant est désormais prise en considération par les Etats
auprès desquels il sollicite l'asile politique-^, même s'il n'est pas toujours
simple d'identifier le véritable motif du refus d'un Etat démocratique de
raccueillir425. Le Conseil de sécurité n'y est pas non plus resté indifférent^^^.
insuffisance de motivation, le lo avril 1987 quatre arrêtés d'expulsion pris le 14 février
1986 adoptés au titre de « menace particulièrement grave pour la sécurité publique », Le
Monde 12 avril 1987 et R.G.D.I.P., 1987, p. 1345. Le gouvernement suivant a déploré la
décision de ses prédécesseurs d'accueillir J.-C. Duvalier et déclara que « si un pays
d'accueil définitif pouvait être trouvé, le gouvernement ferait tout ce qui est en son pouvoir
pour que M. Jean-Claude Duvalier et sa famille s'y établissent sans délai »,A.F.D.I., 1986,
p. 963. Le ministre français des Affaires étrangères rappela alors que M. Duvalier ne s'était
pas vu reconnaître le bénéfice du statut de réfugié politique en France et qu'il n'y jouit donc
d'aucune protection particulière. Il précisa aussi que « les activités de M. Duvalier sont
telles qu'elles ne portent pas atteinte à l'ordre public en France et qu'elles n'ont pas fait
l'objet d'observations particulières du gouvernement légitime haïtien », réponse du
ministre français des Affaires étrangères à une question parlementaire le 17 février 1992,
A.F.D.I., 1992, p. 1149; le gouvernement belge, approché officieusement afin d'autoriser le
séjour de M. Duvallier et de sa suite en Belgique après le changement de régime en Haïti, a
jugé inopportun de donner suite à cette demande, R.BD.I., 1987, p. 354.
423 Voy. le refus de l'Espagne, du Mexique, de Panama, du Costa Rica d'accueillir Marcos après
sa chute. Il séjourna alors aux Etats-Unis à Hawaï, R.G.D.I.P., 1986, p. 691; bien que l'on
avait pressenti Marcos en partance pour la Suisse, cet Etat a annoncé le 20 novembre 1986
que l'ancien président Marcos était considéré comme persona non grata en Suisse de
même que sa famille et les membres de son entourage, R.G.D.I.P., 1987, p. 644.
424 Voy. le refus du Maroc d'accorder l'asile politique à J.-B. Aristide, le président haïtien
déchu (2004), Le Monde, 2 mars 2004, p. 5.
425 Voy. par ex. la fuite de H. Habré au Cameroun dans la nuit du 30 novembre 1990, après
avoir fait exécuter 300 opposants pour enfin trouver asile au Sénégal, L'état du monde,
1992. En avril 2001, après la décision de la Cour de cassation de France de ne pas juger
l'ex-président tchadien, le chef d'Etat sénégalais a demandé à H. Habré, installé sur le
territoire, de quitter le Sénégal, L'état du monde, 2002, p. 125.
426 Voy. la résolution 1483 (2003) du Conseil de sécurité sur la situation en Irak par laquelle il
« [d]emande à tous les États Membres de refuser de donner refuge aux membres de
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Pour le reste, il est intéressant de souligner que lorsque l'illégitimité
démocratique de l'ancien dictateur n'empêche pas que l'asile politique lui soit
accordé, il lui est ordinairement enjoint d'observer ime certaine réserve ou
discrétion427. Sous ces réserves, la pratique est loin toutefois d'être
systématique428. Les anciens dictateurs semblent continuer de jouir d'une
l'ancien régime irakien présumés responsables de crimes et d'atrocités et de soutenir toute
action visant à les traduire en justice »;
427 La République centrafricaine a accordél'asile provisoire à J-B. Aristide, président haïtien
déchu (2004), mais a estimé que celui-ci devait observer un « devoir de réserve », Le
Monde, 5 mars 2004, p. 3. Il est curieux que cette injonction émane d'un Etat dont les
traditions démocratiques sont très incertaines. La Jamaïque qui a également accepté
d'accueillir l'ancien président Aristide a fait savoir qu'il était exclu que la Jamaïque soit
« utilisée comme plate-forme pour son retour au pouvoir en Haïti », Le Monde, 16 mars
2004, p. 38.
428 Voy. par ex. l'asile accordé par la France à Ratsiraka après la chute du dirigeant malgache.
Le Monde, 28 juin 2002 et 15-16 décembre 2002, p. 4. Didier Ratsiraka vit en exil à Paris.
L'ex-président malgache se plaint de devoir renouveler son titre de séjour « provisoire »
tous les six mois, une obligation également imposée à son épouse pourtant paralysée après
un accident vasculaire cérébrale. Le Monde, 12 août 2003, p. 3; le Nigeria a offert l'asile à
Charles Taylor après son départ du pouvoir,Le Monde, 3-4 août 2003, p. 2; après le coup
d'Etat du général Gueï en Côte d'Ivoire, la France a déployé un dispositif militaire
d'urgence chargé d'exfiltrer au Togo la famiUe de l'ex-président Bédié. Celui-ci trouve
finalement refuge en France, R.G.D.I.P., 2000, p. 486; le premier ministre du
gouvernement des Comores, renversé le 27 septembre 1995 s'est réfugié à l'ambassade de
France, R.G.D.LP., 1996, p. 207; le président de Guinée Bissau chassé par les rebelles le 7
mai 1999 s'est réfugié à l'Ambassade de France. Après l'attaque de celle-ci par les rebelles,
il s'est réfugié à l'ambassade du Portugal qui lui a accordé l'asile politique. La Gambie a
finalement accepté que se réfugie chez elle le président déchu de Guinée Bissau qui avait
été jugé pour trahison par les rebelles ayant pris le pouvoir, R.G.D.I.P., 1999! Tchad avait
accueilli sur son territoire le général Bozizé, ancien chef d'état-major de l'armée
centrafricaine à la suite d'un coup d'Etat manqué à Bangui et ce jusqu'à ce que la
Communauté des Etats d'Afrique centrale (CEMAC) décide le 2 octobre son éloignement
en France pour faire baisser la tension entre la Centrafrique et le Tchad, Le Monde, 29
octobre 2002, p. 6 et 30 octobre 2002, p. 5; le général Vieira après le coup d'Etat du 7 mai
1999 en Guinée-Bissau a trouvé refuge au Portugal, L'état du monde, 2000, p. 138; Siyad
Barré, après ime dernière tentative de reprise de Mogadiscio, se réfugia au Kenya, L'état du
monde, 1993; après sa chute, Aristide s'est réfugié en République centrafricaine puis en
Jamaïque avant d'être accueilli en Afrique du Sud, Le Monde, 2 juin 2004, p. 5. L'accueil
en Afrique du Sud a été décidé à la suite de discussions avec « les dirigeants des Etats-Unis
et de la France ». Selon le ministre à la présidence de la RépubUque sud-africaine, « tout le
monde était d'accord pour que nous accueilhons temporairement le président Aristide »,
Le Monde, 14 mai 2004, p. 6. Le choix de la République centrafricaine avait également fait
l'objet d'un accord entre la France et les Etats-Unis, Le Monde, 15 avril 2004, p. 5. Le
Nigéria s'est, pour sa part, également dit disposé à accueillir provisoirement l'ancien
président haïtien Aristide, Le Monde, 24 mars 2004, p. 6; Moscou a octroyé l'asile politique
à Aslan Abachidze, leader non démocratique de la république sécessionniste d'Adjarie, Le
Monde, 7 mai 2004, p. 3; l'ancien dictateur du Paraguay, A. Stroessner vit au Brésil, Le
Monde, 28 août 2004, p. 4; voy. le refuge que Askar Akaev, aincien président du
Kirghizstan, a trouvé en Russie, Le Monde, 31 mars 2005, p. 6.
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confortable liberté de mouvement. Seule l'immunité limitée dont ils disposent
en vertu du droit international et la volonté de l'un ou l'autre Etat de réprimer
les crimes qu'il aurait pu commettre pendant son mandat peuvent sans doute
l'inciter à limiter ses déplacements^^g.
L'asile offert par les Etats démocratiques à ceux qui ont bafoué le principe de la
démocratie et les droits de la personne humaine auxquels ces Etats sont
pourtant attachés ne peut manquer d'étonner. D'abord parce qu'ils interdisent
couramment l'accès au territoire à d'autres individus tout aussi peu
recommandables, notamment ceux que l'on considère comme des
« terroristes »430; ensuite parce que le refus d'autoriser un ancien dictateur de
séjourner sur le territoire ne constitue même pas ime mesure inamicale à
rencontre de l'Etat. En d'autres termes, il n'est point de rétorsion et encore
moins de contre-mesure, la mesure affectant moins l'Etat que la seule personne
de l'ancien dirigeant.
2. La condition des personnes originaires d'Etats démocratiques et
« les pays d'origine sûrs »
La liberté de l'Etat d'accorder ou non l'accès à son territoire est
incontestablement limitée par l'obligation internationale de protection des
personnes auxquelles sont reconnues la qualité de réfugiés - en vertu de la
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés - ou
d'apatride - conformément à la Convention de New York du 28 septembre 1954
relative au statut des apatrides. Aux termes de ces conventions, le réfugié et
429 Sur les problèmes suscités par l'exercice d'une compétence universelle, voy. notamment J.
d'Aspremont L)Tiden et Fr. Dopagne, « La loi de compétence devant la Cour internationale
de Justice », Journal des Tribunaux, 13 avril 2002, pp. 282-288 ou P. d'Argent et J.
d'Aspremont Lynden, « La loi de compétence universelle revue mais pas corrigée »,
Journal des Tribunaux, 2003, pp. 480-481. Voy. aussi infra chapitre II, section 4, sous-
section 2, pp. 278 et s.
430 Voy. par ex. la résolution 1378 (2001) du Conseil de sécurité.
129
l'apatride ont en effet le droit d'être admis sur le territoire concerné et d'y
demeurer, fût-ce provisoirement.
Notamment parce qu'ils sont généralement les Etats les plus prospères, les Etats
démocratiques sont habituellement ceux qui « attirent » le plus de réfugiés. Ils
ne sont pas pour autant ceux qui en accueillent le plus. Soumis à une forte
pression migratoire, ces Etats ont classiquement adopté une interprétation
restrictive de la définition du « réfugié », au sens de l'article de la Convention
de Genève du 28 juillet 1951 précitée. Soucieux de ne pas ouvrir excessivement
leurs frontières et d'accélérer des procédures administratives ou
juridictionnelles relatives à l'octroi du statut de réfugié, certains Etats
démocratiques prennent par ailleurs en considération la forme du
gouvernement de l'Etat dont le candidat réfugié est ressortissant ou originaire.
En d'autres termes, il n'est pas inhabituel que beaucoup d'Etats démocratiques
déclarent irrecevable une demande d'octroi du statut de réfugié ou la considère
automatiquement non fondée lorsque le candidat réfugié « provient » d'un Etat
jugé démocratique et qui est, à ce titre, un « pays d'origine sûr »43i.
Si la notion du « pays d'origine sûr » est voisine de celle du « pays tiers sûr >>432^
elle ne se confond pas avec celle-ci. La première ne vise que l'Etat d'où provient
le candidat réfugié; elle interdit tout octroi du statut de réfugié dès lors que dans
im, « pays d'origine sûr » ni le candidat réfugié ni le groupe auquel il appartient
ne peut prétendre avoir été l'objet d'une persécution au sens et pour les raisons
définies par l'article de la Convention de 1951 relative au statut des réfugiés.
La seconde, à l'inverse, n'entend permettre à l'Etat qui l'applique que d'obtenir
une manière de décharge au détriment d'un autre Etat auquel reviendrait
l'obligation d'examiner la candidature de réfugié et, le cas échéant, de
431 Voy. en général K. Hailbronner, « The concept of 'Safe Country' and Expiditious Asylum
Procédures: A Western European Perspective », I.J.R.L., 1993, pp. 30-65 ou le Rapport
général de J.-Y Carlier, in J.-Y Carlier (éd.), Who is a refugee? A comparative case law
study, La Haye, Kluwer Law International, 1997, pp. 746 et s.
432 A ce sujet, voy. généralement A. Achermann et M. Gattiker, « Safe Third Countries:
European Developments », IJ.RX,., 1995, pp. 19-38.
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l'accueillir. Autrement dit, le « pays tiers sûr » vise à prévenir un « asylum
shopping »433. Seule la notion de « pays d'origine sûr » nous intéresse ici. Ce
n'est pas tant que le concept de « pays tiers sûr » sert à répartir la « charge de
l'immigration » entre des nantis et ne préjuge pas au fond du statut de la
personne; c'est surtout que la pratique contemporaine relative à la notion de
« pays tiers sûr » n'implique pas qu'il soit prêté quelque attention à la forme de
son régime politique434.
Le concept de « pays d'origine sûr » est présent dans la politique d'asile de
beaucoup d'Etats occidentaux435. S'il est d'abord apparu comme une
présomption réfragable436, il tend de plus en plus à devenir un obstacle au fond.
Que le Haut-commissariat aux réfugiés ait émis de sérieux doutes quant à la
433 Voy. l'article 3(5) de la Convention de Dublin de 1990 signée entre les membres de la
Communauté européenne, Journal officiel, n° C 254,19 août 1997, p. 1.
434 Voy. par ex. la définition du « pays tiers sûr » de la directive européenne relative à des
normes minimales concernant la procédure d'octroi et de retrait du statut de réfugié dans
les Etats membres: « [u]n pays est considéré comme un pays tiers sûr s'il remplit, à l'égard
des ressortissants étrangers ou des apatrides vis-à-vis desquels la désignation
s'appliquerait, les deux critères suivants: A. il observe en règle générale les normes de droit
international relatives à la protection des réfugiés; B. il observe en règle générale les
normes fondamentales du droit international relatives aux droits de l'homme pour
lesquelles aucune dérogation ne saurait être admise en cas de guerre ou en cas d'autre
danger public menaçant la vie de la nation ».
435 Voy. par ex. en Suisse, l'article 16, al. 2 selon lequel « [l]e Conseil fédéral peut désigner, sur
la base de ses constatations, les Etats dans lequels il n'y a pas de persécution »; voy. C.R.A.,
16 février 1993, J.I.C.R.A., 1993, n° 16; au Portugal: l'article 19 de la loi n° 70/93
commentée par C. B. Galiano dans J.-Y. Carlier (éd.), Who is a refugee? A comparative
case law stiidy, La Haye, op. cit., p. 564; en Allemagne: entrée en vigueur le 1 juillet 1993
du système du pays d'origine sûr; art. 629a du Gesets zur Anderung asylverfahrens-
auslander-undstaatsangehôrigkeitsrechkicher Vorschriften (Bgbl.i Juillet 1993, n° 33); la
France a adopté une réforme du droit d'asile et a endossé la notion de « pays d'origine
sûr », Le Monde, 7 juin 2003, p. 9; au Royaume-Uni: voy. \e Asylum and Immigrations Bill
(1995) commenté par C. Harvey, I.J.R.L, 1996, pp. 184-187; en Belgique: voy. la loi du 18
juillet 1991 modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour,
l'établissement et l'éloignement des étrangers et la règle dite du « double 5 pour cent » qui
a été annulée par la Cour d'arbitrage, arrêt n° 20/93, 4 mars 1993, Moniteur belge, 25 mars
1993 ou R.D.E., 1993, p. 28; à ce sujet voy. J.-Y. Carlier et D. Van Heulen, « Belgian Bricks
for Fortress Europe: Comment on the New Refugee Law after a Judgement of the Cour
d'Arbitrage », I.J.R.L., 1994, pp. 323-344; en Irlande: voy. le Refugee ^ct 1996 (Safe
Countries of Origin) Order 2003, commentaires disponibles sur
http://www.irishrefugeecouncil.ie; en République Tchèque: voy. la modification législative
adoptée en1999, Refugee Reports, vol. 10, n°3 Û999)-
436 Voy. par exemple la politique d'asile de l'Allemagne, celle de Suisse ou celle du Royaume-
Uni citées supra note 435.
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conformité de cette mesure avec la Convention de Genève de 1951 relative au
statut des réfugiés, particulièrement lorsqu'elle est appliquée à l'examen au fond
de la demande437, n'a pas empêché les Etats européens de systématiser le
concept de « pays d'origine sûr » au niveau de la politique de l'Union
européenne en matière de justice et d'affaires intérieures.
Un « pays d'origine sûr » est classiquement un Etat qui se conforme aux
principaux instruments internationaux relatifs aux droits fondamentaux de
l'homme auxquels il est partie. Les politiques d'immigration se référant à la
notion de « pays d'origine sûr » l'illustrent sans peine438. C'est du reste ce que
soutient a contrario le protocole sur le droit d'asile pour les ressortissants des
Etats membres de l'Union européenne annexé au traité instituant la
Communauté européerme par le traité d'Amsterdam439. A la faveur de la
politique commune d'asile de l'Union européenne, le concept de « pays d'origine
sûr » a fini par englober la notion d'Etat où les dirigeants sont élus
« démocratiquement ». Suite à la réunion spéciale de Tampere du Conseil
européen des 15 et 16 octobre 1999440^ les Etats membres de l'Union
européenne ont en effet décidé de la mise en place d'im régime d'asile eiiropéen
commun sur base de l'article 63 du traité sur l'Union européenne44i. Aussi, la
437 Voy. U.N.H.C.R., Background Note of the Safe Country Concept and Refugees Status,
EC/SCP/68 26 juillet 1991; voy. aussi U.N.H.C.R., ^syZum Processes (Pair and Efficient
Asylum Procédures) Global Consultations on International Protections, 2^^ Meeting.
EC/GC/01/12, 31 mai 2001, disponible sur http://www.unhcr.ch; voy. aussi la déclaration
du Haut commissaire aux réfugiés du 3 octobre 2003 condamnant le projet de l'Union
européenne d'établir une liste de « pays d'origine sûrs », R.G.D.I.P., 2004, p. 189; voy.
aussi la critique d'Amnesty International, « E.U.: Asylum - 'Safe countries' list and other
policy proposais risk discrimination and human rights abuse », disponible sur
http://www.amnesty.org.uk/dehver/document/14943.
438 Voy. les amendements à la législation néerlandaise sur le droit d'asile et le mémorandum
explicatif reproduit dans N.Y.I.L., 1995, p. 234 et s.; voy. aussi la politique d'asile de la
Suisse précitée ou la politique d'asile hongroise citée par J. van Selme, op.cit., p. 37.
439 Article unique: « Vu le niveau de protection des droits fondamentaux et des libertés
fondamentales dans les États membres de l'Union européenne, ceux-ci sont considérés
comme constituant des pays d'origine sûrs les uns vis-à-vis des autres pour toutes les
questions juridiques et pratiques liées aux affaires d'asile ».
440 Document disponible sur http://europa.eu.int/council/off/conclu/oct99/
oct99_fr.htm#milestones.
441 Al. 1, i)d).
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Commission élabora-t-elle une proposition de directive relative à des normes
minimales concernant la procédure d'octroi et de retrait du statut de réfugié
dans les Etats membres de la Commmauté en 2000^42; elle fut amendée en
2003443 et est, à ce jour, encore pendante devant le Conseil. La proposition de
directive vise la mise en place d'un système de détermination rapide des
demandeiirs éligibles en tant que réfugié au sens de l'article i®'" de la Convention
de Genève de 1951 et, à cette fin, harmonise le concept de « pays d'origine sûr ».
Si le demandeur provient d'un « pays d'origine sûr », sa demande sera
considérée « manifestement infondée [sic] »444. Si la proposition de directive
retient l'attention, c'est bien en raison de la définition du « pays d'origine sûr »
qu'elle contient445. Un Etat est considéré comme un « pays d'origine sûr » à
condition, notamment, qu'il « dispose de structures démocratiques et respecte
systématiquement les droits suivants: le droit à la liberté de pensée, de
conscience et de religion, le droit à la liberté d'expression, le droit de réimion
pacifique, le droit de s'associer librement avec d'autres, y compris de constituer
des syndicats et d'y adhérer, le droit de prendre part à la direction des affaires
publiques soit directement soit par l'intermédiaire de représentants librement
choisis »446. Toute redondante que cette définition puisse paraître, elle n'en
demeure pas moins symptomatique d'une assimilation du pays d'origine sûr à
im Etat démocratique.
A première vue il ne faut pas s'offusquer du fait que le régime politique de l'Etat
d'origine du candidat réfugié soit pris en considération par l'Etat « d'accueil ».
442 Com (2000) 578 final. Journal officiel, 'irj février 2001, n° C 62 E/231.
443 Com (2002) 326 final/2. Journal officiel, n° C 291, 26 novembre 2002, pp. 143-171.
444 Article 29 de la proposition de directive.
445 Annexe II de la proposition de directive.
446 Dans la première version du texte de la directive, l'exigence d'un régime démocratique était
formulée de la manière suivante: « Un pays est considéré comme un pays d'origine sûr [...]
s'il dispose d'institutions démocratiques et respecte en règle générale les droits suivants: le
droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion, le droit à la liberté d'expression, le
droit de réunion pacifique, le droit de s'associer librement avec d'autres, y compris de
constituer des syndicats et d'y adhérer, le droit de prendre part à la direction des affaires
publiques soit directement soit par l'intermédiaire de représentants librement choisis ».
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Que l'on considère le régime politique d'un Etat d'où provient le candidat
réfugié n'est en effet pas nouveau. Au contraire, son appréciation fût-elle
subjective447, la forme de celui-là participe indubitablement de la détermination
du statut de celui-ci448. il est par exemple difficile de nier que les Etats qui
persécutent les individus ou des groupes d'individus sur la base de leur race,
leur religion, leur nationalité, leur appartenance à certains groupes sociaux ou
leurs opinions politiques sont généralement des Etats jugés non démocratiques
parce qu'ils violent systématiquement les droits de la personne humaine. Cela
dit, il n'en paraît pas moins contraire tant à l'esprit qu'à la lettre de la
Convention de Genève de 1951 - sur laquelle les politiques précitées semblent
curieusement se fonder - qu'une demande d'asile d'un réfugié soit
automatiquement rejetée ou présumée non fondée en raison de l'idée que se
font certains Etats de la forme du régime politique de l'Etat dont est originaire le
candidat réfugié.
B - L'intégrité territoriale de l'Etatnondémocratique
On a parfois soutenu que les Etats qui contreviennent au principe de la
démocratie ne peuvent prétendre au respect de leur intégrité territoriale de la
447 J. Crisp et N. Van Hear, « Refugee Protection and Immigration Control: addressing the
asylum dilemma », R.S.Q., vol. 17, n° 3, 1998, pp. 1-27; à ce sujet, voy. en général R.
Alleweldt, « Protection Aginst Expulsion Under Article 3 of the European Convention on
Human Rights », E.J.I.L., 1993, pp. 360-376.
448 Voy. par exemple la problématique des réfugiés espagnols en France lors de la chute de
Franco: voy. le communiqué du ministère des Affaires étrangères du 30 janvier 1979: « La
démocratisation du régime en Espagne, la loi d'amnistie, l'adoption de sa Constitution, son
adhésion à la Convention de Genève relative au statut de réfugié, ont conduit le ministre
des Affaires étrangères à estimer que conformément à la Convention du 28 juillet 1951, les
circonstances à la suite desquelles les réfugiés espagnols ont été conduits à invoquer ce
statut sont désormais caduques. En conséquence, leurs cartes, parvenues à expiration,
n'ont pas été renouvelées. En outre, ceux qui en sont encore titulaires vont recevoir
prochainement notification du retrait de leur statut et se verront accorder
automatiquement les cartes de séjour et de travail de ressortissant espagnol », A.F.D.I.,
1979, PP- 984-985; dans le même sens, voy. la réponse du ministre français des Affaires
étrangères à une question parlementaire le 28 février 1978,A.F.D.I., 1978, p. 1144; réponse
du ministre français de l'Intérieur à une question parlementaire le 29 juillet 1978, A.F.D.I.,
1978, p. 1144; réponse du ministre français des Affaires étrangères à une question
parlementaire le 3 mars 1979,A.F.Z)./.,1979, p. 985; voy. aussi A.F.D.I., 1989, p. 959.
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même manière que les Etats démocratiques. Ce n'est pas que les seconds
puissent licitement porter atteinte à l'intégrité territoriale des premiers; cette
question est analysée ultérieurement449. C'est plutôt que les Etats dont le
gouvernement n'est nullement représentatif de certains groupes infra-étatiques
vivant sur leur territoire et qui méconnaît une certaine idée de leur droit à
l'autodétermination, n'ont pas « droit au respect de leur intégrité territorial »
par ces groupes; corrélativement, ceux-ci jouiraient d'un « droit à la sécession ».
Cette idée est étrangère aux solutions classiquement admises en droit
international45o. Elle est soutenue par ime partie de la doctrine^si et semble
approuvée par certains Etats démocratiques452. Elle semble en outre trouver
appui sur certains instruments internationaux.
449 Cfr infra chapitre III, section 3, pp. 473 et s.
450 Voy. la position de la commission de juristes nommée par la Société des Nations pour
considérer les Iles Aaland: « positive international law does not recognise the right of
national groups as such, to separate themselves from the State of which they form a part by
the simple expression of a wish », Documents officiels de la Société des Nations, Supp. 3,
1920, p. 5.
451 Voy. notamment Th. Christakis, Le droit à l'autodétermination en dehors des situations de
décolonisation, Paris, La documentation française, 1999, pp. 295 et s. et la doctrine qu'il
cite en notes 135 et 145; A. Cassese, Self-Determination ofPeoples. A Légal Reappraisal,
Cambridge, C.U.P., 1995, pp. 108 et s.; M. N. S. Sellers, « Separatism and the Démocratie
Entitlement in International Law », ASIL Proceedings, 1998, pp. 116-121; F. Kirgis, « The
Degrees of Self-determination in the United Nations Era », A.J.I.L., 1994, pp. 305-306; H.
Quane, « The United Nations and the Evolving Right to Self-Determination », I.C.L.Q.,
1998, p. 562; R. Rosenstock, « The Déclaration of Principles of International Law
concerning friendly relations: A Survey », A.J.I.L., 1971, p. 732; P. Thornberiy, « Self-
determination, Minorities, Human Rights: a Review of International Instruments »,
I.C.L.Q., 1989, pp. 876 et s.; voy. dans une certaine mesure J. Crawford, « State Practice
and International Law in Relation to Secession », B.Y.I.L., 1998, p. 117: « But however this
may be a State which is govemed democratically and respects the human rights of ail its
people is entitled to respect for its territorial integrity ». Cet article s'inspire du rapport
d'expert que J. Crawford a rendu concernant la question de la sécession du Québec portée
devant la Cour suprême du Canada. Ce rapport est reproduit, en même temps que les
rapports de G. Abi-Saab, Th. Franck, A. Pellet et M. N. Shaw dans A. Bayefsky (éd.), Self-
determination in International Law. Quebec and Lassons Leamed, La Haye, Kluwer Law
International, 2000, pp. 31-62; voy. aussi les commentaires de M.
Koskenniemi, « National Self-Determination Today: Problems of Légal Theory and
Practice », LC.L.Q., 1994, p. 264.
452 Voy. le mémorandum du Bureau d'affaires juridiques du 20 août 1982: « Canada has
generally favoured a broad interprétation of the principle of self-determination in
international fora with the exception of its application to the metropolitan territoiy of a
démocratie state (in our understanding of this term) », C.Y.I.L., 1983, pp. 318-319;
déclaration du président du Conseil privé de la Reine pour le Canada et ministre des
Affaires intergouvemementales: « La sécession n'est pas un droit en démocratie », C.Y.I.L.,
1998, p. 452.
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Ce principe décoiilerait par exemple de la Déclaration relative aux principes du
droit international touchant les relations amicales et la coopération entre les
Etats adoptée par l'Assemblée générale des Nations Unies le 24 octobre 1970:
« Rien dans les paragraphes précédents ne sera interprété comme autorisant ou encourageant
une action, quelle qu'elle soit, qui démembrerait ou menacerait, totalement ou partiellement,
l'intégrité territoriale ou l'unité politique de tout Etat souverain et indépendant se conduisant
conformément au principe de l'égalité de droit et du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes
énoncé ci-dessus et doté ainsi d'un gouvernement représentant l'ensemble du peuple
appartenant au territoire sans distinction de race, de croyance ou de couleur »453.
Il semblerait, au regard de ce paragraphe, que le respect de l'intégrité
territoriale d'un Etat est subordonné au respect par celui-ci du droit des peuples
à disposer d'eux-mêmes et à la représentativité ethnique et religieuse de son
gouvernement. Autrement dit, les groupes ethniques et religieux jouiraient,
selon cette lecture, d'un « droit à la sécession » s'ils ne sont pas représentés au
sein de l'organe de l'Etat qui exerce effectivement le pouvoir et que leur droit à
l'autodétermination est méconnu454. H n'y aurait donc que les groupes ethniques
et religieux qui sont concernés. Les autres, même s'ils ne sont pas représentés et
si leur droit à l'autodétermination est violé, ne pourraient jamais prétendre à im
« droit à la sécession ». Que seuls les groupes ethniques et religieux soient
concernés s'explique à la faveur de l'amendement - suggéré par le Liban et
finalement accepté par le comité de rédaction - selon lequel le gouvernement en
cause doit seulement être représentatif des groupes infra-étatiques se
distinguant par la « race, la croyance, ou la couleur >>455. D'aucims considèrent
qu'à défaut de cette précision le « droit à la sécession » se serait appliqué à tous
453 Principe VII, résolution 2625 (XXV).
454 C'est ce que semblerait en tout cas confirmer à l'endroit des gouvernements « racistes » la
« réserve expresse » formulée par l'Afrique du Sud relativement à ce passage.
A/C.6/SR.1184 (1970), § 15, p. 44. Pour une analyse fouillée de cette clause, voy. A.
Cassese, Self-Determination ofPeoples. A LégalReappraisal, op.cit., pp. 109-121.
455 UN Doc. A/AC.125/L.81.
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les « Etats non démocratiques »456. Des instruments internationaux liltérieiirs,
bien qu'ils se réfèrent à la déclaration relative aux principes du droit
international touchant les relations amicales et la coopération entre les Etats se
sont toutefois affranchis de cette restriction. Il en va ainsi de la déclaration qui
fût adoptée lors de la conférence mondiale sur les droits de l'homme qui s'est
tenue à Vienne du 14 au 25 juin 1993:
En application de la Déclaration relative aux principes du droit international touchant les
relations amicales et la coopération entre les Etats conformément à la Charte des Nations Unies,
ce qui précède ne devra pas être interprété comme autorisant ou encourageant aucune mesure
de nature à démembrer le territoire ou compromettre, en totalité ou en partie, l'intégrité
territoriale ou l'unité politique d'Etats souverains et indépendants respectueux du principe de
l'égalité de droits et du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes et, partant, dotés d'un
gouvernement représentant l'ensemble de la population appartenant au territoire, sans
distinction aucune^57,
La restriction relative aux groupes ethniques et religieux fut également omise
dans la déclaration du cinquantième anniversaire des Nations Unies en 1995:
[Le droit des peuples à disposer d'eux-même] ne devra pas être interprété comme autorisant ou
encourageant toute mesure de nature à démembrer ou compromettre, en totalité ou en partie,
l'intégrité territoriale ou l'unité politique d'États souverains et indépendants respectueux du
principe de l'égalité des droits et de l'autodétermination des peuples et, partant, dotés d'un
gouvernement représentant la totalité de la population appartenant au territoire, sans
distinction aucune458.
L'avis de la Cour suprême du Canada dans l'affaire du Renvoi relatif à la
sécession du Québec confirme que ce « droit à la sécession » ne semble plus se
limiter aux seuls groupes ethniques et religieux. Se référant à la déclaration de
Vierme mentionnée ci-dessus, la Cour suprême du Canada a en effet affirmé,
456 A. Cassese, Self-Determination ofPeoples. A Légal Reappraisal, op.cit., p. 118.
457 A/CONF.157/24 (Part I), I, § 2. Nous soulignons.
458 Voy. la résolution 50/6 sur la déclaration du cinquantième anniversaire des Nations Unies.
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fût-ce avec quelque réserve, que « dans le cas où un groupe défini se voit refuser
un accès réel au gouvernement pour assurer son développement politique,
économique, social et culturel [...] le peuple en cause jouit du droit à
l'autodétermination externe parce qu'on lui refuse la faculté d'exercer, à
l'interne, son droit à l'autodétermination »459.
Affranchie de toute référence à la distinction « de race, de religion et de
couleur », il deviendrait possible, selon certains, de défendre que toutes les
entités infra-étatiques non représentées au sein du gouvernement et dont le
droit à l'autodétermination - tel qu'il est conçu par les textes susmentionnés -
est bafoué, jouissent d'un « droit à la sécession ». Autrement dit, le « droit à la
sécession » ne serait plus seulement de l'apanage des groupes infra-étatiques
religieux ou ethniques. Il profiterait à tout groupe dont le droit à
l'autodétermination a été transgressé et qui n'est pas représenté au sein des
instances gouvernementales de l'Etat. Il reste à s'entendre sur ce que recouvre la
notion d'autodétermination dans les textes susmentionnés. Sans qu'on puisse
sérieusement s'accorder, à l'heure actuelle, sur ses extensions
contemporaines46o, il est certain que l'autodétermination est envisagée par les
textes précités sous son angle « interne », tout « externe » que fut la
conséquence de sa violation. Au vu des différentes dimensions « internes »
qu'on prête, à l'époque contemporaine, à l'autodétermination - autonomie
substantielle ou démocratie^^i - la notion d'autodétermination consacrée par les
459 § 138; voy. aussi le § 134: « lorsqu'un peuple est empêché d'exercer utilement son droit à
l'autodétermination à l'interne, il a alors droit, en dernier recours, de l'exercer par la
sécession. Le fait que la Déclaration de Vienne exige que les gouvernements représentent
'l'ensemble de la population appartenant au territoire, sans distinction aucune' ajoute foi à
l'affirmation selon laquelle une obstruction aussi complète pourrait donner naissance au
droit à la sécession ».
460 La Commission d'arbitrage de la Conférence pour la paix en Yougoslavie a considéré, pour
sa part, que son contenu était certain mais ses conséquences imprécises: « dans l'état
actuel de son développement, le droit international ne précise pas toutes les conséquences
du droit à l'autodétermination », avis n° 2 du 11 janvier 1992, R.G.D.I.P., 1992, pp. 266-
269.
461 Th. Christakis op. cit. pp. 327 et s. et pp. 507 et s.; voy. aussi F. Roch, « Réflexions sur
l'évolution de la positivité du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes en dehors des
situations de décolonisation », op. cit., pp. 33-100.
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instruments précités n'est pas totalement étrangère à une certaine idée de la
démocratie. Dès lors qu'ils n'assureraient pas la participation démocratique de
certains groupes infra-étatiques, ces Etats pourraient se voir opposer par ceux-
là « un droit à la sécession ». Pour plusieurs auteurs, ces deux conditions -
violation du principe d'autodétermination et défaut de représentativité du
gouvernement - tendraient d'aiUeurs à se confondre462.
La proposition trouverait un appui selon ses partisans sur une pratique certaine
mais limitée. Il est notamment fait référence à la sécession du Bangladesh.
L'annulation des élections de décembre 1970 par le régime militaire
d'Islamabad aurait créé un « droit à la sécession » dans le chef des Bengalis463.
Ils ont toutefois rapidement admis que les cas d'application étaient limités à des
hypothèses « tout à fait exceptionnelles » et, notamment « si aucune autre
solution n'est possible pour mettre fin à l'oppression, la discrimination et
l'absence de représentativité d'un groupe >>464. C'est ce qui explique qu'on ait
parlé de « sécession-remède >>465.
En dépit de ce ces tempéraments, la positivité de ce droit à la sécession n'en
demeure pas moins douteuse466. D'abord parce que la pratique est tout
462 D. Murswiek, « The Issue of a Right of Secession - Reconsidered », in C. Tomuschat (éd.).
Modem Law of Self-determination, op.cit., p. 24; F. Roch, « Réflexions sur l'évolution de
la positivité du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes en dehors des situations de
décolonisation », op. cit., 2002, p. 89; R. Rosenstock, « The Déclaration of principles of
International Law conceming friendly relations: A Survey », op. cit., p. 732; Th. Christakis,
op. cit., p. 299.
463 Th. Christakis, op. cit., p. 306.
464 Th. Christakis, op. cit., pp. 299-300; voy. aussi C. Tomuschat qui limite cette hypothèse à
celle du génocide, « Self-determination in a Post-Colonial World », op. cit., pp. 9-10; A.
Cassese {Self-Determination ofPeoples. A Légal Reappraisal, op. cit., pp. 119-120) évoque
également « the exclusion of any likehood for a possible peaceful solution with the existing
State structure »; P. Thornberry, « Self-determination, Minorities, Human Rights: a
Review of International Instruments », op. cit., p. 876.
465 Th. Christakis, op. cit., p. 296 et s.
4Û6 Dans le même sens, voy. G. H. Fox, « International Law and the Entitlement to Democracy
After War », Global Governance, 2003, p. 188. Th. Franck lui-même admet que « that
aspect of self-determination [...] is far less clear at present than the entitlement to
démocratie participation in governance » (« The Emerging Right to Démocratie
Governance »,A.JJ.L., 1992, p. 59).
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simplement inexistante: « such a major change in légal principle cannot be
introduced by way of an ambiguous subordinate clause »467[ Nombreux sont
d'ailleurs les partisans de cette idée qui ont admis son caractère de lege
ferenda"^^^. Même le cas du Bangladesh, si communément cité, ne peut être
sérieusement invoqué à l'appui d'im droit à la sécession des entités dont le droit
à l'autodétermination serait transgressé. Jamais la communauté internationale
n'a en effet reconnut que le peuple Bengalis avait exercé quelque « droit à la
sécession » dont il aurait été titulaire469. Le cas du Kosovo, auquel certains
pourraient être tentés de se référer par ailleurs, n'est guère plus pertinent, nul
n'ayant jamais soutenu que le peuple kosovare était titulaire d'un droit à la
sécession. Au demeurant, ce territoire, fût-il sous administration internationale,
ne s'est jamais vu reconnaître une indépendance47o. La lecture des textes
précités qui a été suggérée n'est ensuite guère convaincante. Même interprétées
a contrario, les clauses des instruments susmentionnés signifient seulement
que les Etats qui méconnaîtraient le droit à l'autodétermination ne peuvent pas
les invoquer. Elles, ne stipulent pas que d'une violation du droit à
l'autodétermination naisse un « droit à la sécession » dans le chef du groupe
infra-étatique concerné^Ti. Il est enfin difficile de concevoir qu'im groupe infra-
M. N. Shaw, « Peoples, Temtorialism and Boundaries », E.J.I.L., 1997, p. 483.
468 c. Tomuschat, « Self-Determination in a Post-Colonial World », op. cit., pp. 10-11; F.
Roch, « Réflexions sur l'évolution de la positivité du droit des peuples à disposer d'eux-
mêmes en dehors des situations de décolonisation », op. cit., p. 90; dans le même sens,
voy. J. Crawford, « State Practice and International Law in Relation to Secession »,
B.Y.I.L., 1998, p. 114 et O. Corten, « A propos d'un désormais classique »: le droit à
l'autodétermination en dehors des situations de décolonisation, de Théodore Christakis »,
op. cit., pp. 345-347-
469 Voy. la résolution 2793 (XXVI) de l'Assemblée générale; dans ce sens voy. J. Crawford,
« State Practice and International Law in Relation to Secession », op. cit., pp. 95-96. Cet
article s'inspire du rapport d'expert que J. Crawford a rendu concernant la question de la
sécession du Québec portée devant la Cour suprême du Canada et qui est reproduit dans A.
Bayefsky (éd.), Self-determination in International Law: Quebec and Lessons Learned,
op. cit., pp. 31-62; H. Quane, « The United Nations and the Evolving Right to Self-
Determination », I.C.L.Q., 1998, pp. 568-569; O. Corten, « A propos d'un désormais
'classique': le droit à l'autodétermination en dehors des situations de décolonisation, de
Théodore Christakis », R.B.D.I., 1999, p. 343.
470 Voy. la résolution 1244 (1999) du Conseil de sécurité.
471 Voy. en ce sens O. Corten, « A propos d'un désormais 'classique': le droit à
l'autodétermination en dehors des situations de décolonisation, de Théodore Christakis »,
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étatique puisse un jour être titulaire d'un « droit à la sécession » en vertu du
droit international. Si le droit international, comme il le fait dans les situations
de décolonisation, peut programmer un statut (l'indépendance), il ne peut
assurément pas déterminer les moyens factuels d'y parvenir472. Certes, on
conçoit que le droit international puisse ponctuellement interdire à des Etats
d'appuyer ime sécession donnée473. Le droit international n'a pas pour autant à
l'autoriser. Un groupe infra-étatique n'a guère besoin de tirer de l'ordre
juridique international quelque autorisation pour s'affranchir du pouvoir auquel
il est soumis et déclarer son indépendance. Au demeurant, l'attribution de
« droits » à des entités auxquelles le droit des gens ne reconnaît aucune
existence sinon factuelle est bien hasardeuse.
Quelles que soient finalement les difficultés juridiques suscitées par ce « droit à
la sécession », nul ne conteste qu'un Etat démocratique paraît, dans les faits,
plus apte qu'un autre à prévenir les aspirations indépendantistes d'une frange
de sa population. Il serait néanmoins aventureux de déduire de cette vérité
quelque règle juridique privant les Etats non démocratiques du respect de leur
intégrité territoriale.
§ 3. La justice
Qu'elle soit nationale ou internationale, la justice est assurément un moyen
« civilisé » de résoudre les différends. Elle est d'ailleurs le corollaire nécessaire
d'un abandon partiel par les Etats de la faculté d'assurer eux-mêmes la
répression des lésions à leurs intérêts juridiquement protégés ou de chercher
réparation de(s) dommage(s) causé(s) par celles-ci. A l'heure où triomphe le
op. cit., p. 341: « Si la violation d'un droit interne à l'autodétermination peut 'neutraliser'
la clause de sauvegarde, absolument rien n'indique que cela légaliserait, en guise de
sanction, une tentative de sécession ».
472 Voy. à ce sujet les considérations de Th. Franck, R. Higgins, A. Pellet, M. N. Shaw et C.
Tomuschat, « The Territorial Integrity of Québec in the Event of the Attainment of
Sovereignty », reproduites dans A. Bayefsky, op. cit., pp. 283-284.
473 Voy. par ex. la résolution 169 (1961) sur la sécession du Katanga.
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modèle démocratique, la pratique traduit une légère tendance des Etats
démocratiques à exclure du processus juridictionnel les Etats qui ne
respecteraient pas les principes relatifs à la démocratie. Il faut distinguer à cet
égard le cas où l'Etat non démocratique agit devant le juge international (A) de
celui où il agit devant un juge national (B).
A - Le JUGE INTERNATIONAL
Il a déjà été constaté ailleurs que le bénéfice de certains droits ou de certaines
facultés semblait être refusé à celui qui l'invoque s'il ne respecte pas le principe
de la démocratie. Dans cet ordre d'idées, il n'est pas inconcevable que l'on
suggère que soit limité l'accès des Etats non démocratiques aux instances
juridictionnelles internationales, et en l'occurrence à la Cour internationale de
Justice. Le mécanisme de pollicitation prévu à l'article 36 du Statut de la Cour
permet en effet à chaque Etat de « déclarer reconnaître comme obligatoire de
plein droit et sans convention spéciale, à l'égard de tout autre Etat acceptant la
même obligation, la juridiction de la Cour sur tous les différends d'ordre
juridique » et ce, « purement et simplement ou sous condition de réciprocité de
la part de plusieurs ou de certains Etats, ou pour un délai déterminé »474. Rien
n'empêche, partant, les Etats de ne reconnaître la juridiction de la Cour qu'à
l'égard des seuls Etats démocratiques. L'hypothèse est à ce jour théorique. Il est
également possible qu'im Etat exclut la juridiction de la Cour dans son rapport
avec un Etat non-démocratique siir la base de la non-reconnaissance de celui-ci
ou de son gouvernement. C'est ce que rappelle la déclaration d'acceptation de la
juridiction de la Cour formulée par l'Inde le 18 septembre 1974 selon laquelle la
juridiction de la Cour est exclue pour « les différends avec le gouvernement d'un
Etat qui, à la date du dépôt de la requête par laquelle la Cour est saisie du
différend, n'entretient pas de relations diplomatiques avec le Gouvernement
indien ou n'est pas reconnu par le Gouvernement indien >>475. Or, on sait que le
474 Article 36, §§ 2 et 3 du Statut de la Cour internationale de Justice.
475 Disponible sur http://www.icj-cij.org.
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défaut de reconnaissance peut être justifié par la forme non démocratique du
régime politique de l'Etat, objet de la reconnaissance476. En dehors de ces
hypothèses, il n'a jamais été question d'exclure les Etats non démocratiques de
l'office du juge international. Cela ne serait d'ailleurs pas souhaitable.
L'intermédiaire du juge international est d'autant plus nécessaire que les
relations « politiques » avec ces Etats sont, comme on le montrera ci-après,
délicates477.
B-Lejugenational
On distingue l'hypothèse où l'Etat non démocratique ou son gouvernement agit
en tant que demandeur (i) de celle où il est attrait en tant que défendeur (2).
1. L'Etat non démocratique et son gouvernement comme demandeur
Le droit d'un Etat (ou de son gouvernement) d'agir devant les juridictions d'un
autre Etat n'est pas une question de droit des gens. Il appartient en effet à
chaque ordre juridique de déterminer souverainement la mesure dans laquelle
les Etats étrangers ou les membres de leur gouvernement ont accès aux organes
juridictionnels qu'il a institués. C'est toutefois du droit des gens que s'inspirent
les solutions suivies dans les jurisprudences nationales en ce qu'elles reposent
ordinairement sur la (non-) reconnaissance. Il est ordinairement admis qu'un
Etat ou un gouvernement non-reconnu ne jouit, sous certaines réserves478,
d'aucun droit d'agir devant les juridictions de l'Etat qui ne l'a pas reconnu479.
476 Voy. supra § 1, pp. 65 et s.
477 Cfr infra chapitre II, section l, pp. 209 et s.
478 Voy. par ex. la section 4(b) (7) du US Taiwan Relations Act: « The capactity to sue and to
be sued in courts in the United States, in accordance with the laws of the United States,
shall not be abrogated, infringed, modified, denied, or otherwise affected in any way by the
absence of diplomatie relations or récognition »,A.J.I.L., 1979, p. 671.
479 H. Lauterpacht, op. cit., p. i44; S. Talmon, Récognition ofGovernments in International
Law, with particular reference to Govemments in Exile, Clarendon, Oxford, 1998, pp. 251
et s; J. Verhoeven, « Relations internationales de droit privé en l'absence de
reconnaissance d'un Etat, d'un gouvernement ou d'une situation », R.C.A.D.I., 1985-III,
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C'est ce qm explique qu'il ne soit pas impossible qu'un Etat non démocratique
ou son gouvernement ne puisse agir devant les tribunaux d'un Etat étranger
parce que celui-ci ne l'a pas reconnu. Il est également arrivé que la
constitutionnalité du gouvernement ait été, comme telle, prise en
considération48o. Cela n'implique pas que le gouvernement non démocratique
doive se voir priver du droit d'action, un gouvernement non démocratique
n'étant pas nécessairement un. gouvernement non constitutiolmeHsi. En dehors
de ces hypothèses, les Etats ne prêtent guère d'attention à la forme du régime
politique de l'Etat demandeur devant leurs tribunaux.
Il n'est pas inconcevablequ'en vertu du droit international les Etats soient tenus
de refuser ou limiter l'accès à leurs tribimaux aux Etats non démocratiques ou à
leurs organes. Une résolution du Conseil de sécurité adoptée dans le cadre du
chapitre VII de la Charte des Nations Unies pourrait internationalement
contraindre les Etats à prévoir, dans leur ordre juridique interne, un obstacle
procédural à l'action judiciaire intentée par un Etat ou un gouvernement non
démocratique. C'est ce que pourrait en tout cas sérieusement laisser croire la
résolution 917 (1994) du Conseil de sécurité relative « aux sanctions pour la
restauration de la démocratie et au retour du président légitimement élu en
Haiti » qui stipule que « tous les Etats, y compris les autorités en Haïti,
prendront les mesures nécessaires pour qu'il ne puisse être fait droit à aucune
réclamation présentée par les autorités en Haïti, par toute personne physique ou
morale en Haïti ou par toute personne agissant par l'intermédiaire ou pour le
t. 192, pp. 59 et s.; Z. M. Nedjati, « Acts of Unrecognised Governments », I.C.L.Q., 1981,
pp. 388 et s.
480 Au Royaume-Uni, après l'abandon de la reconnaissance de gouvernement, le droit d'ester
en justice du gouvernement a curieusement paru dépendre notamment de la légitimité
constitutionnelle de celui-ci: Case n° I. Republic ofSomalia v. Woodhouse Drake & Carey
(Suisse) 13 mars 1992 SA [1992] 3 WLR 744 [i993] I Ail ER 371 QBD (Hobhouse J) 94 ILR
608, commenté dans B.Y.I.L., 1992, pp. 501 et s.; dans le même sens, voy. Case n° 4 Sierra
Leone Télécommunications Co. Ltd v. Barclays Bank, pic 6, février 1998, [1998] 2 Ail ER
821 [1998] Times LR 102, [1998] CLC 501, QBD, 114ILR 467; voy. la critique qu'en fait S.
Talmon, « Récognition of Governments: An Analysis of the New British Policy and
Practice »,B.Y.LL., 1992, pp. 231 et s.; M. Aristodemou, « Choice and Evasion in Judicial
Récognition of Goverments: Lessons from Somalia », E.J.I.L., 1994, pp. 532-555-
481 Cfr supra chapitre préliminaire, section 2, p. 52.
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compte de telles personnes physiques ou morales ». Le procédé n'est pas
nouveau. Il en avait été précédemment fait application, pour d'autres motifs,
vis-à-vis de la République fédérale de Yougoslavie482 ou de la Libye^ss. a
l'analyse, il apparaît toutefois que le Conseil de sécurité, lors de la crise
haïtienne, n'a pas eu l'intention de contraindre les Etats membres des Nations
Unies à priver un gouvernement effectif du droit d'ester en justice devant les
tribunaux du fait de son caractère non démocratique484. Son objectif était
seulement que les auteurs du coup d'Etat et leiar famille ne puissent tirer im
avantage « d'une obligation, d'une garantie financière, d'une indemnité ou d'un
engagement émis ou octroyés à raison d'un contrat ou d'une opération ou en
liaison avec un contrat ou une opération dont l'exécution aurait été affectée du
fait des mesures imposées par la présente résolution ou les résolutions 841
(i993)j 873 (1993) et 875 (1993) ou en application desdites résolutions ». Il
reste que ce type de sanctions poiorrait un jour frapper un Etat du fait de son
caractère non démocratique.
2. L'Etat non démocratique et son gouvernement comme défendeur
Si l'Etat s'est vu reconnaître le droit d'agir en tant que demandeur, il n'y a pas de
raison qu'il ne puisse être attrait comme défendeur. Cette seconde hypothèse se
distingue néanmoins de la première en ce que les Etats (ou certains de ses
organes), lorsqu'ils comparaissent devant les tribimaux d'un Etat étranger
comme défendeur, jouissent d'ime immimité de juridiction et d'exécution. La
question de l'immunité (de juridiction et d'exécution) et les difficultés qu'elles
posent sont biens connues des juristes. On ne saurait s'y attarder outre mesure.
Il n'est toutefois pas sans intérêt de se demander si les Etats non démocratiques
peuvent, au même titre que les autres, revendiquer le bénéfice de l'iimnunité
lorsqu'ils sont poursuivis devant le juge d'un for étranger. On pourrait en effet
482 Résolution 757 (1992) du Conseil de sécurité.
483 Résolution 883 (1993) du Conseil de sécurité.
484 Résolution 841 (1993) du Conseil de sécurité.
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comprendre que des Etats démocratiques, désireux de promouvoir leur modèle
de gouvernement, soient tentés de leur refuser toute immunité pour sanctionner
une méconnaissance des exigences élémentaires de démocratie. Il convient de
distinguer sur ce point l'immunité de l'Etat (a) de celle de ses organes (b).
a) L'immunité de l'Etat non démocratique
Les Etats jouissent d'une immunité de juridiction et d'exécution devant les
tribunaux des Etats tiers485. H est généralement affirmé que ce droit de l'Etat se
fonde sur une certaine idée de la « souveraineté » sans que tous en soient
pleinement convaincus486. Cela dit, l'immunité n'est en son principe contestée
par personne. Tous s'accordent pour dire qu'elle trouve sa source dans une règle
de droit international coutumier. Que son principe soit incontesté n'a pas
empêché que son étendue soit sujette à controverses. Mais ce n'est pas tellement
celle-ci qui nous intéresse ici. Il convient plutôt d'examiner les problèmes
suscités par la détermination des bénéficiaires de l'immunité (i). Il faut aussi
s'arrêter un instant sur les « exceptions » à la règle de l'immunité qui ont été
soulevées par certains (ii).
i) Les bénéficiaires de l'immimité
On s'accorde généralement pour dire que tous les Etats, fussent-ils non
reconnus par l'Etat du for487^ bénéficient d'une immunité de juridiction et
485 Voy. en général M. Cosnard, La soumission des Etats aux tribunaux internes. Face à la
théorie des immunités des Etats, Paris, Pedone, 1996, 478 p.; I. Pingel-Lenuzza, Les
immunités des Etats en droit international, Bruxelles, Bruylant, 1998, 442 p.; I. Seidl-
Hohenveldem, << L'immunité de juridiction et d'exécution des Etats et des organisations
internationales », IHEI, Cours et travaux. Droit international I, Paris, 1981, pp. 109-166.
486 Voy. les remarques de F. Poirat, « Les immunités des sujets du droit international », in J.
Verhoeven (éd.). Le droit international des immunités: contestation ou consolidation?,
Bruxelles, Larcier/LGDJ, 2004, pp. 14-16.
487 Cette solution est clairement affirmée par le projet de la C.D.L en son article 5, A/58/22,
supp. n° 2. A ce sujet, voy. plus généralement J. Verhoeven, « Relations internationales de
droit privé en l'absence de reconnaissance d'un Etat, d'un gouvernement ou d'une
situation », op. cit., pp. 68 et s.: « Que le droit d'ester en justice soit tributaire d'une
reconnaissance alors que, dans le même temps, l'immimité en soit affranchie a pu paraître
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d'exécution. S'ensuit-il qu'il y aurait quelque vanité à s'interroger sur le bénéfice
de l'immunité par des Etats non démocratiques? Non point. Elle semble être
plus d'une fois refusée à des Etats dans le cadre de la lutte contre le
« terrorisme », ce qui laisse penser que les contrevenants aux principes de la
démocratie pourraient un jour être aussi privés de leur immunité.
Aux Etats-Unis, en vertu du Foreign Sovereign and Immunities Act (FSIA)488 le
bénéfice de l'immunité de juridiction est désormais refusé aux Etats classés
comme « support of terrorism ». VAntiterrorism and Effective Death Penalty
Act (1996)489 a en effet amendé le FSIA pour qu'il permette la réparation au
profit d'un ressortissant américain du préjudice causé par la mort ou par des
coups et blessures du fait d'un « act of torture, extrajudicial killing, aircraft
sabotage, hostagekilling, or the provision of material support or ressources [...]
for such an act ». Cela n'est toutefois possible que pour autant que l'Etat
étranger poursuivi ait été qualifié par le secrétaire d'Etat, en vertu du Foreign
Assistance Act (1961)490 ou à\x Export Administration Act (1979)"^^^ d'Etat qui
« supporte » le terrorisme492. Certaines victimes n'ont d'ailleurs pas hésité à
recourir à la possibilité qui leur était désormais offerte d'attraire un Etat
étrangerdevant lejuge américain pour obtenir la réparationd'un dommage, fût-
paradoxal. A l'analyse toutefois, on comprend que le juge ne puisse violer la règle
coutumière qui prescrit l'octroi d'uneimmunité alors qu'ila la liberté, en droitdes gens, de
refuser à celui qui est, par ailleurs, bénéficiaire de celle-là, le droit de s'adresserà lui »;voy.
aussi à ce sujet, J. Verhoeven, Droit international public, Bruxelles, Larcier, 2000,
pp. 742-743-
488 Publié dans 1976 I.L.M.1388; à ce sujet, voy. G. Delaume, « Three Perpectives on
Sovereign Immunity Public Debt and Sovereign Immunity: The Foreign Sovereign
ImmunitiesActof 1976 », A.J.I.L., 1977, pp. 399-422; G. Delaume, « LeForeign Sovereign
Immunities Act of 1976 », 1978, PP- 187-207; Ch. B. Brower, F. W. Bistline, G. W.
Loomis, « The Foreign Sovereign Immunities Act of 1976 in Practice », A.J.I.L., 1979,
pp. 200-214.
489 28 U.S.C. § l6o5(a) (7) (A).
490 § 620A, 22 U.S.C. § 237i(a).
491 § 6(j), 50 U.S.C.App. § 24050).
492 Voy. par ex. le commentaire de K. Halverson, « Is a Foreign State a 'Person'? Does It
Matter?: Personal Jurisdiction, Due Process, and the Foreign Sovereign Immunities Act »,
N.Y.U.J.I.L., 2001, vol. 34, pp. 124-128 et pp. 167-175-
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il causé par un acte de iure imperii '^^ ^. Cet amendement au FSIAa été interprété
comme un refus d'accorder l'immunité aux « Rogue States »494 bien que tous
n'en aient pas été convaincus495. H est plus intéressant de remarquer que les
Etats qm ont été qualifiés, par l'administration américaine, d'« Etats soutenant
le terrorisme » au titre de VAntiterrorism and Effective Death Penalty Act sont
généralement des Etats non démocratiques496. Certains ont semblé en déduire
que l'amendement précité au FSIA protège « the most vital interests of the
démocratie state »497. Cela n'est pas certain. Il n'en est pas moins vrai que cet
amendement au FSIA témoigne de la volonté de priver certains « voyous » du
bénéfice de l'immunité. A la lumière de ce précédent, il n'est pas totalement
inconcevable que certains Etats puissent un jour, fût-ce illicitement, refuser
qu'un Etat non démocratique bénéficie d'ime immunité devant ses juges.
ii) Les « exceptions » à l'immunité de l'Etat
Il est des arguments qui ont été invoqués pour refuser le bénéfice de l'immimité
aux Etats auxquels sont imputables des « crimes internationaux ». Rien
n'empêche qu'ils soient invoqués à l'encontre des Etats que l'on juge non
démocratiques parce qu'ils violent systématiquement les droits de l'homme. Il
n'est pas impossible non plus qu'on les oppose aux Etats que l'on juge non
démocratiques parce que leurs dirigeants ou ceux qui les contrôlent n'ont pas
493 Alejandre v. Republic of Cuban 996 F. Supp. 1239, US District Court, S.D. Fia., 17
décembre 1997, résumé publié dans A.J.LL., 1998, pp. 768-773 et note S. J. Schnably; voy.
aussi Flatow v. Islamic Republic of Iran, 999 F. Supp. 1 (D.D.C. 1998); à ce sujet voy.
A.J.I.L., 1999, pp. 181 et s. ou le commentaire de K. Halverson, « Is a Foreign State a
'Person'? Does It Matter?: Personal Jurisidction, Due Process, and the Foreign Sovereign
Immunities Act », op.cit., pp. 168-175.
494 C. Tomuschat, « Current Issues of Responsibility under International Law », Cours Euro-
Méditerranéens Bancaja de Droit International, vol. IV, 2000, pp. 515 et s.
495 s. J. Schnably, note sous Alejandre v. republic ofCuba,A.J.I.L. 1998, pp. 768-773; comp. I.
Bantekas, note sous Préfecture of Voiotia v. Fédéral Republic of Germany, n° 137/1997,
AJ.I.L., 1998; pp. 765-768.
496 Ont ainsi été qualifiés de « State sponsor of terrorism » Cuba, l'Iran, l'Irak, la Libye, la
Corée du Nord, le Soudan et la Syrie, voy. US Department of State Pattems of Global
Terrorism, 2002, § 76 (2003), disponible sur http://www.state.gOv/s/ct.
497 L. M. Caplan, « State Immunity, Human Rights and Jus Cogens: A Critique of the
Normative Hierarchy Theory »,A.J.I.L., 2003, pp. 778-779-
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été « démocratiquement » élus. Même si ces argimients n'ont généralement pas
paru pertinents498, il n'est pas inintéressant de les examiner ici. C'est ainsi qu'on
invoque souvent l'argument de la hiérarchie des normes499. Selon celui-ci la
règle de l'immimité qui n'est pas d'ordre public (jus cogens) devrait se voir
primer par les règles qui le sont. Parmi celles-ci on compterait les règles
498 Voy. à ce sujet P. d'Argent, « Des règlements collectifs aux règlements individuels
(collectivisés)? La question des réparations en cas de violation massive des droits de
l'homme », in FORUM du droit international 5, Kluwer Law International, 2003, pp. 21-
23 et P. d'Argent, Les réparations de guerre en droit international public. La
responsabilité internationale des Etats à l'épreuve de la guerre, Paris/Bruxelles,
L.G.D.J./Bruylant, 2002, pp. 799 et s.; J. Verhoeven, « Les immunités propres aux organes
ou autres agents des sujets du droit international », in J. Verhoeven (éd.). Le droit
international des immunités, op. ait, pp. 109-146.
499 Voy. la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme: CEDH, aff. Al-Adsani
c. Royaume-Uni, arrêt du 21 novembre 2001, §§ 35-41; voy. la jiuisprudence américaine:
U.S. Court of Appeals, l®'' juillet 1994, Princz v. Fédéral Republic of Germany 103 ILR 604
réformant l'arrêt de la United States District Court, D.C., 23 décembre 1992, Princz v.
Fédéral Republic of Germany, 103 ILR 594; une série d'autres décisions vont dans le
même sens: voy. e.a. US Court of Appeals, Ninth Circuit, 22 mai 1992, Siderman de Blake
and Others v. Republic ofArgentina 103 ILR 455; U.S. Supreme Court, 23 janvier 1989,
Argentina Republic v. Amerada Hess Shipping Corporation, 81 ILR 658 réformant l'arrêt
de la Court of Appeals, Second Circuit, 11 septembre 1987, 79 ILR 8; U.S. Supreme Court,
23 mars 1993, Saudi Arabia and others v. Nelson, loo ILR 545; pour la jurisprudence
britannique voy. England High Court, Queen's Bench Division, 15 mars 1995, Al-Adsani v.
Govemment of Kuwait and others, 103 ILR 420 réformant la décision de la Court of
Appeal, 21 janvier 1994, 100 ILR 465; voy. aussi la jurisprudence canadienne: Canada,
Ontario Superior Court of Justice, i^r mai 2002, Bouzari and Others v. Islamic Republic of
Iran, 124 ILR 428.
Il existe cependant une tendance jurisprudentielle qui consacre l'argument de la hiérachie
des nonnes. Voy. par ex. la décision de la Cour suprême de Grèce, Préfecture de Voiotia c.
République fédérale d'Allemagne, A.J.I.L., 2001, pp. 198 et s. (réformant la décision d'une
Coin: d'appel qui avait elle-même réformé la décision du tribunal de première instance de
Leivadia du 30 octobre 1997, cas n° 137/1997, résumé et commentaires dans A.J.7.L., 1998,
pp. 765-768). Voy. aussi l'arrêt de la Cour de Cassation d'Italie, Ferrini c. Allemagne du 11
mars 2004, Rivista di diritto intemazionale, 2004, p. 539.
S'agissant de la doctrine qui rejette l'argument de la hiérarchie de normes, voy. L. M.
Caplan, « State Immunity, Human Rights and Jus Cogens: A Critique of the Normative
Hierarchy Theory », A.J.I.L., 2003, p. 771; H. Fox, The Law of State Immunity, Oxford,
2002, p. 525; C. Tomuschat, « Current Issues of Responsibility under International Law »,
op. cit., pp. 571-572; A. Zimmerman, « Sovereign immunity and violations of international
jus cogens - some critical remarks », Mich. J. I.L., 1995> PP- 433-440; L. Caflish,
« Immunité de juridiction et respect des droits de l'homme », in L. Boisson de Chazoumes
et V. Gowlland-Debbas (éds.). L'ordre juridique international, un système en quête
d'équité et d'universalité, La Haye, Martinus Nijhoff, 2001, p. 651 et s.; A. Orakhelashvili,
« State Immunity and International Public Order », Germon Y.I.L., 2002, p. 266; F. Poirat,
« Les immunités des sujets du droit international », op. cit., pp. 55-60; J. Verhoeven, « Les
immunités propres aux organes ou autres agents des sujets du droit international », op. ait,
p. 129; C. Tomuschat, « L'immunité des Etats en cas de violations graves des droits de
l'homme », R.G.D.LP., 2005, pp. 57-58.
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relatives aiix droits de la personne humaine - ou du moins certaines d'entre
elles - ainsi que l'obligation internationale d'être doté d'un régime
démocratique consacrée notamment à l'article 25 du Pacte international sur les
droits civils et politiques. L'argument ne convainc guère. D'abord parce qu'il
n'est aucune contradiction entre les règles relatives aux droits de la personne
humaine ou l'obligation internationale d'être doté d'un régime démocratique et
la règle coutumière qui prescrit aux Etats d'accorder devant leurs juridictions
une immunité aux Etats étrangers5°°. Ensuite parce qu'il n'est pas certain que le
principe contenu à l'article 25 du Pacte international sur les droits civils et
politiques puisse être considéré comme dujus cogens^oKAccorder le bénéfice de
l'immunité à un Etat jugé non démocratique soit parce que ses dirigeants ne
sont pas « démocratiquement » élus ou contrôlés, soit parce qu'il viole
systématiquement les droits de la personne humaine ne contrevient à aucun
règle d'ordre public. D'aucuns ont aussi excipé de l'existence du « droit à un
juge »5°2 auquel le principe de l'immunité contreviendraitsos. Cet argument
500 C. Tomuschat, « L'immunité des Etats en cas de violations graves des droits de l'homme »,
R.G.D.I.P., 2005, pp. 57-58; J. Verhoeven, « Les immunités propres aux organes ou autres
agents des sujets du droit international », op. cit, p. 129.
501 Cfr infra chapitre III, section 1, sous-section 1, § 2, pp. 402 et s.
S'agissant de la Convention européenne des droits de l'homme, voy. CEDH, aff. Golder c.
Royaume-Uni, arrêt du 21 février 1975, §§ 26-36, aff. McElhinney c. Irlande, arrêt du 21
novembre 2001, §§ 20-40; aff. Fogarty c. Royaume-Uni, arrêt du 21 novembre 2001,
§§ 21-39. Sur l'immunité d'exécution voy. plus particuhèrement CEDH, A. Kalogeropoulou
et autres c. Grèce et Allemagne, décision sur la recevabilité du 12 décembre 2002,
disponible sur http://www.hudoc.echr.coe.int/hudoc. Concernant l'immunité des
organisations internationales, voy. CEDH, aff. Beer et Regan c. Allemagne, arrêt du 18
février 1999 et aff. Waite et Kennedy c. Allemagne, 18 février 1999, Recueil, 1999-I;
Rolland v. Lampen-Wolfe, 20 juillet 2000, [2000] I WLR 1573, [2000] 3 Ail ER 833
extraits dans B.Y.I.L., 2000, pp. 404. L'article 14 du Pacte international sur les droits civils
et politiques, pour sa part, s'il consacre le droit d'une personne « à ce que sa cause soit
entendue », ne mentionne pas expressément le droit à un juge. L'observation générale
n° 13 du Comité des droits de l'homme du 13 avril 1984 demeure muette à cet égard, textes
disponibles sur http://www.unhchr.ch. Sur le sujet en général voy. les commentaires de L.
Caflisch, « Immunité de juridiction et respect des droits de l'homme », in L. Boisson de
Chazournes et V. Gowlland-Debbas (éd.). L'ordre juridique international, un système en
quête d'équité et d'universalité. Liber Amicorum Georges Abi-Saab, Kluwer Law
International, 2001, pp. 651-676; L Pingel, « Droit d'accès aux tribunaux et exception
d'immunité: la Cour de Strasbourg.persiste », R.G.D.I.P., 2002, pp. 892-906; D. L. Jones,
« Article 6 ECHR and Immunities arising in PubHc International Law, I.C.L.Q., 2003,
pp. 463-472; G. Cohen-Jonathan, « La Cour européenne des droits de l'homme et droit
international général (2000) », A.F.D.I., 2000, pp. 633-635; voy. encore H. Tigroudja,
« La Cour européenne des droits de l'homme et les immunités juridictionnelles d'Etats.
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n'appuie pas particulièrement l'idée qu'un Etat non démocratique ne peut
bénéficier d'une immunité. Il ne retient donc pas l'attention.
D'aucuns pourraient également soutenir que l'Etat non démocratique a
implicitement renoncé à son immunité5°4. On doute néanmoins que cet
argument - d'ailleurs qualifié de « fantaisiste » par certainss^s - puisse être
admis au seul motif que l'Etat n'est pas démocratique. Au contraire, il y aurait
quelque paradoxe à leur imputer une volonté de renonciation, que leurs organes
n'ont assurément pas exprimée, alors que, comme on le verra, il est possible que
le pouvoir d'exprimer internationalement la volonté de l'Etat qu'ils dirigent leur
ait été refusé5°^.
Est-il justifié par ailleurs d'expliquer la perte du bénéfice de l'immunité par la
technique des contre-mesures? Certains en ont douté5°7. Cela n'est toutefois pas
Observations sous les arrêts McElhinney, Fogarty et Al-Adsani c. Royaume-Uni du 21
novembre 2001 », 2001, pp. 526-548; F. Poirat, « Les immunités des sujets du
droit international », op. cit., pp. 51-55; J. Verhoeven, « Les immunités propres aux
organes ou autres agents des sujets du droit international », op. cit., pp. 130-144.
5°3 Tous ne se sont pas laissés convaincre: A. Zimmerman, « Sovereign immunity and
violations of international jus cogens - some critical remarks », op. cit., pp. 433-440; voy.
plus spécifiquement P. d'Argent, Réparations de guerre en droit international public, op.
cit., p. 802; « Il faut plutôt comprendre que les immunités témoignent de ce que ce même
système entend confier leur sanction à d'autres autorités, selon d'autres mécanismes. En ce
sens, les immunités [...] ont, très profondément, une fonction systémique pour l'ordre
juridique international [...]; elles servent d'abord l'ordonnancement d'un système »; dans
le même sens, C. Tomuschat, « L'immunité des Etats en cas de violations graves des droits
de l'homme », R.G.D.I.P., 2005, pp. 57-58; J. Verhoeven, « Les immunités propres aux
organes ou autres agents des sujets du droit international », op. cit, p. 129.
504 Au sujet des violations graves des droits fondamentaux de la personne humaine, voy. C.
Belsky, M. Merva et N. Roht-Arriaza, « Implied Waiver Under the FSIA: A Proposed
Exception to Immunity for Violations of Peremptory Norms of International Law », Cal. L.
Rev., 1989, pp. 365 et s.; voy. aussi les commentaires de K. Halverson, « Is a Foreign Stàte
a 'Person'? Does It Matter?: Personal Jurisidiction, Due Process, and the Foreign Sovereign
Immunities Act », op.cit., pp. 171-175. Ce dernier reconnaît néanmoins que « this position
[...] has yet to be accepted by the courts ».
5°5 J.-F. Flauss, « Droit des immunités et protection internationale des droits de l'homme »,
R.S.D.I.E., 2000, p. 309.
506 cfi- infra, section 2, sous-section 2, pp. 184 et s.
5°7 J. Brôhmer, State Immunity and the Violation of Human Rights, La Haye, Martinus
Nijhoff Publishers, 1997, pp. 192-193; P. d'Argent, Les réparations de guerre en droit
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inconcevable. Les contre-mesures posent des difficultés tenant à la
responsabilité internationale de l'Etat qui sont examinées ultérieurementsos. On
ne s'y attarde donc pas à ce stade.
Plus accessoirement, il a été avancé que l'Etat dont l'attitude porte atteinte aux
relations interétatiques et, singulièrement, au « collective benefit » de celles-ci
ne peut pas invoquer l'immunité devant un juge étranger5°9. Le recours à la
théorie du « collective benefit » - en soi parfaitement étrangère au droit positif
- demeure peu compréhensible. D'abord parce qu'il n'est pas certain que
l'absence d'un régime démocratique constitue véritablement une atteinte à
l'intérêt collectif, fût-il non juridiquement protégé, de tous les membres de la
communauté des Etatssio. Ensuite parce que même si la règle de l'immunité sert
l'intérêt particulier de l'Etat, elle relève également de l'intérêt de la communauté
internationales".
Si l'on s'obstine à voioloir priver les Etats non démocratiques du bénéfice de
l'immunité, il ne resterait finalement plus qu'à considérer tous les actes
accomplis par un tel Etat comme des actes de jure gestionis^^^, ce qui
équivaudrait à douter de son « étaticité » ou, à tout le moins, à remettre en
cause le pouvoir dont sont investis ses organes pour l'engager dans l'ordre
juridique interne ou dans l'ordre juridique international.. Même si cela s'est vu
international public, op. cit., p. 800; J.-F. Flauss, « Droit des immunités et protection
internationale des droits de l'homme », op. cit., pp. 309-310.
508 cfr infra chapitre III, section 2, sous-section l, pp. 443 et s.
509 L. M. Caplan, op. cit., pp. 777-781.
51° Sur cette question, voy. infra chapitre III, section 1, sous-section 2, § 1, pp. 437 et s.
511 J. Verhoeven, « Les immunités propres aux organes ou autres agents des sujets du droit
international », in J. Verhoeven (éd.). Le droit international des immunités, op. cit., p. 89.
512 L'idée fut soutenue concernant les actes posés en contravention dn jus cogens. A ce sujet,
voy. M. Ellen Turpel et Ph. Sands, « Peremptoiy International Law and Sovereignty: Some
Questions », Connecticut Journal of International Law, 1988, pp. 365-366. Sur
l'application de cette distinction dans ce contexte, voy. X. Yang, « State immunity in the
European Court of Human Rights: Reaffirmations and Misconceptions », B.Y.I.L., 2003,
pp. 366-374-
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ailleurs, l'idée n'en demeure pas moins saugrenues^s. Elle n'a d'ailleurs été
défendue par personne.
Les Etats non démocratiques jouissent dès lors comme les autres d'ime
immunité de juridiction et d'exécution dans les fors étrangers. De la même
manière que les Etats non reconnus, ils peuvent donc se prévaloir de l'immunité
aussi longtemps qu'ils sont effectifs5i4,
b) L'immunité des organes de l'Etat non démocratique
Si l'Etat jouit d'une immunité de juridiction et d'exécution devant les juges
étrangers, certains de ses organes jouissent de privilèges semblables peu
importe qu'ils aient été reconnusses. Le chef de l'Etat, le chef du gouvernement
et certains de ses ministres sont, à l'instar des diplomatess^^ de ceux-là. La règle
de l'immunité de certains organes de l'Etat a suscité beaucoup de difficultés
juridiques. Seules celles qui sont relatives à la détermination des bénéficiaires
de celle-ci (i) ou à ses « exceptions » (ii) retiennent l'attention.
i) Les bénéficiaires
Les diplomates n'ont jamais vu leur immunité remise en cause même si le
régime dont ils assuraient la représentation n'était pas démocratique. On ne s'y
attarde donc pas. On s'intéresse plutôt au chef de l'Etat et au chef de
gouvernement. La distinction entre l'un et l'autre n'est pas toujours aisée,
particulièrement dans les Etats dont le régime politique est dictatorial ou
militaire. Un statut privilégié identique leur est d'aiUeurs reconnu. Quant aux
513 Voy. U.S. Supreme Court, Saudi Arabia v. Nelson, 113, S.Ct. 1471, 23 mars 1993,
commentaire de M. Leigh dans A.J.LL., pp. 442-444.
514 J. Verhoeven, « Relations internationales de droit privé », op. cit., pp. 68 et s.
515 J. Verhoeven, « Les immunités propres aux organes ou autres agents des sujets du droit
international », in J. Verhoeven (éd.). Le droit international des immunités: contestation
ou consolidation?, op. cit., pp. 63-64.
516 Convention de "Vienne du 18 avril 1981.
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ministres, sous réserve du ministre des Affaires étrangères5i7 la pratique,
comme la doctrine, n'en font guère mentionsi». On ne les évoque donc pas. Tant
elle semble incontestée, il n'est enfm pas question ici de l'inviolabilité dont les
organes susmentionnés sont le cas échéant les bénéficiaires. Il s'agit en effet
d'un des privilèges « le [s] moins discuté[s] »5i9. Qn ne considère donc que la
seule question de l'immunité du chef d'Etat ou de gouvernement. Il convient à
cet égard de distinguer le chef d'Etat ou de gouvernement en exercice de l'ancien
chef d'Etat ou de gouvernement.
Le chef d'Etat en exercice
C'est pour lui permettre de s'acquitter librement des fonctions qui lui sont
assignées que le droit des gens accorde une immunité absolue à certains des
organes de l'Etat pendant la durée de leurs fonctionss^o. Qu'il soit reconnu ou
non52i, l'immunité dont bénéficie le chef d'Etat ou de gouvernement en exercice
est absolue et incontestées^s^ tout dictateur qu'il puisse être. En principe, seule
517 Voy. l'arrêt de la Cour international de Justice dans l'affaire du mandat d'arrêt du 11 avril
2000 (Congo c. Belgique), i?ec., 2002, disponible sur http://www.icj-cij.org.
518 Voy. toutefois à propos de l'immunité du ministre de la Défense, Dist. J. C. Pratt, Bow St.,
19 février 2004, Général Skaul Mofaz, cité par J. Verhoeven, « Les immunités propres aux
organes ou autres agents des sujets du droit international », in J. Verhoeven (éd.). Le droit
international des immunités: contestation ou consolidation?, op. cit., p. 65.
519 Ph. Cahier, Le droit diplomatique contemporain, Paris-Genève, i960, p. 338; voy. à ce
sujet l'article i®'' de la résolution de l'Institut de droit international adoptée lors de sa
session de Vancouver, Ann. I.D.L, 2001, p. 744.
520 C'est ce que précise la Cour internationale de Justice dans l'affaire du mandat d'arrêt du 11
avril 2000 (Congo c. Belgique), 14 février 2002, § 53: « En droit international, les
immunités reconnues au ministre des Affaires étrangères ne lui sont pas accordées pour
son avantage personnel, mais pour lui permettre de s'acquitter librement de ses fonctions
pour le compte de l'Etat qu'il représente »; voy. à ce sujet J. d'Aspremont L3Tiden et Fr.
Dopagne, « La loi de compétence universelle devant la Cour internationale de Justice »,
obs. sous Cour internationale de Justice, 14 février 2002, Journal des Tribunaux, 2002,
pp. 284-288.
521 J. Verhoeven, « Les immunités propres aux organes ou autres agents des sujets du droit
international », op. cit., pp. 63-64 et p. 69.
522 Voy. récemment le rejet des poursuites intentées contre le président du Zimbabwe
Tachiona v. Mugabe, 169 F. Supp. 2d 259 (S.D.N.Y. 2001), voy. le commentaire de L. M.
Keller, « Partial Victory for Zimbabwe Président Mugabe in US Litigation Alleging Human
Rights Violations », ASIL Insights, disponible sur http;//www.asil.org/insights/
insigh83.htm. A ce sujet, voy. aussi S. D. Murphy, United States Practice in International
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une renonciation par l'Etat à l'immunité reconnue à certains de ses organes
permet des poursuites contre le chef d'un Etat ou le chef de son gouvernement
dans un for étrangersss. L'hypothèse est demeurée à ce jour relativement
théorique, particulièrement lorsqu'est en cause un dictateur qui, dans les faits,
exerce seul le pouvoir. On conçoit en effet aisément qu'il ne soit pas prêt à
exprimer, au nom de l'Etat, une volonté qui nuirait à son intérêt personnel.
Cette impossibilité « politique » de traduire en justice devant un for étranger un
chef d'Etat en exercice n'a pas empêché qu'on continue d'admettre qu'il
bénéficie d'une immunité pendant toute la durée de ses fonctions, fût-il non élu
ou l'auteur de violations systématiques de droits de l'homme. La communauté
des Etats ne semble pas disposée à tolérer une atteinte à cette règle même
lorsque sont en cause des organes « suspecté[s] d'avoir commis des infractions
particulièrement graves >>524.
L'ancien chef d'Etat
C'est également pour protéger l'exercice des fonctions régaliennes de l'Etat que
le droit des gens accorde une immunité, limitée aux « actes qui participeraient à
l'exercice de la fonction >>525, à certains des organes de l'Etat après le terme de
Law. Volume i: 1999-2001, p. 89; voy. encore la déclaration du ministre britannique de la
Justice selon laquelle le président irakien S. Hussein jouit de l'immunité de juridiction
aussi longtemps qu'il est le chef de l'Etat, B.Y.I.L., 2003, p. 670; voy. aussi Cass. fr. (crim.),
13 mars 2001, Dalloz, 2001, n° 31, p. 2631 et note J.-F. Roulot. Voy. le commentaire de O.
Corten, « Que penser de l'arrêt de la Cour de cassation française dans l'affaire Kadhafi
après l'arrêt Yerodia rendu par la Cour internationale de Justice », Journal des Tribunaux,
2002, pp. 430 à 434. Plus généralement, voy. A. Watts, « The Légal Position in
International Law of Heads of State, Heads of Government and Foreign Minister »,
R.CA.D.I., t. 247 (1994-III), pp. 32-34 et 101-102.
523 Voy. l'article 7, § l®'' de la résolution de l'Institut de droit international adoptée lors de sa
session de Vancouver, 2001, p. 748.
524 Voy. l'article 7, § 2, de la résolution précitée de l'Institut de droit international adoptée lors
de sa session de Vancouver qui formule néanmoins le souhait que l'Etat, dans cette
hypothèse, renonce à l'immunité dont bénéficie son chef d'Etat, op. cit., p. 748.
525 Voy. à ce sujet l'article 13, al. 2 de la résolution précitée de l'Institut de droit international
adoptée à sa session de Vancouver, op. cit., p. 744. Au sujet de la distinction entre « acte
privé » et « acte de la fonction » voy. notamment l'analyse de J.-L. Van Boxstael, L'argent
des dictateurs. Sur la compétence internationale de l'Etat en matière de droit
international public. Thèse, Louvain-la-Neuve, 1999, pp. 471-506.
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leur mandats^ô. a l'inverse de celle dont bénéficie le chef d'Etat en exercice,
l'immunité dont bénéficie l'ancien chef d'Etat a toutefois été singulièrement
restreinte. C'est en tout cas ce qu'admit la Chambre des Lords dans l'affaire
Pinochet s'agissant de l'ancien chef d'Etat ou de gouvernement527. Celle-ci
considéra que lorsque sont en cause des actes de torture, l'ancien chef d'Etat qui
en est l'auteur ne bénéficie d'aucune immimité. La justification n'en est pas
claire tant les motifs avancés à cette occasion par les Lords sont diverss^s. Peu
importe finalement, la solution ne semblant pas contestée. Cette exception
semble désormais concerner tous les actes constitutifs d'un « crime
international >>529. L'ancien chef d'un Etat qui n'était pas jugé démocratique
parce qu'il violait systématiquement les droits de la personne humaine ne
526 Voy. M. Cosnard, La soumission des Etats aux tribunaux internes. Face à la théorie des
immunités des Etats, op. cit., p. 57: la protection due aux actes de fonctions de l'ancien chef
d'Etat ou de gouvernement est le « signe de la pérennité de la protection de la fonction »
527 Le texte des décisions est disponible sur http://www.parliament.the-stationery-office.co.uk
et également dans 38 ILM (1999) 68 et 581; voy. notamment les commentaires de L.
Balmond et Ph. Weckel, « Chili/Royaume-Uni. Développement de l'affaire Pinochet:
second jugement de la Chambre des Lords du 24 mars 1999 », R.G.D.I.P., 1999, pp. 450 et
s.; J. C. Barker, « The Future of Former Head of State Immunity after ex parte Pinochet »,
I.C.L.Q., 1999, pp. 937-949; A. Bianchi, « Immunity versus Human Rights: the Pinochet
Case », E.J.I.L., 1999, pp. 237-277; C. A. Bradley et J. L. Goldsmith, « Pinochet and
International Human Rights Litigation », Mich. Law Rev., 1998-1999-II, pp. 2129-2184;
M. Cosnard, « Quelques observations sur les décisions de la Chambre des Lords du 25
novembre 1998 et du 24 mars 1999 dans l'affaire Pinochet », R.G.D.I.P., 1999, pp. 309-
328; J.-Y De Cara, « L'affaire Pinochet devant la Chambre des Lords », A.F.D.I., 1999,
pp. 72-100; E. Denza, « Ex parte Pinochet: Lacuna or Leap? », I.C.L.Q., 1999, pp. 949-958;
H. Fox, « The First Pinochet Case: Immunity of a Former Head of State », I.C.L.Q., 1999,
pp. 207-216; H. Fox, « The Pinochet Case n° 3 », I.C.L.Q., 1999, pp. 687-702; G. Hawthorn,
« Pinochet: the politics », International Affairs, 1999, vol. 75, n° 2, pp. 253-258; M. S. M.
Mahmoud, « Les leçons de l'affaire Pinochet », 1999, pp. 1021-1041; C. Nicholls,
« Reflections on Pinochet », Virginia Journal ofInternational Law, 2000, pp. 140-151; M.
Ruffert, « Pinochet Follow up: the End of Sovereign Immunity », N.I.L.R., 2001, pp. 171-
195; J. Verhoeven, « Les décisions Pincohet au Royaume-Uni », Journal des Tribunaux,
2000, pp. 226-228; S. Villalpando, « L'affaire Pinochet: beaucoup de bruit pour rien?
L'apport au droit international de la décision de la Chambre des Lords du 24 mars 1999 »,
R.G.D.I.P., 2000, pp. 393-427; Ph. Weckel, « Chili/Royaume-Uni. Question de
l'extradition du Général Pinochet », R.G.D.I.P., 1999, pp. 170-175; D. Woodhouse (éd.), The
Pinochet Case. A Légal and Constitutionnal Analysis, Oxford, Hart Publishing, 2000, 297
P-
528 Voy. H. Fox, « The Pinochet case n° 3 », op. cit., pp. 691 et s.; J. Verhoeven « Monsieur
Pinochet, la coutume internationale et la compétence universelle », op. cit., 1999, p. 312.
529 Voy. l'article 13, § 2 de la résolution de l'Institut de droit international adoptée lors de sa
session de Vancouver, op. cit., p. 752. Pour un commentaire de cette résolution, voy. H.
Fox, « The Resolution of the Institute of International Law on the Immunities of Heads of
State and Govemment », I.C.L.Q., 2002, pp. 119-125.
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bénéficie donc pas de l'immimité devant les juges d'un Etat étranger si les
agissements pour lesquels il est poursuivi sont constitutifs d'un « crime de droit
international ». S'agissant des anciens chefs d'Etat qui n'ont pas été élus
« démocratiquement », la question est plus difficile. Le défaut d'élection
démocratique a pu justifier qu'ils soient privés des immunités qui leur sont
reconnues en droit interne, comme l'illustre un arrêt de la Cour d'appel
d'Athènes concernant des membres du gouvernement « des colonels »53o.
L'absence d'élections « démocratiques » justifie-t-elle pareillement que les
anciens chefs d'Etat en soient privés en droit des gens? C'est en tout cas ce que
peut laisser sous-entendre la briefofamicus curiae d'une vingtaine de membres
de la Chambre des Représentants des Etats-Unis à propos de l'immunité de
l'ancien président chinois Jang Zemin poursuivi aux Etats-Unis pour des actes
de torture dont aiiraient été victimes des « adeptes » du mouvement Falun
Gong. Selon ces députés, « [there is] no policy or prudential reason to accept a
suggestion of immiinity by the executive branch with respect to a former head of
a country that is a totalitarian regime »53i. A l'analyse, ces considérations
semblent plutôt décoiiler d'une conception de la démocratie fondée sur la notion
d'Etat de droitsss. On a déjà souligné que ces deux notions doivent
théoriquement être distinguéessss. Cela dit, elles n'en demeurent pas moins
révélatrices de l'idée fort répandue selon laquelle les anciens dictateurs ne
peuvent prétendre à une immunité. Il s'en faut de beaucoup toutefois pour que
ces propositions reflètent le droit positif. Il semble en effet qu'au même titre que
530 Arrêt du 17 octobre 1975 de la Cour d'appel d'Athènes selon lequel le gouvernement
dictatorial du colonel Papadopoulos ne peut pas être considéré comme le gouvernement
légitime de la Grèce et qu'en conséquence son chef ne peut bénéficier de l'immunité qui
protège les chefsd'Etat ou de gouvernement contre toute action judiciaire: « Le révolution
du 21 avril 1967 était un coup d'Etat. En conséquence, tous les gouvernements qui ont servi
le régime alors étabU ont été des gouvernements imposés par la force. Tous ceux qui en ont
fait partie soit comme ministre, soit comme chef de l'Etat, n'exerçaient pas un pouvoir
légal », R.G.D.I.P., 1976, pp. 939-940.
531 Sur cette affaire, voy. A.J.I.L., 2003, pp. 974 et s.
53a En effet, selon le briefof amicus curiae, un Etat totalitaire semble être im Etat « that does
not afford the oppôrtimity for its citizens to pétition its government for grievances or to
make daims against the govemments for wrongdoing », ïbid., p. 976.
533 Cfr supra chapitre préliminaire, section 2, p. 54.
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les autres, les anciens chefs d'un Etat non démocratique, bénéficient d'une
immunité devant les juges d'un for étranger. Le défaut de légitimité
démocratique ne rend d'ailleurs pas moins attentatoire à la souveraineté de
l'Etat « tout acte d'autorité de la part d'un autre Etat qui ferait obstacle à
l'exercice de ses fonctions »534 et que constituent incontestablement les
poursuites. Ce n'est toutefois pas nécessairement le cas, on l'a dit, de ceux qu'on
a jugés non démocratiques du fait de violations systématiques des droits de la
personne humaine et qui sont poursuivispour cesfaits.
La question de l'immunité de l'ancien chef d'un Etat non démocratique se pose
incontestablement dans des termes différents lorsque l'Etat dont il a été le
dirigeant est entré dans une phase de démocratisation et plus particulièrement
quand l'ancien dictateur a vu lui succéder un gouvernementdémocratique ou un
gouvernement qui s'est engagé à le devenir. Il peut se comprendre que le
nouveau gouvernement entende alors que justice soit rendue au sujet des crimes
dont son prédécesseur se serait, le cas échéant, rendu coupable. Il est ainsi
courant, qu'il prive celui-ci de l'immunité de droit interne dont il avait le cas
échéant le. bénéfice. Le nouveau gouvernement peut, de la même façon,
renoncer, au nom de l'Etat, à l'immunité reconnue aux anciens chefs d'Etat ou
de gouvernement par le droit des gens. Dès l'instant où, en droit international,
l'immimité de l'ancien chef de l'Etat est un droit de l'Etat, il se conçoit sans
peine en effet que celui-ci puisse y renoncer. Les cas de renonciation ne
manquent d'ailleiirs pas dans la pratique internationalesss et la question ne
devrait, à dire vrai, poser aucune difficulté. Seul importe que cette volonté de
534 Selon les ternies de la Cour internationale de Justice, aff. du mandat d'arrêt, précitée, § 54.
535 Voy. U.S. Court ofAppeals, 4th Circuit, 5 mai1987, In Re Doe, 81ILR 599et U.S. Court of
Appeals, 2d Circuit, 19 Octobre 1988, In Re Doe, résumé dans A.J.I.L, 1989, pp. 371 et s.
avec im commentaire de G. B. Born et W. H. Callcott. Voy. aussi la décision du Tribunal
fédéral suisse sur une déclaration des autorités compétentes de la République des
Philippines quant à la levée de l'immunitédes épouxMarcos, A.T.F., 115 Ib 496, p. 501et
503-
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renonciation soit certaine, fût-elle implicitessô. Certains pourraient cependant
être tentés de soutenir que le gouvernement qui rétablit la démocratie au sein de
l'Etat a nécessairement la volonté de renoncer à l'immunité dont bénéficient les
dirigeants anciennement au pouvoir. C'est en soi possible; cela ne dispense pas
toutefois de faire la preuve de la réalité d'une renonciation qui ne répond à
aucune automaticité537.
Certains pourraient critiquer l'immunité, même limitée, dont bénéficient les
anciens dictateurs en ce qu'elle les dissuaderait d'abandonner le pouvoir et de
s'engager dans une démocratision du régimesss. L'argument convainc
difficilement. A le suivre, il faudrait rétablir une immunité absolue pour l'ancien
chef d'Etat. Du reste, quel que soit le régime de l'immimité applicable après la
cessation de leurs fonctions, des dictateurs ont généralement d'autres motifs de
ne pas abandonner le pouvoirssg.
ii) Les « exceptions »
Les différentes « exceptions » soulevées à propos de l'immimité de l'Etat l'ont
également été au sujet de l'immunité du chef de l'Etat ou de gouvernement en
exercice. Elles ont déjà été examinées54o. On n'y revient pas sauf pour évoquer
l'argument tenant à la théorie des contre-mesures. Selon l'article 50, § 2 des
articles de la Commission du droit international sur la responsabilité
internationale de l'Etat, « [Ij'Etat qui prend des contre-mesures n'est pas dégagé
des obligations qui lui incombent [...]: [...] de respecter l'inviolabilité des agents
536 Comp. la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques de 1961 et la Convention de
New York sur les missions spéciales de 1969 qui stipulent que la renonciation doit être
expresse.
537 Voy. les remarques de J. Verhoeven, « Les immunités propres aux organes ou autres
agents des sujets du droit international », op. cit., pp. 112-116.
538 Voy. par ex. P. E. Bass, « Ex-Head of State Immunity: A Proposed Statutoiy Tool of Foreign
policy », Yale Law Journal, 1987, pp. 229 et s.
539 Voy. J. d'Aspremont Lynden et Fr. Dopagne, « La loi de compétence universelle devant la
Cour internationale de Justice », op. cit., p. 286.
540 Cfr supra II 2.a) ii), pp. 147 et s.
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locaux, archives et documents diplomatiques ou consulaires »54i. La disposition
n'interdit pas expressément qu'il soit porté atteinte à l'immunité mais
seulement à r« inviolabilité ». Le commentaire, s'appuyant sur l'arrêt de la Cour
international de Justice dans l'affaire du personnel diplomatique et
consulaire^^^ laisse toutefois entendre que seraient également interdites les
contre-mesures qui portent atteinte aux immunités des agents concernés543. Le
commentaire fait aussi savoir que sous le vocable « agents diplomatiques et
consulaires » sont visés tous les organes bénéficiant en vertu de leurs fonctions
d'un statut privilégié, ce qui impliquerait que les atteintes à l'immunité des chefs
d'Etat et de gouvernement sont également prohibées544, La doctrine, du reste, a
considéré qu'on ne pouvait porter atteinte à l'immunité des chefs d'Etat et de
gouvernement, et par extension à celle de leur ministre des Affaires étrangères
par le biais d'une contre-mesure545. Un chef d'Etat ou de gouvernement ainsi
qu'un ministre des Affaires étrangères ne peuvent donc se voir priver de leur
immunité devant un juge étranger du seul fait que le caractère non
démocratique de l'Etat qu'ils représentent constitue un fait internationalement
illicite.
Il apparaît ainsi que la forme non démocratique du gouvernement d'un Etat n'a
jamais empêché l'Etat et son (ancien) chef d'Etat ou de gouvernement de
bénéficier des immunités qui leur sont classiquement reconnues par le droit
international. La solution n'est pas contestée. La position de l'ancien dictateur
est toutefois plus précaire. D'abord parce qu'il ne peut exciper de son immunité
quand sont en cause des violations des droits de la personne humaine
constitutives d'un crime de droit international. Ensuite car il est moins
541 Résolution 56/83 de l'Assemblée générale.
542 eu, Rec., 1980, p. 38, § 83.
543 Commentaire de l'article 50, rapport de la Commission du droit international sur les
travaux de sa 53® sess.. Documents officiels de l'Assemblée générale, 55® sess., supplément
n° 10 (A/56/10), p. 366.
544 Ihid.
545 J. Verhoeven, « Les immunités propres aux organes ou autres agents des sujets du droit
international », op. cit., pp. 119-120.
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improbable que l'Etat renonce à l'immunité dont celui-là bénéficie au terme de
l'exercice de ses fonctions, particulièrement lorsqu'un nouveau gouvernement
démocratique le remplace. C'est toutefois une question autrement plus délicate
que de déterminer si l'Etat a effectivement renoncé à l'immunité de l'ancien
dictateur. On se gardera de toute conclusion hâtive sur ce point.
§ 4. La création de la coutume internationale
Dans un ordre juridique volontariste, s'il est un attribut de la personnalité
juridique internationale, c'est bien celui de participer à la création des
normes546. a. cet égard, il est classiquement admis que, dans l'ordre juridique
international, la coutume découle de la pratique des Etats « particulièrement
intéressés » selon les termes de la Cour internationale de Justice547, et du
sentiment de ceux-ci d'être liés par ce qu'ils conçoivent comme relevant du
droit. D'aucuns n'ont pas manqué de se demander si les Etats non
démocratiques pouvaient prétendre être « particulièrement intéressés » et,
partant, si la pratique de ceux-ci pouvait être prise en compte en vue de
l'établissement d'une règle internationale coutumière548.
La proposition peut, à première vue, apparaître saugrenue. Elle n'est cependant
pas étrangère à une certaine idée sous-jacente à la formulation de l'article 38 du
Statut de la Cour internationale de Justice. On sait que cette disposition
énumère les sources de droit international dont la Cour peut faire application
pour résoudre les différends qui lui sont soumis ou pour répondre aux questions
juridiques qui lui sont posées. S'agissant des principes généraux de droit, cette
disposition spécifie qu'il en va seulement de ceux qui sont « reconnus par les
546 G. Abi-Saab, « Cours général de droit international public », R.CA.D.L, 1987-VH, p. 444.
547 eu, affaire relative au plateau continental de la mer du Nord, arrêt du 20 février 1969,
Rec., 1969, § 73.
548 E.-U. Petersmann, « Constitutionalism and International Adjudication: How to
Constitutionalize the U.N. Dispute Settlement System »,N.Y.J.I.L.P., 1999, p. 762 qui pose
la question « Does the contribution of state practice to the formation of customary law
rules depend on the démocratie legitimacy of govemments? ».
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nations civilisées ». Dans son arrêt Lotus du 7 septembre 1927, la Cour
permanente de Justice internationale souligna à ce sujet que les principes
généraux de droit visés par cette disposition représentaient « le droit
international tel qu'il est en vigueur entre les nations faisant partie de la
communauté internationale »549. Que certaines « nations » aient été écartées de
la formation du droit s'expliquerait, selon certains, par le fait que leur
« structure politique » différait de celle des Etats européenssso et plus
particulièrement parce qu'elles ne connaissaient pas l'Etat de droitP5\ L'idée
n'est toutefois plus défendue aujourd'hui, la référence aux « nations civilisées »
ayant perdu tout contenuss^. Certains Etats n'ont d'ailleurs pas manqué d'en
suggérer l'abrogationsss.
La précision relative aux « nations civilisées » ne concerne que les principes
généraux de droit et pas de la coutume. Il n'est pas déraisonnable de soutenir
qu'elle ne lui en est pas moins applicable. Cela veut dire que les Etats qui ne
sont pas, pour l'ime ou l'autre raison, considérés comme « civilisés », ne
peuvent prétendre participer à la formation de la coutume. Il faut cependant
souligner que la formulation de l'article 38 du Statut de la Cour internationale
de Justice est le reflet d'ime époque où le droit international des nations
civilisées ne s'appliquait pas aux « nations sauvages » ou « barbares » et où, a
fortiori, aucun rôle normateur n'était reconnu à celles-ci554. L'époque
549 CPIJ, Le Lotus, 7 septembre 1927, Série A, n° 10, pp. 16-17.
550 M. Sorensen, « Principes de droit public », R.CA.DJ., i960- III, p. 20.
551 B. Vitanyi, « Les positions de la doctrine concernant le sens de la notion de principes
généraux de droit reconnus parles nations civilisées, R.G.D.I.P, 1982, pp. 54-55.
552 Voy. par exemple A. Verdross, « Les principes généraux de droit dans le système des
sources du droit international public », Mélanges Guggenheim, Genève, lUHEI, 1968,
p. 523 ou H. Wadlock, « Général Course of Public International Law », R.CA.DJ., 1962,
1.106, p. 65.
553 Voy. la réponse de certains Etats au questionnaire qui leur fut soumis par le Secrétaire
général des Nations Unies au sujet d'une révision du rôle de la Cour internationale de
Justice, Doc. A/8383, pp. 23-25. A ce sujet, voy. B. Vitanyi, op. cit., p. 55
554 Voy. notamment à ce sujet Y. Ben Achour, Le rôle des civilisations dans le système (droit
et relations internationales), Bruxelles, Bruylant, 2003, pp. 129 et s. ou G. Abi-Saab,
« Cours général de droit international public », op.cit., pp. 56 et s.
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contemporaine érigerait-elle l'absence de démocratie en une nouvelle
« barbarie » excluant que la pratique des Etats non démocratiques puisse être
prise en compte dans la formation de la coutume? On l'a dit, certains auteurs
l'ont occasionnellement suggéré, sans se montrer eux-mêmes très convaincus
du bien fondé de la proposition^ss. La jurisprudence contemporaine de la Cour
internationale de Justice ne témoigne d'aucim indice en ce sens puisqu'elle a
pris en considération, dans l'examen du caractère coutumier d'une règlessô ou
pour l'établissement d'un titre sur un territoiress?, la pratique des Etats non
démocratiques.
Que d'aucuns soutiennent qu'il ne faut pas prendre en compte la pratique des
Etats non démocratiques rappelle la suggestion formulée au sujet de
l'impossibilité pour le juge national d'un Etat démocratique de prendre en
considération, en droit interne, la pratique et le droit d'un Etat non
démocratique. Le juge Levits, dans une opinion jointe à l'arrêt rendu par la Cour
européenne des droits de l'homme dans l'affaire Streletz, Kessler et Krenz c.
Allemagne déduisit ainsi du dispositif de cet arrêt - aux termes duquel les
tribunaux de la République fédérale d'Allemagne en appliquant le droit de l'ex-
R.D.A. n'avaient pas contrevenu au principe de légalité des infractions et des
peines et à celui de la non-rétroactivité de la loi pénale - que « l'interprétation
et l'application des normes juridiques nationales ou internationales suivant les
méthodes propres aux régimes socialistes ou à d'autres régimes non
démocratiques (avec des résultats intolérables poiar un système démocratique)
doivent, du point de vue d'un système démocratique, être considérées comme
erronées » en précisant que « [c]ela vaut tant pour une appréciation ex post
555 E.-U. Petersmann, « Constitutionalism and International Adjudication: How to
Constitutionalize the U.N. Dispute Settlement System », op. cit., p. 762.
556 Aff. relative au mandat d'arrêt du 11 avril 2000 (République démocratique du Congo c.
Belgique), arrêt du 14 février 2002, Rec., 2002, §§ 47-55-
557 Voy. par ex. l'arrêt relatif à \a.frontière terrestre et maritime entre le Cameroun c. Nigéria
du 10 octobre 2002, Rec., 2002, §§ 64-65 et § 220. A ce sujet, voy. les commentaires de P.
d'Argent, « Des frontières et des peuples: l'affaire de la frontière terrestre et maritime entre
le Cameroun et le Nigéria (arrêt sur le fond) », A.F.D.L, 2002, pp. 281-321.
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facto de la pratique juridique qui avait cours sous un régime nondémocratique
antérieur (comme enl'espèce, mais le problème peutévidemment seposer dans
d'autres démocraties nouvelles) que pour l'appréciation de la pratique juridique
actuelle (par exemple en ce qui concerne le pacte) en vigueur dans tel ou tel
régime non démocratique aujourd'hui >>558. Le propos ne concerne assurément
pas la prise en compte dans l'ordre juridique international de la pratique d'un
Etat non démocratique. Il demeure néanmoins l'expression d'une idée
semblable.
S'il est clair que la proposition selon laquelle les Etats non démocratiques ne
peuvent participer à la création du droit ne reflète pas le droit positif, elle se fait
néanmoins l'écho de la tendance, qui se manifeste en d'autres matières, de
restreindre certains attributs des Etats non démocratiques comme si,
fmalement, ceux-ci n'étaient que des « sauvages ».
§ 5. Les créances en réparation
Qu'un Etatdontla responsabilité internationale est engagée soit tenu deréparer
le préjudice causé par son fait internationalement illicite est « un principe de
droit international »559 qui n'est contesté par personnes^^. La réparation est la
conséquence « substantielle de l'engagement de la responsabilité
internationale d'un Etat. Elle n'est pas propre à la responsabilité du droit des
gens. On la retrouve dans presque tous les systèmes normatifs et notamment
dans les systèmes juridiques civilistes. C'est ce qm explique sans doute que
d'aucuns ont qualifié de « civile » cette dimension de la responsabilité de l'Etat
558 Arrêt du 23 février 2001, Recueil 2001-II, disponible sur httpV/wvm.echr.coe.int/
Fr/Judgments.htm.
559 CPJI, Usine de Chorzow, Série A, n° 9 (1927), P- 21.
560 voy. l'article 31 des articles de la Commission du droit international surla responsabilité
internationale de l'Etat (2001).
561 Selon les mots de G. Arangio-Ruiz, septième rapport sur la responsabilité internationale
des Etats, A/CN.4/469.
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en droit des genss^^. Certes, d'autres relations juridiques bilatérales, voire, le cas
échéant, multilatérales, peuvent naître d'un fait illicite. Le « génie >>563 de
Roberto Ago - qui a véritablement façonné le droit de la responsabilité en droit
des gens - a notamment consisté à penser la sanction de la contravention au
droit international comme une partie intégrante de la responsabilité
internationale de rEtat564. Pour bienvenue que fût cette occasion de
systématiser, en droit international public, ceux de ces principes qui régissent la
sanction de la violation de son prescrit, force est toutefois de reconnaître que les
deux questions - réparation et sanction - demeurent très différentess^s. C'est
notamment ce qui explique que, dans la présente étude, la question des contre-
mesures ne soit évoquée qu'ultérieurements^ô. a ce stade, parmi les nombreuses
relations juridiques qui naissent de la commission d'un fait internationalement
illicite, seule la naissance d'une créance en réparation dans le chef d'un Etat non
démocratique retient l'attention.
Qu'un Etat non démocratique puisse être le débiteur en réparation n'a jamais
suscité de problèmess^. Il n'en va pas de même de sa qualité de créancier. A
l'occasion de l'incident aérien du avril 2001 qui a opposé la Chine et les Etats-
Unis la question fut ainsi posée: un Etat non démocratique jouit-il, ou non, du
562 J. Verhoeven, Droit internationalpublic, Bruxelles, Larder, 2000, pp. 609 et s.
563 L'expression est de E. Wyler, L'illicite et la condition des personnes privées. La
responsabilité internationale en droit coutumier et dans la convention européenne des
droits de l'homme, Paris, Pedone, 1995, p. 361.
564 Voy. R. Ago, « Le délit international », R.CJl.D.I., 1939-III, t. 68, pp. 415-554; voy. le
rapport préliminaire établi par la sous-commission présidée par R. Ago, Ann. C.D.I., 1963,
vol. n, pp. 237-270 et son premier rapport à la C.D.L, Ann. C.D.I., 1969, vol. II, pp. 129-
162; voy. aussi son troisième rapport, Ann. C.D.I., vol. II, 1^^ partie, pp. 209-289.
565 Sur la dichotomie entre règle « primaire » et règle « secondaire », voy. J. Combacau et D.
Alland, « 'Primary and 'secondary' rules in the law of State responsibility: categorizrng
international obligations »,N.Y.I.L., 1985, pp. 81-110.
566 Cfr infra chapitre III, section 2, sous-section 1, pp. 443 et s.
567 Voy. par ex. l'accord définitif d'indemnisation des victimes de l'attentat de Lokerbie du
vendredi 3 septembre 2004 signé entre la Libye avec le Royaume-Uni et les Etats-Unis (Le
Monde, 5 et 6 septembre 2004, p. 6 et A.F.D.I., 2003, p. 802), l'accord-cadre entre la
France et la Libye (A.F.D.I., 2003, p. 802) ou l'accord d'indemnisation des victimes de
l'attentat contre une discothèque berlinoise en 1986 signé entre la Libye et l'Allemagne (Le
Monde 12 août 2004, p. 4).
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droit à la réparation du dommage causé par l'atteinte à un de ses intérêts
juridiquement protégés? Et dans l'affirmative, cette réparation couvre-t-elle ou
non le dommage moral?Ala suite d'une collision avec im avionmilitaire chinois
dans l'espace international au dessus de la mer de Chine méridionale, un avion-
espion américain a pénétré sans autorisation dans l'espace aérien chinois et a
atterri d'urgence sur le territoire chinois alors que l'avion chinois s'écrasait au
sol, tuant son pilote. Avant de libérer les membres de l'équipage de l'appareil
américain, la République populaire de Chine a exigé des excuses officielles de la
part des Etats-Uniss^s. ^on sans avoir tergiversé, les Etats-Unis ont fmi par
admettre qu'ils avaient violé l'espace aérien chinoiss^ et ont exprimé des
« regrets »57o mais non point des « excuses officielles »57i. La République
populaire de Chine n'a pas demandé la réparation du dommage causé par la
perte de l'appareil chinois et la mort de sonpilote. Elle se contenta de demander
réparation pour les dépenses occasionnées par la présence sur leur sol del'avion
américain et de son équipage. Les Etats ont déclaré n'avoir aucime intention
d'indemniser la République populaire de Chine pour les dépenses occasionnées
par la présence sur leur solde l'avion américain et de son équipage. LaChambre
des Représentants des Etats-Unis a d'ailleurs appuyé le gouvernement en votant
un texte prohibant tout paiement d'indemnité à la République popiilaire de
Chine « as the deluded daydreams of a despotic régimes >>572. Ces faits appellent
quelques commentaires.
568 Le Monde, 5 avril 2001 et LeMonde 6 avril 2001; voy. aussi Keesing's, juillet 2001.
569 Le Monde 12 avril 2001 qui se réfère à une déclaration du secrétaire d'Etat américain sur la
chaîne de télévision CBS; voy. aussi la lettre transmise par l'ambassadeur américain en
Chine, Joseph Prueher au ministre chinois des Affaires étrangères le 11 avril 2001
reproduite dans Le Monde, 13 avril 2001, aux termes de laquelle les Etats-Unis « sont
désolés que l'entrée dans l'espace aérien chinois et l'atterrissagen'aient pas eu de feu vert
verbal ».
570 Le Monde, 6 avril 2001 et Le Monde 12 avril 2001.
571 Le Monde, 6 avril 2001 et Le Monde 14avril 2001.
572 « But until the Chinese peopleare liberated to determine their own destiny, we must stand
firm in defense of our commitments to freedom. This amendment does just that. It wll
send a clear signal to the Communist rulers in China: if you thought intimidation would
persuadethe United States to abdicate the defense of freedom, it failed », déclaration du
député Delay, co-auteur du texte, disponible ainsi que le texte dans House of
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Si dans un premier temps les Etats-Unis ont semblé exciper de quelque
circonstance excluant l'illicéité, il semble qu'ils aient finalement reconnu qu'un
fait internationalement illicite leur était imputable. Ils ont alors exprimé « leurs
regrets ». Il en va assurément là d'im mode spécifique de réparation que connaît
le droit des gens, i.e. la satisfaction, et qui a vocation a réparer le préjudice
moral573. Comme l'indique l'article 37 des articles de la Commission du droit
international relatifs à la responsabilité de l'Etat pour fait internationalement
illicite, « [l]a satisfaction peut consister en une reconnaissance de la violation,
ime expression de regrets, des excuses formelles ou toute autre modalité
appropriée ». Dans l'espèce précitée, la République populaire de Chine a paru
ne pas s'en satisfaire. Les Etats-Unis ont néanmoins refusé d'exprimer quoi que
ce soit qui s'apparente à des « excuses ». Il y a incontestablement là une
gradation dans la solennité. A l'ordinaire, les Etats-Unis ne refusent cependant
pas de présenter des « excuses » pour réparer le dommage moral qu'ils ont
causé lorsqu'ils ne contestent pas le fait illicite qui leur est imputé574. Est-ce à
dire que, dans l'espèce de l'incident aérien du i®'" avril 2001, les Etats-Unis ont
voulu réduire au minimum la satisfaction due à un Etat non démocratique? Les
motifs pour lesquels les Etats-Unis ont préféré des « regrets » à des « excuses »
sont assurément multiples. Il ne semble toutefois pas déraisonnable de penser
que le caractère non démocratique de l'Etat chinois a figuré parmi ceux-ci. C'est
d'ailleurs un état d'esprit qui a largement dominé la Chambre des représentants
des Etats-Unis à propos de la réparation par équivalent du dommage précité
dont il est ultérieurement fait mention. Qu'un Etat n'entende pas donner une
Représentatives, Departments of Commerce, Justice and State, the Judiciary and Related
Agencies Appropriations Acts, 18 juillet 2001, H4141; voy. a.ussiR.G.D.I.P., 2001, p. 976.
573 Voy. le § 122 de la sentence arbitrale Rainbow Warrior (Nouvelle-Zélande c. France),
R.SA., vo. XX, p. 272 et 273; voy. C. Barthe-Gay, « Réflexions sur la satisfaction en droit
international », A.F.D.I., 2003, pp. 105-128.
574 Voy. par exemple les excuses formulées par les Etats-Unis dans l'affaire Convention de
Vienne sur les relations consulaires (Paraguay c. Etats-Unis), mesures conservatoires,
eu, Rec., 1998, p. 248 et dans l'affaire LaGrand (Allemagne c. Etats-Unis d'Amérique),
mesures conservatoires, ordonnance du 3 mars 1999, CIJ, Rec., 1999, p. 9 et l'arrêt au fond
du 27 juin 2001, § 11.
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solennité trop grande à la satisfaction due à un Etat non démocratique n'est
finalement pas inconcevable. Cela pourrait même sembler conforme à la
tendance - observée ailleurs575 - des Etats démocratiques à limiter la visibilité
des relations nouées avec un tel Etat. On a souvent avancé des considérations
relatives « l'amour-propre » et à V« ego » de l'Etat qui recherche la
satisfaction576. H faut admettre que celles-ci concernent aussi l'Etat auteur du
fait illicite. C'est d'ailleurs pour répondre à cette préoccupation que la
Commission du droit international, dans le projet d'articles sur la responsabilité
des Etats adopté en 1996, avait souligné que les demandes de satisfaction ne
peuvent pas porter « atteinte à la dignité de l'Etat qui a commis le fait
internationalement illicite >>577, Le projet finalement adopté en deuxième lecture
(2001) reprend la même idée et stipule que la satisfaction « ne peut prendre une
forme humiliante pour l'Etat responsable >>578. La Commission a donc voulu
empêcher les demandes « excessives » faites sous le couvert de la satisfaction579.
Pourrait-on sérieusement soutenir que présenter des excuses à un Etat non
démocratique constitue, pour un Etat démocratique, une « humiliation » ou
atteinte à sa dignité comme pourrait sembler le sous-entendre la Chambre des
représentants des Etats-Unis? Ce n'est certainement pas une hypothèse de ce
genre que la Commission du droit international avait à l'esprit quand elle a
voulu restreindre l'exercice du droit de l'Etat lésé à ime satisfaction. Il ne semble
du reste pas douteux qa'in concreto la satisfaction demandée par la Chine ne
relevait pas de celles prohibées par la Commission du droit international. Il
demeure que l'hypothèse est révélatrice d'une tendance à priver de certains
droits les Etats non démocratiques.
575 Voy. infra chapitre II, section l, pp. 209 et s.
576 p. Weil, « Le droit international en quête de son identité », op. cit., p. 358.
577 Article 45, § 3 du projet d'articles de la Commission du droit international sur la
responsabilité de l'Etat pour fait internationalement illicite (1996).
578 Article 37, § 3 du projet d'articles de la Commission du droit international sur la
responsabilité internationale de l'Etat (2001). Le Commentaire de l'article 37 reconnaît
l'imprécision de la formule, rapport de la Commission du droit international sur les
travaux de sa 53® sess., Documents officiels de l'Assemblée générale, 55® sess., supplément
n° 10 (A/56/10), p. 289.
579 Ibid. CAta. CF. LOUVm..
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Une remarque doit également être formulée à propos de l'indemnisation de la
République populaire de Chine pour les dépenses occasionnées par la présence
illicite sur son sol de l'avion américain et de son équipage. Cette question - qui
est celle de la réparation par équivalent - pose incontestablement moins de
difficulté. Les Etats-Unis, on l'a dit, ont refusé d'indemniser la Chine pour le
préjudice subit. Selon toute vraisemblance, ils n'ont pas contesté que la
République populaire de Chine était titulaire d'une créance de réparation du
dommage causé par l'atterrissage illicite d'un avion espion sur le territoire, la
présence des membres d'équipages et le rapatriement de l'avion. Il n'a pas été
fait mention du dommage causé par la perte de l'appareil chinois et de son
pilote dont la Chine n'a ciirieiisement pas demandé la réparation. Les motifs du
refus, particulièrement manifestes dans la position de la Chambre des
représentants des Etats-Unis, semblaient à nouveau tenir tant à l'idéologie et à
la forme du régime politique de l'Etat chinois qu'aux violations des droits de
l'homme dans ce pays. Cette inexécution par les Etats-Unis de leur obligation de
réparer les conséquences de leur violation du droit internationa pourrait-elle
être justifié au titre d'une contre-mesure? Ce n'est pas impossible selon les
articles sur la responsabilité de l'Etat pour fait internationalement
illicite (2001)5®°. Cela impliquerait une violation dans le chef de l'Etat chinois
d'une obligation internationale d'être un Etat démocratique, sauf violation par
celui-ci d'ime obligation internationale de réparation à l'endroit des Etats-Unis
résultant du non-respect de l'inviolabilité de avion américains»!. Il est probable
que cette seconde interprétation doive être préférée. Quoi qu'il en soit,
l'important reste que tous semblent avoir exclu que le caractère non
démocratique Etat puisse en soi justifier qu'un Etat démocratique s'abstienne de
réparer le dommage qu'il l'a causé à un Etat non démocratique. Même la
580 voy. l'article 50 qui ne mentionne pas l'obligation de réparation parmi les obligations ne
pouvant être affectées par des contre-mesures.
581 R.G.D.IJ'., 2001, p. 976.
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Chambre des représentants des Etats-Unissss, dans d'autres espèces, ne l'a pas
contesté.
La pratique internationale ne manifeste aucune réticence sérieuse des Etats
démocratiques à réparer le dommage subi par un Etat non démocratique dès
l'instant où le fait illicite est certains^s. La seule réserve concerne la solennité de
la satisfaction qui serait due par un Etat démocratique à un Etat non
démocratique.
582 Haïti réclame la somme de 21 milliards de dollars en remboursement des 90 millions de
francs-or payés par lesHaïtien à Charles Xpour leurindépendance. Certains membres du
Congrès américain ontsoutenu cette revendication, Le Monde, 4 6t5 janvier 2004, p.5. Il
faut admettre que, dans ce cas, la dette en réparation trouvait son origine dans un fait
prétendument illicite commis à l'époque oùla forme du régime politique del'Etat n'avait
pas l'importance qu'elle a aujourd'hui.
Voy. l'accord signé entre la Chine et lesEtats-Unis s'agissant de la réparation du dommage
causéà celle-là après le bombardement de l'ambassade chinoise à Belgrade le 7 mai 1999,
S. D. Murphy, UnitedStates Practice in International Law. Volume 1: 1999-2001, pp. 101-
102et R.G.D.I.P., 2000, p. 478; voy. aussi la déclaration commune signée le 28 septembre
1990 par le premier ministre Japonais et le gouvernement de Corée du Nord sur le
dédommagement part le Japon des dommages pour la période d'occupation et de
colonisation mais aussi pour les 45 années qui ont suivi.R.G.D.I.P.,1990!P-138.
583
Section 2
Le gouvernement non démocratique
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La reconnaissance d'un gouvernement procède généralement de l'acceptation
par son auteur de sa représentativité. Or qu'est-ce que la représentativité d'un
gouvernement sinon sa capacité à parler et agir au nom et pour le compte de
l'Etat? L'évidence n'est classiquement contestée par personne. Il n'empêche que
même si les Etats acceptent la représentativité d'un gouvernement, ils
n'entendent pas toujours lui reconnaître une plénitude de pouvoirs dans l'ordre
international. C'est la raison pour laquelle il convient de distinguer l'étude de la
reconnaissance du gouvernement d'un Etat non démocratique (sous-section 1)
de celle qui concerne ses pouvoirs, et notamment son aptitude à exprimer
internationalement la volonté de l'Etat (sous-section 2).
Sous-section1
Lareconnaissance dugouvernementnondémocratique
Quel que soit son objet, la reconnaissance est discrétionnaire. Il en va de la
reconnaissance d'Etat comme de la reconnaissance de gouvernement. C'est ce
qui justifie que les Etats puissent subordonner leur, reconnaissance de
gouvernement au respect de certaines conditions qu'ils déterminent. Le
caractère démocratique du gouvernement qui en est l'objet est parfois une des
conditions formulées à cette occasion. Il est ordinairement affirmé que les
politiques de reconnaissance de gouvernement fondées sur la légitimité
démocratique sont inspirées de la célèbre déclaration de Jefferson5®4 dont
l'interprétation est controversées^s. Elles entraînent la non-reconnaissance des
584 Voy. sa lettre au gouverneur Morris, ministre des Etats-Unis à Paris, le 12 mars 1792, cité
dans Ch. M., « Thomas Jefferson on the Lawof Nations »,A.J.I.L., 1935, p. 73.
585 H. Lauterpacht, op. cit., p. 126 et J. Verhoeven, La reœnnaissance internationale dans la
pratique œntemporaine: les relations publiques internationales, op. cit., p. 599.
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gouvernements qui ne tireraient pas leur légitimité du consentement des
gouvernés exprimé par le biais d'élections « démocratiques ». La première
véritable manifestation de cette pratique semble être la note de la France, de
l'Angleterre, des Etats-Unis et de l'Italie envoyée, pendant la guerre civile russe,
au gouvernement de Koltchak dans laquelle ils se déclaraient prêts à le
reconnaître à condition qu'il adopte des méthodes démocratiques et reconnaisse
l'indépendance de la Finlande et de la Polognes^ô Peu de temps après, le
gouvernement des Etats-Unis justifia son refus de reconnaître le gouvernement
bolchevique par la violation du droit à l'autodétermination du peuple russe et du
principe de la démocratiessy. Cet exemple demeura, à cette époque, marginal. La
pratique dominante au début du vingtième siècle était plutôt fondée sur la
légitimité constitutionnelle des gouvernements que sur leur caractère
démocratique. Cette pratique rappelait les politiques dites de « légitimité
dynastique » nées au lendemain du Congrès de Vienne et selon lesquelles on ne
pouvait reconnaître des gouvernements issus d'une révolutions^». Ce sont
l'article I®*" de la convention additionnelle au traité général de paix et d'amitié
conclu le 20 décembre 1907 à Washington entre les cinq républiques
d'Amérique centralessg et l'article 2 du traité général de paix et d'amitié de
Washington du 7 janvier 1923 signé par les mêmes parties qui ont le mieux
exprimé l'idée qu'on ne pouvait reconnaître un gouvernement arrivé au pouvoir
en violation des règles constitutionnelles en vigueur. Cette consécration
conventionnelle était contemporaine des doctrines de reconnaissance dite de
5®^ Cité par J.-B. Duroselle, Histoire des relations internationales de 1919 à 1945, 12® éd.,
2001,1.1, p. 33.
587 Cité par H. Lauterpacht, op. cit., p. 130.
588 A ce sujet, voy. par ex. M. Bourquin, « La Sainte Alliance, un essai d'organisation
européenne », R.CA.D.I., 1953, t. 83, p. 425.
589 Publié dans A.J.I.L., 1908, SuppL, pp. 219-230: « The Governments of the High
Contracting Parties shall not recognize any other Govemment which may come into power
in any of the five Republics as a conséquence of a coup d'état, or of a révolution against the
recognized Govemment, so long as the freely elécted représentatives of the people thereof,
have not constitutionally reorganized the countiy ».
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« Seward », de « Tobar » et de « Wilson »59o. Cette pratique ne disparut pas
avec la guerre froide. La doctrine dite de « Betancourt », du nom du président
vénézuélien qui l'a initiée en 1959 au Vénézuela et qui fut abandonnée une
dizaine d'année plus tards?!, reposait sur la même idée. Le président Kennedy,
bien qu'il sembla, par instants, subordonner la reconnaissance des
gouvernements étrangers à leur légitimité démocratique pratiqua également
ime politique dereconnaissance fondée surla légitimité constitutionneUe592.
590 Respectivement du nom dusecrétaire d'Etat américain, duministre des Affaires étrangères
de l'Equateur et du président des Etats-Unis. La doctrine de Seward est sans doute la
moins connue. Initiée en 1868, elle fut abandonnée en 1890 avant d'être reprise par le
président Wilson. Voy. à cet égard N. Henry, « La doctrine américaine en matière, de
reconnaissance de gouvernement étrangers », R.G.D.I.P., 1928, p. 259.
591 A la faveur de l'arrivée au pouvoir de M. Caldera au Vénézuela, la doctrine dite de
Betancourt a été officiellement abandonnée et le gouvernement vénézuélien a rétabli ses
relations diplomatiques avec le Pérou (rompues le 18 juillet 1962 à la suite du coup d'Etat
militaire du général Ferez Goday), avec la Tchécoslovaquie (rompues le 20 juin 1952 par la
junte militaire du colonel Chalbaud, avec la Hongrie (rompues le 20 juin 1952) et avec
l'Argentine (rompues le 7juillet 1966 après le coup d'Etatdu général Ongania), R.G.D.I.P.,
1969, pp. 505-506.
592 Déclaration du Département d'Etat du 17 août 1963, reproduite dans A.J.I.L., 1963,
pp. 119-120. Ainsi, lors des cinq coups d'Etat entraînant la chute des gouvernements
réguliers établis au Pérou, en Equateur, au Honduras, dans la République Dominicaine et
au Guatemala, survenus entre l'arrivée au pouvoir du président et son assassinat à Dallas
(10 janvier61 - 22 novembre 1963), les Etats-Unis ont rompu leurs relations diplomatiques
et suspendu l'aide économique, R.G.D.I.P., 1964, p. 726. Lors du coup d'Etatau Pérou, le
gouvernement américain a publié le communiqué suivant: « Le président Kennedy a pris
note des événements du Pérou avec une grande inquiétude. Il pense que l'action des
éléments militaires péruviens qui ont renversé un gouvernement démocratique et
constitutionnel est contraire aux objectifs communs inhérents au système interaméricain
qui ont été tout récemment réaffirmés dansla Charte de Punta-del-Este, quele précédent
gouvernement péruvien et d'autres répubhques de cet hémisphère s'étaient engagés à
appuyer il y a un an. Pendant cette rencontre historique les signataires de la Charte
s'étaient mis d'accord pour coopérer en vued'assurer le bien-être économique et social de
l'hémisphère occidental, conformément aux principes démocratiques. La déclaration des
peuples de l'Amérique adoptée à Punta-del-Este énonçait les principes suivants: améhorer
et renforcer les institutions démocratiques par l'application des principes du droit des
peuples à l'autodétermination. Dans le cas du Pérou cette grande cause a subi un grave
revers », Le Monde, 21juillet 1962, reproduit dans R.G.D.I.P., 1963, p. 183; voy. aussi la
déclaration du département d'Etat du 17août 1962 sur la reconnaissance de la junte « as
the provisionnel Gouvernement of Peru ». « The United States Government has
ascertained that the junta is in effective controlof the governmentand the countiy and that
it haspledged itselfto fulfil Peru's international obligations. In considering this action, and
our economic assistance program within the framework of the Charter of Punta del Este,
the United States Government notes that the junta has decreed the restoration of
constitutional guarantees of civil liberties in Peru. It has set the date June 9, 1963, for the
holding of free élections. [...] We note that the Organization of American States has been
assuredby the junta that it will maintain an open-door pohcy toward ail those desiringto
witness the électoral process at close hand... [...]. Weattach particular significance not only
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Les politiques de reconnaissance de gouvernement fondées sur la légitimité
constitutionnelle justifient que des gouvernements issus d'un coup d'Etat ne
soient pas reconnus. Dans certains cas, elles peuvent conduire à une sanction du
renversement d'un gouvernement démocratique même si elles sont aussi
applicables lorsque le gouvernement renversé n'est pas démocratique593. Elles
suscitent toutefois des difficultés liées au contrôle hasardeux de la conformité
d'un changement de gouvernement à une constitution étrangère qu'elles
impliquent. C'est ce qui explique parfois de curieuses interprétations des règles
constitutionnelles. La volonté de ne pas poser la question de la reconnaissance
de la junte militaire issue du coup d'Etat militaire en Grèce en 1967, motivée par
une prétendue continuité constitutionnelle du régime, l'illustre sans trop de
difficulté594. Au demeurant, certains pourraient critiquer un type de sanction
qui favorise les régimes non-démocratiques en places^s. Ces objections n'ont
to the guarantee to respect the results of free élections and the restoration of
constitutionally [non lisible]... has formally and publicly affirmed its commitment to this
program at the August 8 meeting of the OAS Council, thereby demonstrating its belief in
the value of the inter-American system. [...] In the light of these solemn commitments and
since a recognized government succeeds to the agreements entered into by prior
governments, performance under previously signed loan, grant, and other agreements of
our economic assistance programs will, generally speaking, be resumed with the
resumption of diplomatie relations », reproduit dans A.J.I.L., 1963, pp. 9-10.
593 Voy. la réaction du gouvernement belge après le coup d'Etat du général Pinochet au Chili,
R.G.D.I.P., 1974, pp. 765-782; la condamnation par le gouvernement australien du
renversement en 1980 du gouvernement démocratiquement élu en Bolivie, A.1981-
1983, p. 282; le refus de l'Australie de reconnaître le gouvernement issu d'un coup d'Etat le
14 mai 1987 après le renversement d'un gouvernement démocratiquement élu aux Iles
Fidji, R.G.D.I.P., 1987, p. 1353 et R.G.D.I.P., 1988, p. 130; la déclaration du gouvernement
américain après le coup d'Etat en République dominicaine le 25 septembre 1963, Keesing's,
1963, vol 9.
594 Les Etats-Unis, comme d'autres Etats, ont estimé que la question de la reconnaissance ne
se posait pas, R.G.D.I.P., 1967, pp. 835-839 et p. 1107. Cette position fut réitérée lors du
rétablissement de la démocratie grecque, R.G.D.I.P., 1974, pp. 835-839, voy. aussi Digest
of United States Practice in International Law 1974, Washington, Department of State
publication, 1974, p. 13; cette position fut également défendue par le Canada, C.Y.I.L.,
1968, p. 262.
595 Pour une critique des doctrines dites de « légitimité constitutionnelle », voy. H.
Lauterpacht, op. cit., p. 107; « refusai to recognize is a stimulus to rather than a check upon
barbarity. It deprives States adopting that attitude of the opportunity for intercession and
for appeal to the sense of humanity and pity of the revolutionary authorities. Finally, unless
humanitarian intervention is made a rule pf international practice to a larger extent than it
is at present, it is difficult to see why drastic disapproval on the part of foreign nations by
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cependant pas empêché que des politiques de reconnaissance fondées sur la
légitimité constitutionnelle subsistent dans la pratique contemporainese^.
A côté de ces politiques de reconnaissance fondées sur la légitimité
constitutionnelle d'un gouvernement, on vit émerger des politiques de
reconnaissance de gouvernement basées sur le « consentement des gouvernés ».
Ce critère ne doit pas être confondu avec celui de l'élection « démocratique ».
Un processus électoral libre et honnête est certes un procédé permettant
d'établir le consentement des assujettis comme l'a reconnu l'Assemblée générale
des Nations Unies à de nombreuses reprisess^y. Mais des élections
means of non-recognition or withdrawal of récognition should be restricted to cases of
inhuman conduct in the course of a révolution, and leave untouched barbarous
suppression of opponents and minorities by an apparently well-established regime »; voy.
aussi J. Verhoeven, La reconnaissance internationale dans la pratique contemporaine,
op. cit., pp. 603 à 607.
596 A l'occasion du coup d'Etat manqué au Vénézuela le 12 avril 2002, rO.E.A. a condamné
« l'altération de l'ordre constitutionnel » dans ce pays. Le Monde, 14-15 avril, 16 avril et 19
avril, A.F.D.I., 2002, p. 831; voy. aussi la résolution de rO.E.A. le 14 avril 2002
« condamnant l'altération de l'ordre constitutionnel au Vénézuela », R.G.D.I.P., 2002,
p. 671; les chefs d'Etat et de gouvernement de l'organe central de l'O.UA. réunis le 22 juin
2002 à Addis Abeba ont recommandé que le siège de Madagascar reste vacant lors du
sommet panafricain qui s'est tenu en juillet 2002 à Durban. Ils ont en outre ajouté que
« l'organe central considère que les élections tenues à Madagascar le 16 juillet 2001 n'ont
pas abouti à un gouvernement légalement et constitutionnellement établi », R.G.D.I.P.,
2002, p. 947; la transition « dynastique » entre le président d'Azerbaïdjan Gueïdar Aliev et
son fils Ilham Aliev a été saluée à Washington par le département d'Etat qui a qualifié le
processus de « conforme à la Constitution », Le Monde, 15 octobre 2003, p. 4; voy. aussi la
jurisprudence britannique: Queen's Bench Division, Case n° 4. Sierra Leone
Télécommunications Co. Ltd. v. Barklays Bank qui a fait application de la jurisprudence
Republic of Somalia au coup d'Etat en Sierra Léone. Les différents critères pour
déterminer le gouvernement d'un Etat étranger sont la constitutionnalité du
gouvernement, la nature et la stabilité du contrôle administratif que ce gouvernement
exerce sur le territoire et les liens que le gouvernement britannique entretient avec ce
gouvernement. Conformément à cette jurisprudence, la junte militaire n'a pas été
considérée comme le gouvernement de Sierra Léone et le nouvel organe de décision de la
banque en question n'a pas été jugé comme ayant le pouvoir en droit anglais, B.Y.I.L.,
1998, p. 319-
597 Voy. par ex. la résolution 46/137 sur le renforcement de l'efficacité du principe d'élections
périodiques et honnêtes aux termes de laquelle l'Assemblée générale « déclare que, pour
déterminer la volonté du peuple, il faut un processus électoral qui donne à tous les citoyens
des chances égales de devenir candidats et de faire valoir leurs vues politiques, que ce soit à
titre individuel ou conjointement avec d'autres comme le prévoient la constitution et la
législations nationales »; voy. aussi sa résolution 195 (III) du 25 juin 1950 relative à la
situation en Corée où elle jugea « qu'il est établi un Gouvernement légitime [...] qui exerce
effectivement son autorité et sa juridiction sur [cette] partie de la Corée » et que « ce
Gouvernement est né d'élections qui ont été l'expression valable de la libre volonté du
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« démocratiques » ne sont assurément pas le seul moyen d'établir le
consentement des gouvernés. On ne manquera d'ailleurs pas de souligner que
lorsque la reconnaissance a été subordonnée au consentement, ses auteurs
furent généralement peu soucieux d'en vérifier la réalité. Seul leur importait
qu'il fût prétendument établi que le nouveau gouvernement en bénéficiait, fût-
ce tacitement598. Cela confirme que le consentement des gouvernés ne peut
finalement être considéré que comme l'indice de l'effectivité d'une autorités^g et
non comme un critère de légitimité démocratique.
Avant la fin de la guerre froide, rares sont donc les cas dans lesquels les Etats
ont réellement subordonné leur reconnaissance d'im gouvernement au principe
de la démocratie. La guerre froide et la division du monde en blocs idéologiques
l'expliquent aisément. Si les Etats, dans leur ensemble, ne semblent guère s'être
souciés de critères de légitimité démocratique lorsqu'ils ont reconnu un
gouvernement, il demeure que, déjà à cette époque, l'impression d'approuver la
nature du régime ou les méthodes du gouvernement que l'on reconnaît a, plus
d'une fois, causé quelque embarras. C'est d'ailleurs ce qui explique largement
l'abandon de la reconnaissance de gouvernement^°°. Ceux qui n'y renoncèrent
corps électoral de cette partie de la Corée et [...] [il] est le seul qui, en Corée, possède cette
qualité ».
59® Sur les critères qui dictent l'octroi d'une reconnaissance par le Royaume-Uni voy. par
exemple, le cas de la reconnaissance du M.P.L.A., en Angola, R.G.D.I.P., 1976, pp. 555-569;
voy. également B.Y.I.L., 1984, p. ^2.1, B.Y.I.L., 1987, p. 513, B.Y.I.L., 1989, p. 589; s'agissant
de la politique du Canada, voy. après le coup d'Etat au Ghana en février 1966, C.Y.I.L.,
1968, p. 332; au sujet de la politique des Etats-Unis, voy. la résolution 205 du Sénat
américain du 25 septembre 1969, reproduite dans M. Nash, Digest of the United States
Practice in International law 1978, Washington, Department of State publication, p. 65;
concernant les Pays-Bas, voy. la lettre du ministre des Affaires étrangères envoyée au
Parlement le 4 juillet 1990, reproduite dans J. Klabbers, M. Koskenniemi, O. Ribbelink et
A. Zimmermann (éd.), State Practice Regarding State Succession and Issues of
Récognition: The Pilot Project ofthe Council ofEurope, 1999, pp. 279-280.
599 Cité par H. Lauterpacht, op. cit. p. 115; voy. aussi. J. Verhoeven, La reconnaissance
internationale dans la pratique contemporaine: les relations publiques internationales,
p. 599-
600 Lord Carrington, lors de l'annonce de la politique qui serait désormais suivie par le
Royaume-Uni a déclaré que « in circumstances where there might be legitimate public
concern about the violation of human rights by the new regime, or the manner in which it
achieved power, it has not suffered to say that an announcement of 'récognition' is simply a
neutral formality » avant d'ajouter que « we have therefore concluded that there are
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pas prirent généralement la peine de souligner que leur reconnaissance
n'emportait aucune approbation de la nature du régime politique et encore
moins celle de ses méthodes^°i.
Les choses ont-elles changé après la fm de la guerre froide? La pratique est
d'autant plus réduite que beaucoup d'Etats ont renoncé à reconnaître les
gouvernements. Certains Etats ont toutefois rapidement oublié qu'ils avaient
officiellement cessé de reconnaître^o^ _ sans doute parce qu'il n'est pas possible
pratical advantages [...] in not according récognition to Governments », Parliamentary
Debates (Lords), vol. 408, cols 1121-2, le 28 avril 1980.
601 Voy. par exemple la résolution 205 du Sénat des Etats-Unis, adoptée le 25 septembre 1969
selon laquelle « when the United States recognizes a foreign government and exchanges
diplomatie représentatives with it, this does not itself imply that the United States
approves of the form, ideology, or policy of that foreign government », A.J.I.L., 1970,
p. 172; avec l'arrivée du président Carter et sa volonté d'établir des relations diplomatiques
avec tous les pays, il fut précisé par l'administration que « [i]n recent years, U.S. practice
has been to deemphasize and avoid the use of récognition in cases of changes of
governments and to concern ourselves with the question of v\rhether we wish to have
diplomatie relations with the new governments. [...] the establishment of relations does
not involve approval or disapproval but merely demonstrates a wiUingness on our part to
conduct our affaires with other governments directly. In today^s interdependent world,
effective contacts with other governments are of ever-increasing importance », Digest of
the United States practice in international Law, op. cit., 1977, p. 20; voy. aussi la
déclaration du ministre néerlandais des Affaires étrangères le 17 avril 1975: « Récognition
is, in the Opinion of the Netherlands Government, an act of factual purport, a formai
establishment that a particular government actually exercises, on a reasonably permanent
basis, authority over a major part of the territoiy and population of a State. It is therefore a
judgement of factual situation which does not imply any moral judgement, or support of
the regime in question. It has nothing to do with approval, but everything to do with the
situation as actually found », N.Y.I.L., 1976, p. 231.
602 Voy. la reconnaissance par la France du gouvernement Ravalomanana après les élections
contestées à Madagascar, Le Monde, 4 et 5 juillet 2002. En Côte d'Ivoire, la France a
reconnu le gouvernement de Laurent Gbagbo et a plaidé pour qu'il en soit ainsi au sein de
la CEDEAO, R.G.D.I.P., 2001, pp. 176-177; voy. aussi Le Monde, 5-6 janvier 2003, p. 2. Au
sujet du Congo, voy. la déclaration du gouvernement belge le 10 juillet 1997: « Nous
travaillons avec le Congo comme nous l'avons fait avec le Zaïre. Nous avons reconnu de
facto le nouveau régime de Laurent-Désiré Kabila. [...] Notre ambassade à Kinshasa tourne
à plein rendement et nous avons déjà envoyé un diplomate à Lumumbashi qui a recréé le
noyau d'un consulat général », R.B.D.L, 2002, p. 28. Lors de la démission le 17juillet 1979
du général Somoza au Nicaragua, lui succéda une junte de cinq membres dont deux
guerilleros, entouré d'un cabinet ministériel de 18 membres. Le nouveau gouvernement a
été rapidement reconnu par les Etats tiers, notamment la France. Selon Ch. Rousseau,
l'assertion selon laquelle la France ne reconnaît pas les gouvernements est un « contre-
vérité historique absolue et erreur juridique manifeste », R.G.D.I.P., 1979, pp. 1054-1057;
voy. l'analyse empirique de 1. Nomura, « Récognition of Foreign Governments », Japanese
Annual ofInternational Law, 1982, pp. 67 et s.: « The resuit showed the governments that
had abolished the policy of granting récognition still used the traditionnal requirements for
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de ne pas reconnaître le gouvernement d'un autre Etat si on veut entrer en
relation officielle avec lui^°3 - et ils ont indiqué qu'ils n'entendaient pas
reconnaître un gouvernement qui ne satisfait pas à certaines exigences
élémentaires de la démocratie^°4. L'illégitimité démocratique d'un
gouvernement peut donc empêcher sa reconnaissance. Sa légitimité
démocratique peut au contraire la favoriser. Les Etats-Unis^°5 et l'Union
européenne^o^ ont ainsi fait savoir, à plusieurs reprises, que le motif de leur
reconnaissance résidait précisément dans la légitimité démocratique du
nouveau gouvemement6°7. Cette pratique demeure toutefois très erratique et il
est difficile d'en dégager des constantes indiscutables.
granting récognition as criteria to consider resumption of normal government-to-
govemment relations ».
603 Voy. en ce sens S. Talmon, « Récognition of Govemments: an Analysis of the New British
Policy and Practice », B.Y.I.L., 1993, p. 246; voy. aussi H. Lauterpacht, op. cit., p. 157 et J.
Verhoeven « La reconnaissance internationale: déclin ou renouveau? », A.F.D.I., 1993,
p. 16: « Que l'on reconnaisse ou pas, il reste [...] à décider si l'on établit ou conserve avec un
autorité nouvelle des relations particulières diplomatiques »; ou encore L.
Henkin, « International Law: Politics, Values and Functions. Général Course on Public
International Law », R.CA.D.I., 1989 - IV, t. 216, p. 33.
604 Après que le président Mobutu avait nommé premier ministre Faustin Birindwa, le
gouvernement belge confirma que cette nomination fictive « ne peut compter sur aucune
forme de reconnaissance » car « ce dialogue se situe entièrement en dehors du cadre défini
par la Conférence nationale souveraine ». « Elle est en contradiction fondamentale avec le
processus de transition démocratique soutenu sans réserve par le Gouvernement »,
R.B.D.I., 1995, p. 642.
Déclaration du président des Etats-Unis après la crise au Panama: « Well, the United
States today recognize the democratically elected [on May, 7 1989] government of
Président Endara. »,A.J.I.L., 1990, pp. 545 à 549; déclaration du président Clinton selon
laquelle les Etats-Unis reconnaissent le gouvernement de la République d'Angola à la
faveur de sa signatiure des accords de paix, de son élection au terme d'un processus libre et
démocratique, et de sa proposition de participation de l'UNITA à tous les niveaux de
gouvernements, A.J.I.L., 1993, p. 595 et s.; l'instauration de la démocratie comme cause de
la reconnaissance par les Etats-Unis du gouvernement angolais a été confirmée par le
secrétaire d'Etat américain, A.J.I.L, 1993, p. 595.
606 Après les élections contestées à Madagascar, l'Union européenne s'est déclarée prête à
reconnaître M. Mavalomanana si les prochaines élections législatives lui apportent une
légitimité. L'O.U.A., pour sa part, s'est dite ne pas être disposée à le reconnaître. Le Monde,
9. septembre 2002, p. 3 et 14 décembre 2002, p. 6.
607 Voy. aussi la crise en Côte d'Ivoire. La France a plaidé auprès de la CEDEAO pour qu'elle
reconnaisse Laurent Gbagbo alors que les autres Etats occidentaux émettaient des doutes
quant au caractère « démocratique » des élections, R.G.D.I.P., 2001, pp. 176-177. Après
avoir d'abord affirmé que Laurent Gbagbo avait été « démocratiquement élu », les
responsables français se sont ensuite ravisés, préférant désormais le qualifier de chef d'Etat
« internationalement reconnu ». Lors de l'élection de Laurent Gbagbo, le gouvernement
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Si la pratique contemporaine ne manifeste aucune politique générale de non-
reconnaissance des gouvernements non démocratiques, elle traduit néanmoins
une tendance certaine à refuser de reconnaître des gouvernements issus d'un
coup d'Etat au détriment d'un gouvernement démocratique. Il n'y a là rien que
de très logique dès lors que l'on verra que, pour la majorité des Etats, les coups
d'Etat contre des gouvernements démocratiques ne sont désormais plus
admissibles, fût-ce simplement politiquement^°s. Il en résulte un refus
apparemment systématique de reconnaître l'autorité putschiste qui prend le
pouvoir. Cette conséquence est parfois demeurée implicite^°9. Les Etats n'ont
pourtant pas manqué de l'énoncer expressément à l'occasion des coups d'Etat
en Sierra Léone^^o, en Haïti^^i, au Burundi^i^ au Niger^is, aux Comores6i4, en
socialiste français s'était empressé de reconnaître la légitimité de son « camarade » devenu
président de la République alors que le Quai d'Orsay avait reconnu que son élection « ne
répondait pas pleinement aux attentes », Le Monde, 5-6 janvier 2003, p. 2.
608 Voy. infra chapitre III, section 2, sous-section 2, pp. 456 et s.
609 Voy. par ex. le coup d'Etat le 16 juillet 2003 contre le président démocratiquement élu à
Sao Tomé e Principe. Le Portugal a été le premier à condamner ce coup de force. Le
ministre portugais des Affaires étrangères a déclaré « Le Portugal n'accepte pas que l'ordre
démocratique et constitutionnel soit remis en cause à Sao Tomé e Principe par une
tentative de coup d'Etat ». Le président mozambicain, président en exercice de l'Union
africaine, a également exigé que les auteurs du coup d'Etat « rétablissent l'ordre
constitutionnellement établi le plus rapidement possible » (AFP et Reuters,
http://www.lemonde.fr, 16juillet 2003).
610 Au sujet du coup d'Etat en Sierra Léone, voy. la décision sur la Sierra Léone adoptée par le
66® Conseil des ministres de rO.U.A. avalisée par le 33" sommet, Harare, 28-31 mai 1997,
DA..I., 1997, p. 678; voy. aussi la déclaration de la CEDEAO à l'issue de la réunion des
ministres des Affaires étrangères sur la situation en Sierra Léone, DAJ., 1997, p. 630: « En
conséquence les ministres ont [...] souligné qu'aucun pays ne devrait reconnaître le régime
qui est apparu à la suite du coup d'Etat du 25 mai 1997et qu'il convient d'œuvrer en faveur
du rétablissement du gouvernement légitime en utilisant simultanément trois moyens à
savoir la concertation, l'imposition de sanctions et l'application d'un embargo et
l'utilisation de la force »; déclaration de la CEDEAO à l'issue de la réunion des ministres
des Affaires étrangères siu: la situation en Sierra Léone, Conakry, le 26 juin 1997 sur la
non-reconnaissance du gouvernement de la RUF apparu à la suite du coup d'Etat du 25
mai 1997par les membres de la CEDEAO, DA.I., 1997,p. 630; décision sur la Sierra Léone
adoptée par le 66<= Conseil des ministres de l'O.U.A. avalisée par le 33" sommet: « Le
Conseil lance un appel à tous les pays africains et à la communauté internationale en
général pour qu'ils s'abstiennent de reconnaître le nouveau régime et de soutenir de
quelque manière que ce soit les auteurs du coup d'Etat. », DAJ., 1997, p. 678; déclaration
de la présidence de l'Union européenne, Bruxelles, 5 décembre 1997, DAJ., 1998» PP- 38-
39; voy. le communiqué final de la réunion extraordinaire du Comité des cinq de la
CEDEAO à Abidjan, 28 décembre 1998, DAJ., 1999, p. 178.
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Guinée Bissau^^s ou au Togo^i^, l'accent portant tantôt sur la contravention aux
règles constitutionnelles^^^ tantôt sur l'inadmissibilité des coups d'Etat contre
des gouvernements démocratiques^^^. Cela n'a pas empêché que certaines
autorités putschistes aient été exceptionnellement reconnues au détriment du
gouvernement démocratique qu'elles avaient renversé. Il est remarquable
toutefois de constater que, dans ces cas, les auteurs du coup d'Etat avaient
généralement formulé la promesse d'organiser des élections dans un délai
raisonnable et avaient par ailleurs renversé une gouvernement élu mais dont le
caractère démocratique était devenu incertaiii^i9.
ûii Résolution 46/7 de l'Assemblée générale sur la situation de la démocratie et des droits de
l'homme en Haïti; résolution sur Haïti adoptée lors du sommet de rO.E.A. à Belém, 7 juin,
1994, DA.I., 1994, pp. 421-422; voy. aussi OAS Doc. OEA/Ser.F/V.A, MRE/RES.1/91 corr.i
(1991): l'O.E.A. décide de reconnaître le gouvernement Aristide comme seul représentant
légitime du peuple haïtien; déclaration du premier ministre canadien après le coup d'Etat
en Haïti: « Nous n'avons aucune intention de reconnaître un groupe de voyous qui se sont
emparés du contrôle à Haïti en évinçant un président et un gouvernement
démocratiquement élus », octobre 1991, C.Y.I.L., 1992, p. 366.
Déclaration de l'Union européenne sur le conflit et sur le sommet d'Arusha des pays de la
région des Grands Lacs, Bruxelles 5 et 23 juillet 1996, D.A.I., 1996, p. 706: « L'U.E. ne
reconnaîtra pas un gouvernement ayant accédé au pouvoir par la voie des armes ».
Après le coup d'Etat du 27 janvier 1996 qui a renversé le gouvernement élu, les Etats-Unis
ont annoncé qu'ils ne reconnaîtront pas « any intérim civilian administration appointed by
the militaiy coup leaders »,AJ.I.L., 1996, p. 455.
L'O.U.A. ne reconnaît pas le régime militaire au pouvoir sur la Grande Comore, R.G.D.I.P.,
2000, p. 745.
615 Communiqué de presse de l'O.I.F. du 15 septembre 2003 sur la condamnation du coup
d'Etat en Guinée Bissau, disponible sur http://www.francophonie.org/presse/.
616 Non-reconnaissance par les Etats-Unis du gouvernement togolais après le coup d'Etat en
février 2005, Le Monde, 22 février 2005, p. 4.
("•7 Déclaration d'Alger de ro.U.A., décision AHG/Dec.142 (XXXV) et Décision 141 (XXXV);
déclaration de la CEDEAO sur la non-reconnaissance du gouvernement togolais après le
coup d'Etat de février 2005 en raison de son caractère inconstitutionnel, Le Monde, 11
février 2005, p. 4.
618 Voy. par ex. l'affirmation par la CEDEAO de son refus de reconnaître quelque
gouvernement qui aurait pris le pouvoir en renversant un gouvernement
démocratiquement élu ou en utilisant des moyens anticonstitutionnels, communiqué final
du sommet extraordinaire de la CEDEAO, Accra, 29 septembre 2002, DA..L, 2002, p. 861.
619 Voy. par ex. le discours-programme du général Musharraf le 17 octobre 1999, DA.L, 1999,
p. 971 et son discours à la Nation le 5 avril 2002, 2002, p. 415; le Salvador et les
Etats-Unis ont reconnu les auteurs du coup d'Etat qui avait (provisoirement) renversé
Hugo Chavez. Le Tribunal Suprême du Vénézuela, de son côté, a relaxé les auteurs du coup
d'Etat Le Monde, 18-19 août 2002, p. 3 et Le Monde 19 avril 2002, p. 6; voy. aussi le
renversement du président Mobuto Sese Seko par L. D. Kabila. A ce sujet, voy. les
commentaires de T. D. Grant, The Récognition ofStates. Law andPractice in Dehate and
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Tout incontestable que soit la tendance contemporaine à ne pas reconnaître les
gouvernements qui usiirpent leur pouvoir au détriment de ceux qui avaient été
démocratiquement élus, il est difficile d'en déduire une obligationinternationale
de ne pas reconnaître de tels gouvernements. Pas plus que l'inadmissibilité des
coups d'Etat n'est une règle de droit^^o^ reconnaissance de gouvernement
n'obéit à des critères de légalité liés au caractère démocratique du
gouvernement en question. Celui-là n'est qu'un critère de légitimité parmi
d'autres. Le caractère démocratique du gouvernement ne saurait être im critère
de droit qu'à la seule condition que le droit international prohibe les coups
d'Etat, ce qui est pour le moins douteux^^i^ pg plus, s'il fallait considérer ce
mode d'accession au pouvoir comme internationalement illicite, cela ne suffirait
pas à interdire de reconnaître un tel gouvernement. Ce n'est en effet qu'à
condition que la règle violée soit du droit impératif^^^ et qu'en outre, selon les
articles sur la responsabilité de l'Etat pour fait internationalement
illicite (2001), sa violation soit grave - c'est-à-dire qu'elle « dénote de la part de
l'État responsable un manquement flagrant ou systématique à l'exécution de
l'obligation >>^23 _ qu'on pourrait considérer que tous les Etats sont tenus de ne
pas reconnaître le gouvernement ayant renversé un gouvernement
démocratique. On en est loin et on doute que cela puisse jamais être le cas.
Evolution, Westport, Praeger, 1999, p. 96; pour une illustration plus ancienne, voy. le coup
d'Etat militaire du 31 mars 1964 qui renversa le président Goulart au Brésil. Les Etats-Unis
ont reconnu le nouveau régime le 3 avril. Ils furent suivis par le Chili, la Grande-Bretagne
et l'Uruguay. Le secrétaire d'Etat américain, M. Dean Dusk, au cours d'ime conférence de
presse tenue le 3 avril a affirmé que les changements politiques survenus au Brésil
« avaient eu lieu selon les règles constitutionnelles », les éléments politiques et militaires
étant désireux de sauvegarder la démocratie et la Constitution qu'ils considéraient comme
menacées par le régime du président Goulart », R.G.D.I.P., 1964, pp. 724-727.
620 Cfr infra chapitre III, section 1, sous-section 2, § 1,pp. 430 et s.
Ibid.
622 eu, opinion relative aux conséquences juridiques pour les Etats de la présence continue
de l'Afrique du Sud en Namibie, Rec., 1971, §§ 115 et 119.
623 Articles 40 et 41 des articles de la Commission du droit international sm: la responsabilité
de l'Etat pour fait internationalement illicite (2001).
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Il est une hypothèse dans la pratique contemporaine où l'on reconnaît
systématiquement, fût-ce de facto, des gouvernements qui n'ont pas été
démocratiquement élus. C'est celle des gouvernements intérimaires. Les cas de
l'Afghanistan (2001-2003)^24^ d'Haïti (2004)^25 et de l'Irak (2003-2004)^26
l'illustrent sans peine. Le Conseil de sécurité s'en est parfois félicité^^y quand il
n'est pas celui qui a encouragé cette reconnaissance^^s^ Pour être reconnu, le
gouvernement intérimaire doit toutefois être « représentatif » de la
624 Conclusions du Conseil Affaires générales, Luxembourg, 17 octobre 2001, DA.I., 2001,
p. 936; conférence de presse du président J. Chirac aux Nations Unies le 6 novembre 2001,
DA.I., 2002, p. 28; déclaration sur l'Afghanistan du sommet franco-allemand à Nantes le
23 novembre 2001, D.A.I., 2002, p. 33; déclaration commune Etats-Unis-Russie sur
l'Afghanistan, Washington, le 13 novembre 2001, DA.I., 2002, p. 39; déclaration du G8, le
26 novembre 2001, DA.I., 2002, p. 93; discours du ministre des Affaires étrangères de la
République populaire de Chine le 11 novembre 2001, DA.I., 2002, p. 112; déclaration du
gouvernement britannique selon lequel A. Karzaï est le gouvernement légitime
d'Afghanistan depuis sa désignation par la Loya Jirga, B.Y.I.L., 2003, p. 593.
625 Voy. par ex. après la crise en Haïti et le départ du président Aristide auquel on attribuait
une dérive autoritaire du régime, la reconnaissance du président ad intérim Boniface
Alexandre. Le président par intérim Boniface Alexandre a prêté serment devant les
ambassadeurs de France et des Etats-Unis moins de six heures après le départ d'Aristide,
Le Monde, 3 mars 2004, p. 2; voy. aussi l'attitude de la France et des Etats-Unis qui
semblent emporter une reconnaissance implicite. Le Monde, 7 avril 2004, p. 3; la
Communauté des Caraïbes (Caricom), pour sa part, qualifia le départ de l'ancien président
Aristide de « précipité » et le considéra comme une atteinte à l'ordre constitutionnel, ce qui
l'amena à demander l'enquête prévue par la Charte démocratique interaméricaine. Le
Monde, 8 juin 2004, p. 6 et R.G.D.I.P., 2004, p. 497; l'Organisation des Etats Américains
est finalement arrivée à un compromis en reconnaissant le gouvernement haïtien de
transition. Le départ du président Aristide fut qualifié de « démission », considérant que
« l'altération du régime constitutionnel avait commencé avant le 29 février 2004 [NDLA:
jour du départ d'Aristide] », Le Monde, 11 juin 2004, p. 7; voy. aussi la résolution 1529
(2004) du Conseil de sécurité relative à la situation en Haïti dans laquelle le Conseil
« [prend] acte du fait que le nouveau président d'Haïti appelle la communauté
internationale à lui apporter d'urgence son soutien pour l'aider à rétablir la paix et la
sécurité en Haïti et à promouvoir le processus poHtique constitutionnel en cours » et
« [d]emande aux États Membresd'appuyer la succession constitutionnelle et le processus
politique en cours en Haïti ainsi qu'un règlement pacifique et durable de la crise actuelle ».
^26 Résolution 1546 (2004): « Le Conseil de sécurité [...] note que c'est à la demande du
nouveau Gouvernement intérimaire de l'Irak que la force multinationale est présente dans
le pays » (§ 9); voy. aussi la lettre du secrétaire d'Etat C. Powell du 5 juin 2004 et la lettre
du premier ministre du gouvernement intérimaire annexées à la résolution; malgré la perte
du contrôle par les forces de la coalition et par le gouvernement intérimaire irakien dans
plusieurs régions d'Irak, le chef d'Etat major de l'armée britannique a déclaré qu'il n'y avait
pas de doute que « le gouvernement intérimaire [irakien] [était] maintenant souverain » Le
Monde, 17 septembre 2004, p. 3.
^27 Voy. la résolution 1511 (2003); à ce sujet voy. la critique de R. Ben Achour, « L'ONU et
l'Irak II », Actualité et Droit International, novembre 2003, [http://www.ridi.org/adi].
628 Voy. la résolution 1529 (2004) du Conseil de sécurité précitée.
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populationS29^ ce qui est assurément une autre exigence que celle relative à sa
légitimité démocratique^so. Cette pratique ne pose guère de difficulté tant il est
évident qu'on ne peut exiger de la part d'un gouvernement intérimaire qu'il
jouisse d'une légitimité démocratique^3i.
Il peut paraître souhaitable qu'en dehors des coups d'Etat contre des
gouvernements démocratiques la pratique internationale ne témoigne d'aucune
politique systématique de non-reconnaissance des gouvernements non
démocratiques. Les relations internationales s'en trouvent largement facilitées.
En l'absence d'une détermination internationale centralisée de la nature des
régimes politiques, l'appréciation du respect du principe de la démocratie serait
d'ailleurs susceptible de toutes sortes de manipulations. Le risque serait grand
de voir les Etats régler leurs comptes en abusant de la (non-)reconnaissance. La
résolution de certaines crises pourrait aussi être gravement compromise si l'on
ne pouvait s'accorder sur l'organe représentant l'Etat. C'est sans doute ce qui
explique que les Etats démocratiques, tout résolus qu'ils sont à promouvoir les
principes de la démocratie, ne sanctionnent pas d'un défaut de représentativité
- réserve faite des coups d'Etat - les gouvernements non démocratiques. Il faut
enfin remarquer que l'objet de la sanction que constitue la non-reconnaissance
de gouvernement est limité au cas d'illégitimité démocratique d'origine^^^.
Autrement dit, la non-reconnaissance ne permet de sanctionner que les
Résolution 1511 (2003) du Conseil de sécurité « 1. Réaffirme la souveraineté et l'intégrité
territoriale de l'Irak et souligne dans ce contexte que l'Autorité provisoire de la coalition
(l'Autorité) exerce à titre temporaire les responsabilités, pouvoirs et obligations au regard
du droit international applicable qui sont reconnus et énoncés dans la résolution 1483
(2003), jusqu'à ce qu'un gouvernement représentatif internationalement reconnu soit mis
en place par le peuple irakien et assume les responsabilités de l'Autorité, notamment
suivant les dispositions envisagées aux paragraphes 4 à 7 et 10 ci-après »; voy. aussi la
réponse du ministre canadien des Affaires étrangères à une question parlementaire le 10
décembre 2001, C.Y.LL., 2002, pp. 514-515.
Cfr supra chapitre préliminaire, section 2, pp. 50-51.
631 En ce sens voy. M. Ignatieff, « State failure and nation-building », op. cit., pp. 320-321.
Voy. aussi de manière générale R. Paris, At War's End: Building Peace After Civil Conflict,
New York, C.U.P., 2004, 302 p. ou D. Harland, « Legitimacy and Effectiveness in
International Administration », Global Govemance, 2004, pp. 15-19.
632 Sur la distinction entre illégitimité démocratique d'origine et illégitimité démocratique
d'exercice, cfr supra chapitre préliminaire, section 2, pp. 46-47 et pp. 53-54.
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gouvernements qui ont accédé au pouvoir sans être élus « démocratiquement ».
Ce n'est qu'au moment de l'accession d'un gouvernement au pouvoir que se pose
la question de sa reconnaissance. C'est pourquoi, sauf à imaginer que l'on puisse
« retirer » une reconnaissance, la non-reconnaissance ne permet pas de
sanctionner les gouvernements qui violent systématiquement les droits de
l'homme.
Sous-section 2
L'expressioninternationale dela volontéde l'Etat
ETLESpouvoirs DU GOUVERNEMENT NON DÉMOCRATIQUE
L'Etat étant une entité abstraite qui agit internationalement par le biais de ses
organes, la volonté de celui-là ne peut, par définition, qu'être exprimée par
ceux-ci. Cette vérité n'est contestée par personne. L'expression internationale de
la volonté de l'Etat tient donc au pouvoir de son gouvernement. Il est
intéressant dès lors de s'interroger sur le pouvoir des gouvernements non
démocratiques: un gouvernement non démocratique peut-il, de la même
manière qu'un gouvernement démocratique, exprimer internationalement la
volonté de l'Etat qu'il dirige? On considère classiquement que seul un
gouvernement effectif peut engager internationalement l'Etat. C'est ce qui
ressort de la sentence arbitrale rendue dans l'affaire Tmoco^sa, du moins telle
qu'elle fut interprétée en doctrine^34. La pratique contemporaine,
particulièrement au lendemain de la chute du mur de Berlin, a-t-elle remis en
cause cette solution?
L'intérêt de cette question peut, à première vue, sembler douteux. Le pouvoir
d'un gouvernement d'engager internationalement l'Etat qu'il dirige est
633 (1923) 1 R.IA.A 375
634 Strictement comprise, la sentence Tinoco ne concernait pas des dettes du droit des gens
mais des relations juridiques relevant de l'ordre juridique costaricain.
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généralement calqué sur sa reconnaissance internationale. On aurait pu,
partant, se contenter de renvoyer à ce qui a été dit sur la reconnaissance de
gouvernement. Force est néanmoins de constater que la non-reconnaissance
d'un gouvernement n'a pas empêché que des traités soient conclus avec des
Etats dont le gouvernement n'est pas reconnu par les co-contractants^ss.
Certains Etats ont par ailleurs renoncé à reconnaître les gouvernements. La
question du pouvoir des gouvernements non démocratiques d'exprimer la
volonté de l'Etat est donc pertinente, indépendamment de leur reconnaissance.
La question de l'expression internationale de la volonté de l'Etat est
habituellement un problème de droit des traités. Les traités, fussent-ils non
635 Accord du 22janvier 1997 conclu entrela République populaire de Chine et Taiwan sur la
réouverture des liaisons maritimes directes interrompues depuis 1949, R.G.D.I.P., 1997,
751; accord entre la République populaire de Chine et Taiwan sur le rapatriement des
réfugiés et pirates de l'air qui ontfui à Taiwan, R.G.D.I.P., 1995> P- 422; accord le 29 avril
1993 entre Taiwan et la République populaire de Chine par le biais de deux organisations
privées mandatées par chacun des Etats, portant notamment sur les envois postaux, la
traversée du détroit. Voy. aussi la signature d'accords techniques entre la Chine et Taiwan
par l'intermédiaire de groupe privés, R.G.D.I.P., 1994, P- 963; accord de commerce et de
paiement conclu par la France et la République populaire de Chine signé le 19 février 1956
par unemission française non officielle, A.F.D.I., 1956, p. 843 et p. 879 et R.G.D.I.P., 1964,
p. 396; accord entre Cuba et lesEtats-Unis sur la prévention de la « piraterie » aérienne et
maritime, R.G.D.I.P., 1974, p. 248; accord du 14 décembre 1984 entre les Etats-Unis et
Cuba sur le rapatriement de 2746 délinquants et déséquilibrés mentaux soignés aux Etats-
Unis originaires de Cuba; octroià Cuba d'un quota d'immigration, R.G.D.I.P., 1988, p. 378
et R.G.D.I.P., 1985, pp. 419-420; conclusion par la Suisse et la R.D.A. d'un accord sur
l'établissement de relations commerciales qui précède de 5 mois la reconnaissance par
celle-là de celle-ci. Tel fut aussi le cas de la Finlande, R.G.D.I.P., 1970, p. 478; quant à
l'exécutionde cet accord voy. R.G.D.I.P., 1975, P- 4^8; conclusion le 4 septembre 1979 P^r
les Etats-Unis et la R.D.A. d'une convention consulaire en l'absence de toute
reconnaissance, R.G.D.I.P., 1980, p. 593- Les négociations avaient, jusque-là bloqué sur
l'exigence d'une reconnaissance préalable formulée par la R.D.A; la France n'a pas,
conformément à sa politique de non-reconnaissance des gouvernements, reconnu le
gouvernement du Colonel Boumediene quia renversé celui de Ben Bella. Elle a signé le 29
juillet 1965 à Alger un nouvel accord sur les hydrocarbures, R.G.D.I.P., 1965, p. 1099; au
sujet de cas plus anciens voy. M. Lachs, « Récognition and Modem Methods of
International Co-operation, 1959, pp. 252 et s.; M. O. Hudson, « Récognition and
Multipartite Treaties », A.J.I.L., 1929, pp. 126 et s. Contra voy. la réponse du ministre
austrahen des Affaires étrangères à une question parlementaire le 13 juin 1968: « The
Austrahan Govemment does not have trade 'arrangement' with any regime it does not
recognize. Non-recognition does not, of course, in itself prevent trade being carried onby
other agencies or by individuals with the countries concemed »,A.Y.I.L., 1968, p. 191. Au
sujet dela (non-) reconnaissance et la conclusion de traités internationaux, voy. en général
J. Verhoeven, La reconnaissance internationale dans la pratique contemporaine, op. cit.
P- 393et s ou B.-R. Bot, NonRécognition and Treaty Relations, Sijthoff, 1968, 286p.
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écrits, naissent en effet d'une rencontre de volonté entre deux ou plusieurs
Etats. La Convention de Vienne sur le droit des traités s'intéresse, pour cette
raison, à la validité du consentement réciproque. Le problème du consentement
déborde toutefois le droit des traités. Bien qu'il fut une époque où la
Commission du droit international défendit le contraire^ss^ il arrive par exemple
fréquemment que les Etats dispensent le débiteur d'une obligation qui leur est
due personnellement de l'exécution de celle-ci ou que, dans le cadre de la
légitime défense collective, l'Etat agressé consente, en dehors de toute
convention bilatérale, à ce qu'un autre Etat l'assiste dans sa réaction armée au
fait illicite initial. Ces exemples montrent que la question du consentement de
l'Etat est plus large que celle qui se pose dans le cadre du droit des traités. Si,
comme on vient de le souligner, le pouvoir d'un gouvernement d'exprimer
internationalement le consentement de l'Etat déborde le droit des traités, il
reste que c'est d'abord à l'occasion d'un engagement conventionnel que la
question se pose (§ 1)^37. Les autres hypothèses concernent les interventions
militaires consenties (§ 2), les gouvernements intérimaires (§ 3) et les demandes
d'extradition (§ 4).
636 Ann. C.D.I., 1979, pp. 31-36, Add. 1-4, A/CN.4/318. Le commentaire relatif au projet
d'articles sur la responsabilité de l'Etat pour fait internationalement illicite traduit une
conception plutôt différente: « Dans le cas d'un traité bilatéral, les Etats parties peuvent à
tout moment convenir de mettre fin au traité ou d'en suspendre l'application, auquel cas
les obligations résultant du traité seront du même coup éteintes ou suspendues. Mais
indépendamment de cette possibilité, les Etats ont le droit de dispenser le débiteur de
l'exécution d'une obligation qui leur est due individuellement, ou de manière générale,
d'autoriser un comportement qui, à défaut d'une telle autorisation, serait illicite à leur
égard. Dans de tels cas, l'obligation primaire continue de régir les relations entre les deux
Etats, mais elle est déplacée pour l'occasion considérée ou aux fins du comportement
particulier en raison du consentement donné » (p. 185). Sur la validité de ce consentement,
la C.D.I. énonce que « les principes relatifs à la vali^té du consentement dans le cas des
traités fournissent des orientations pertinentes » (p. 187).
637 Sur le pouvoir d'un gouvernement en exil d'engager conventionnellement l'Etat dont il
prétend être l'organe, voy. S. Talmon, Récognition of Govemments in International Law:
With Particular Reference to Govemments in Exile, Clarendon Press, Oxford, 1998, p. 117
et s.
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§ 1. La conclusion et la dénonciation d'un traité
Il faut distinguer la conclusion d'un traité (A) de sa dénonciation (B). Dans
chaque cas, on examinela situation du gouvernementnon démocratique effectif
et celle du gouvernement démocratique non effectif.
A-La CONCLUSIONd'un traité
1. La conclusion par un gouvernement non démocratique mais
effectif
Un gouvernement non démocratique peut-il exprimer sans réserve la volonté de
l'Etat d'entrer dans une relation conventionnelle avec d'autres Etats? Si la
question se pose, c'est qu'il est fréquent que des négociations relatives à la
conclusion d'un traité international soient suspendues lorsque le gouvernement
d'un Etat qui y prend part est renversé par un coup d'Etat ou lorsqu'il connaît
un dérive anti-démocratique manifeste. En soi, la suspension des négociations
ne doit étonner personne. Elle paraît même s'imposer tant que subsistent des
incertitudes sur l'effectivité du nouveau gouvernement. Les relations
diplomatiques sont d'ailleurs généralement, elles aussi, suspendues pour les
mêmes raisons^ss, n est toutefois remarquable qu'après les coups d'Etat en Haïti
(en 1991-1993), au Nigeria (i993-i999) en Sierra Léone, (1997-1998) et au
Pakistan (1999), aucun traité n'ait été, sous certaines réserves^39, signé avec ces
Etats - ou du moins enregistré auprès du Secrétariat des Nations Unies -
jusqu'au retour d'un gouvernement démocratique. Il est pourtant incontestable
que certains de ces gouvernements finirent par être effectifs. Est-ce à dire que
^38 Cfr infra chapitre II, section 1, pp. 209 et s.
639 Concernant le Nigeria, on ne note que la signature d'un accord bilatéral avec l'IFAD le 13
septembre 1993, RTNU, n° 33074, des accords de Marrakesh établissant l'Organisation
mondiale du commerce du 15 avril 1994, RTNU, n° 31874 et de l'accord du 16 novembre
1994 relatif à la peirtie XI de la Convention des Nations Unies sur le droit de la Mer,
n° 31364, Recueil des Traités des Nations Unies, disponible sur
http://imtreaty.un.org/French/access.asp.
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les autres Etats n'entendirent pas leur reconnaître le pouvoir d'exprimer
internationalement la volonté de l'Etat qu'ils gouvernent effectivement? Il serait
hasardeux de répondre par l'affirmative car les explications possibles sont
multiples. Il faudra y revenir un instant^^o. Pour l'heure, il suffit de constater
que cette pratique contraste avec le nombre de relations conventionnelles
bilatérales établies dans d'autres cas, notamment avec la Turquie pendant la
période du gouvernement militaire (1980-1983)641 ou avec la Grèce sous le
régime des colonels (1967-1974)^42.
Il est par ailleurs fréquent que les Etats suspendent les négociations avec un
Etat lorsque son gouvernement cesse de respecter les droits fondamentaux de la
personne. Au lendemain de la répression par le président Ceausescu des
soulèvements populaires en Roumanie, la Communauté européenne a ainsi
suspendu la négociation d'un accord de coopération économique avec le
gouvernement roumain643. De même, après la répression du soulèvement
étudiant dit du « printemps de Pékin », la Commimauté européenne a limité les
négociations aux seuls projets dont l'état d'avancement était important644. A la
suite du tour autoritaire pris par le gouvernement péruvien et le « coup
d'Etat constitutionnel » du président Fujimori, l'Espagne a également suspendu
les négociations en cours avec le Pérou sur un traité de coopération et
d'amitié645, A la suite de la vague de répression sans précédent entamée par le
gouvernement Castro à Cuba, la Commission européenne a aussi fait savoir
qu'elle reportait sine die l'examen de l'adhésion de Cuba à l'accord de
Cfr infra, section 2, soi^-section 2, pp. 184et s.
On recense 39 traités bilatéraux conclus avec la Turquie entre le 12 septembre 1980 et le 6
novembre 1983, Recueil des Traités des Nations Unies, disponible sur
http://untreaty.un.org/French/access.asp.
®42 Entre le 21 avril 1967 et le 28 novembre 1974 (date de la ré-admission de la Grèce au
Conseil de l'Europe), on recense 64 traités bilatéraux conclus avec la Grèce, Recueil des
Traités des Nations Unies, disponible sur http://untreaty.un.org/French/access.asp.
643 A.F.D.I., 1990, p. 1057.
644 R.B.D.I., 1995, p. 590.
645 S.Y.I.L., 1992, p. 224.
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Cotonou646. Peut-on raisonnablement déduire de ces précédents quelque
incapacité des gouvernements non démocratiques d'exprimer
internationalement la volonté de l'Etat? Rien ne le laisse sérieusement croire.
2. La conclusion par un gouvernement démocratique mais non
effectif
S'il est douteux que la violation du principe de la démocratie dans un Etat
condmt les Etats démocratiques à considérer que son gouvernement n'a plus le
pouvoir de le représenter internationalement, il n'est pas inconcevable qu'il
suffise de légitimité démocratique pour conférer à une autorité qui n'est pas
effective le pouvoir d'engager l'Etat. C'est du moins ce dont témoigne la pratique
relative aux dirigeants d'entités dont la condition internationale est incertaine
comme le président de l'Autorité palestinienne647 ou le président tchétchène^48.
Keesing's, vol 49 (2003).
647 Voy. par ex. la position du gouvernement britannique sur le pouvoir d'Arafat d'engager la
Palestine: il est le seul représentant de la Palestine et qui peut négocier à ce titre parce
qu'il a été démocratiquement élu, réponse du ministre britannique au commerce à une
question parlementaire, 25 juin 2002, B.Y.I.L., 2002, p. 679; voy. aussi la déclaration du
ministre britannique au Foreign and Commonwealth Office le 8 septembre 2003,
2003, p. 594. Les Etats de l'Union européenne ont également continué de considérer
Arafat comme le représentant élu et donc légitime des Palestiniens, Le Monde, 19 juin
2004, p. 2; voy. contra le discours du président Bush le 6 novembre 2003 (disponible sur
http://www.uspolicy.be) qui fait indubitablement allusion au président Arafat: « the
Palestinian leaders who block and undermine démocratie reform and feed hatred and
encourage violence are not leaders at ail »; à l'occasion de son discours à l'Assemblée
générale en septembre 2004, G. Bush déclare Y. Arafat « hors jeu ». Le ministre français
des Affaires étrangères a affirmé au contraire que la France continuera d'agir avec les
dirigeants « élus et légitimes » de la région visant par là le président Arafat, Le Monde, 25
septembre 2004, p. 5.
S'agissant de la crise en Tchétchénie, le chancelier allemand Schroeder, après les élections
dans cette région en 2004, a déclaré que « ces élections ont eu lieu, un président a été élu à
une grande majorité et je pars du principe que ce sera lui l'interlocuteur pour beaucoup
d'entretiens qui aideront à résoudre ce conflit ». Il fut rejoint en cela par le président
français, Le Monde, 2 septembre 2004, p. 7.
190
B-La dénonciation de traité
1. La dénonciation par un gouvernement non démocratique mais
effectif
Un gouvernement non démocratique peut-il valablement exprimer la volonté de
l'Etat de dénoncer im traité auquel il est partie? La question met directement en
cause le pouvoir d'un gouvernement d'engager et de désengager
internationalement l'Etat dont il est l'organe. Avant la fin de la guerre froide, il
est arrivé très occasionnellement qu'un Etat démocratique ne reconnaisse pas la
dénonciation par un Etat non démocratique d'un traité auquel l'irn et l'autre
étaient parties, sans que les motifs apparaissent clairement649. La fin de la
guerre froide et r« engouement » pour la démocratie n'ont pas changé grand
chose. Il est certes arrivé que l'on ne reconnaisse pas la dénonciation par un Etat
d'un traité d'une importance majeure. La cause en était toutefois moins le
défaut de pouvoir de son gouvernement que la contravention à la procédure de
dénonciation prévue par le traité^so.
®49 L'accord de défense conclu en i960 entre la France et la République centrafricaine avait été
dénoncé par Bokassa. Cette dénonciation n'a pas été reconnue par la France, cité dans
R.G.D.I.P., 1997, p. 749; le gouvernement néerlandais ne reconnaît pas la dénonciation par
l'Indonésie en 1956 de r« Union Statute and the annexed changed of letters ». Le
gouvernement néerlandais changea finalement d'opinion comme cela ressort de l'accord
financier du 7 septembre 1966. A ce sujet voy. l'arrêt de la Cour d'appel d'Amhem, 23 mars
1971, W. Widjatmiko v. N.V. Gebroeders Zomer en Keunings Drukkerij Vada, Binderij en
Uitgeversmaatschappij, NJ1971, n° 333, cité dans le N.Y.I.L., 1971,p. 245.
650 Le Conseil des gouverneurs de l'A-LEA. « confirm[s] that the Agency's Safeguards
Agreement with the DPRK pursuant to the NPT [terminated by North Korea'] remains
binding and in force and that it is essential and urgent that the DPRKenable[s] the Agency
to take the necessaiy measures to ensure vérification of compliance with that Agreement,
Resolution des gouverneurs de l'A-LEA. on the implementation oflAEA safeguards in the
Démocratie People's Republic ofKorea (DPRK), 12 février 2003, Media Advisory 2003/48
(12 février 2003), http://vww.iaea.org.
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2. La dénonciation par un gouvernement démocratique mais non
effectif
C'est autre chose que s'estimer délié des obligations internationales contenues
dans un traité qui est dénoncé par un gouvernement démocratique alors même
qu'il n'est plus effectif. Il semblerait que cette dénonciation doive être jugée sans
effet. Les Etats-Unis ont pourtant accepté la dénonciation, par le président
haïtien en exil, de l'accord du 23 septembre 1981 conclu avec Haïti sur
l'interdiction de migrants^si. Qu'on reconnaisse à un gouvernement en exil le
pouvoir de dénoncer un traité implique nécessairement qu'on refuse ce pouvoir
au gouvernement ayant le contrôle effectif de l'Etat. L'hypothèse est toutefois
demeurée très marginale en manière telle qu'il est difficile d'en tirer quelque
conclusion ferme.
§ 2. L'intervention armée consentie
C'est essentiellement dans les situations de dualité de gouvernement que la
question du pouvoir d'im gouvernement de consentir à l'intervention d'un Etat
tiers se pose. On ne s'en étonnera guère dès lors que c'est ordinairement quand
ime autorité est dangereusement menacée qu'elle en appelle au soutien d'im
tiers. Dans ces situations, l'Etat dont l'intervention est sollicitée par une autorité
étrangère s'assure préalablement que celle-ci jouit du pouvoir de consentir au
nom de l'Etat à son intervention. Cette question, on l'a dit, n'est pas
nécessairement calquée sur la politique de reconnaissance de l'Etat dont
l'intervention est sollicitée, notamment parce que celui-ci a pu, pour une raison
ou pour une autre, s'abstenir de reconnaître quelque autorité que ce soit.
L'existence d'un accord « de défense » « d'assistance militaire technique » ou
« de coopération militaire » qui contiendrait, outre une exclusivité de fourniture
651 The Guardian, 7 avril 1994, p. 13. A ce sujet, voy. S. Talmon, Récognition of Govemments
in International Law, op. cit., pp. II7 et s.
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de matériel militaire^sa ou de formation des troupes^sa, une clause prescrivant
l'intervention armée d'im Etat co-contractant à la demande de l'autre ne fait pas
non plus perdre à la question son objet^54. Qu'un Etat soit internationalement
obligé de répondre positivement à la demande d'un autre Etat n'empêche en
effet pas que son gouvernement doive posséder, au yeux de l'Etat intervenant, le
pouvoir de solliciter son aide^ss.
La pratique internationale témoigne du recours à plusieurs critères pour
identifier, en dehors de toute reconnaissance, le gouvernement qui peut
exprimer la volonté de l'Etat et, en l'occurrence, celle de demander
l'intervention militaire d'im autre Etat. L'effectivité est ordinairement
déterminante à cet égard. La solution a le mérite de l'objectivité mais elle ne
permet pas toujours d'identifier avec certitude l'autorité apte à exprimer
652 Voy. l'accord d'assistance militaire technique conclu entre la République française et la
République islamique de Mauritanie le 19 juin 1961.
653 Voy. l'accord d'assistance militaire technique conclu entre la République française et la
République centrafricaine le 13 août i960.
654 II n'est pas inhabituel que certains de ces accords ne soient pas enregistrés auprès du
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies voire même qu'ils ne soient pas
rendus publics; voy. par exemple l'accord d'assistance militaire technique conclu entre la
République française et la République de Côte d'Ivoire du 24 avril 1961, disponible sur
http://www.doc.diplomatie.gouv.fr/pacte/; sur l'existence d'un accord secret entre la
France et le Tchad, voy. R.G.D.I.P., 1999, p. 201.
^55 Lors de l'intervention de 1970 au Tchad, le secrétaire d'Etat français chargé de la
coopération répondant à une question du député Fr. Mitterrand déclare « nous ne pouvons
lui refuser notre concours dès lors que son objet est conforme à la nature des accords, qu'il
ne contrevient pas à nos principes et que nous sommes sollicités par les autorités
légitimes », R.G.D.I.P., 1971, pp. 199-200; voy. la description de certains accords de
défense, notamment celui avec le Tchad, Ibid. p. 204; voy. aussi le discours du secrétaire
d'Etat français aux Affaires étrangères devant le Sénat: « Notre pays a conclu avec certains
Etats d'Afrique et avec Madagascar des accords d'aide militaire et de défense. Ces accords
forment un tout. Il y a des dispositions réciproques qui concernent pour certains d'entre
eux le stationnement de nos troupes, comme c'est le cas au point d'appui de Dakar ou à
Diego Suarez, et aussi des engagements de notre part, soit que nous apportions une
assistance technique aux armées nationales des pays d'Afrique noire et de Madagascar, soit
que nous nous soyons engagés, si le Gouvernement nous le demande et en particulier le
Chef de l'Etat, à intervenir ou à les aider dans des opérations qui tendent au maintien de
leur souveraineté ou de leurs institutions. Quand la France a signé un accord de défense, si
on lui demande d'honorer sa parole, elle ne peut bien évidemment s'y dérober. [...] Je ne
vois pas de quel droit nous pourrions, de notre seul point de vue, nous faire juges de l'aide
qui nous est demandée ou de la position dans laquelle se trouvent les gouvernements
aMcains qui sollicitent notre aide »,A.F.D.I., 1969, p. 897.
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internationalement la volonté de l'Etat. D'aucuns ont d'ailleurs suggéré que
dans les situations de guerre civile toute intervention d'un tiers soit interdite,
La conclusion ne prête pas à contestation lorsqu'aucune autoritén'a un contrôle
effectif du territoire de l'Etat^sy. Mais on voit mal ce qui justifierait qu'il en aille
de même de tout gouvernement effectif au motif qu'il est contesté. La Cour
internationale de Justice dans l'affaire des activités militaires et paramilitaires
au Nicaragua ne semble pas l'avoir remis en causées».
L'effectivité du gouvernement n'est pas demeurée le seul critère de
détermination de l'autorité qui a le pouvoir d'exprimer internationalement la
volonté de l'Etat. D'autres critères ont été utilisés, généralement quand
l'effectivité ne permettait pas de déterminer le gouvernement de l'Etat et donc
l'autorité ayant le pouvoir de parler internationalement en son nom. On a ainsi
excipé de la légitimité dynastique^ss ou de la légitimité constitutionnelle^^o.
656 Voy. la résolution adoptée en 1975 par l'Institutde droit international, Ann. vol. 56,
P- 544-
Voy. à ce sujet la suggestion de D. Wippman selon laquelle le consentement de toute les
factions parties à la guerre civile pourraient « valider » l'intervention militaire étrangère,
D. Wippman, « Treaty-Based Intervention: Who Can Say No? », The University of Chicago
Law Review, 1995, PP- 612 et s.
658 « On voit mal ce qui resterait du principe de non-intervention en droit international si
l'intervention, qui peut déjà être justifiée par la demande d'un gouvernement, devait aussi
être admise à la demande de l'opposition à celui-ci », Rec., 1986, § 246.
659 Déclaration de Mettemich: « Ce sont les brigands qui récusent la gendarmerie, et les
incendiaires qui protestent contre les pompiers. Nous n'admettrons jamais une prétention
aussi subversive de tout ordre social; nous nous reconnaîtrons, au contraire, toujours le
droit de nous rendre à l'appel que nous adressera une autorité légale en faveur de sa
défense, tout comme nous nous reconnaissons celui d'aller éteindre le feu dans la maison
du voisin, pour empêcher qu'il ne gagne la nôtre », Lettreà Esterhazy, 21 octobre1830, in
Mémoires, documents et écrits divers laissés par le Prince de Mettemich, publiés par son
fils le Prince Richarf de Mettemich, classés et réunis par M. A. de Klinkowstroem, Paris,
Pion,1882, T.V., p. 46, citépar M.G. Kohen « Manifeste pour le droit internationaldu XXI<=
siècle », in L'ordre juridique international, un système en quête d'équité et d'universalité.
Liber Amicorum Georges Abi-Saab, op. cit., p. 133.
660 Voy. leMémorandum on the development and refinement of contemporary international
law regarding non-intervention, il apparaît quele gouvernement des Etats-Unis considère
comme légale l'intervention dans des conflits armés internes quand « the legally
estabhshed government is threatened by outside intervention and the legally established
government requests the sending of troops and supply arms ». Il apparaît également que
« Foreign state intervention in a situation of anarchy produced by civil strife wherethere is
total collapse of government authority, for non-partisan purposes, to enforce cease-fire or
preserve order for the carrying out of free élections is, arguably not intervention in the
657
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L'intervention américaine à Grenade en offre une illustration^^i^ une certaine
doctrine a aussi soutenu, sans convaincre, que des violations massives des droits
de l'homme empêchaient le gouvernement d'être représentatif et, à ce titre
d'exprimer la volonté de l'Etat^^^, Des Etats ont aussi invoqué la légitimité
démocratique de l'autorité qui a sollicité leur aide pour la lui accorder ou pour la
lui refuser si elle n'est pas établie. C'est ce qui retient particulièrement notre
attention.
A-Le consentement d'un gouvernement nondémocratique mais effectif
En 1979, la France a justifié son refus d'intervenir en Centrafrique pour
défendre l'empereur Bokassa par les violations des droits de l'homme dont il
était coupable tout en faisant valoir que son prédécesseur avait été dûment élu
pour expliquer le soutien qu'elle lui avait finalement apporté^^s. Moins de deux
accepted sense of interference », Digest of United States Practice in International Law,
Washington, Department of State publication, 1976, pp. 4-7.
661 Sur l'intervention américaine à Grenade, voy. A.J.I.L., 1984, p. 200: « the invitation of a
lawful govemment authority constitutes a recognized basis under international law for
foreign states to provide requested assistance »; « our objectives do not encompass the
imposition on the Grenadians of any particular form of govemment. They will determine
their institutions freely for themselves »; voy. aussi A.J.I.L., 1984, pp. 661 et s.
L'intervention a été condamnée par l'Assemblée générale des Nations Unies dans sa
résolution 38/7 (1983). Reagan justifia également l'opération au titre d'une demande des
Etats de la Communauté caraïbe pour protéger les résidants américains, au nombre d'un
millier, et aussi pour restaurer l'ordre, la paix et la démocratie dans l'île, R.G.D.I.P., 1984,
p. 485; voy. la lettre d'invitation du gouverneur-général de Grenade au premier ministre de
Barbados, reproduite dans R.G.D.I.P., 1984, pp. 484-490; projet de résolution du Conseil
de sécurité condamnant l'intervention bloqué par un veto américain, UN Doc.
S/16077/REV.1 (1983). Les différentes réactions de membres de rO.E.A. sont reproduites
dans B. R. Roth, Govemmental Illegitimacy in International Law, op. cit., p. 308. Sur le
pouvoir du gouverneur de l'Ile de Grenade, voy. la déclaration du ministre britannique du
Foreign and Commonwealth Office, B.Y.I.L., 1983, p. 376; déclaration du gouvernement
français le 25 octobre 1983 après l'intervention américaine à Grenade: « Aucun Etat ou
groupe d'Etat n'a le droit d'intervenir militairement sur le territoire d'un autre Etat sans y
avoir été invité expressément par les autorités légitimes de ce dernier ou sans que le
Conseil de sécurité l'y ait formellement et explicitement autorisé », A.F.D.I., 1984, p. 1012.
A ce sujet, voy. S. Talmon, « Who is a Legitimate Govemment in Exile? Toward Normative
Criteria for Govemmental Legitimacy in International law^ », in G. S. Goodwin-Gill et S.
Talmon (éd.), The Reality ofInternational Law. Essays in Honour of lan Brownlie, p. 513.
663 Le 21 septembre 1979, l'ancien président David Dacko prenait le pouvoir à Bangui
(Centrafrique) et lançait aussitôt un appel à la France pour qu'elle lui envoie un contingent
mihtaire destiné à assurer l'ordre, contingent qui fut à l'œuvre dans la nuit même du coup
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ans plus tard, lors du renversement du président Dacko, l'absence de
démocratisation du régime, malgré les promesses faites, a été invoquée par la
France pour ne pas lui venir en aide664.
Le triomphe du modèle de la démocratie libérale après la chute du mur de
Berlin ne semble toutefois pas avoir confirmé cette pratique. Même si c'est
l'absence de légitimité démocratique qui justifia vraisemblablement le refus de
la France de répondre aux appels du gouvernement de Hissène Habré au
Tchad^^s, du gouvernement de Henri Konan Bédié^^^ ou de Laurent Gbagbo^^7
d'Etat. Le président Dacko débarquait à Bangui d'un avion français. Voy. la déclaration du
gouvernement français du 26 septembre 1979: « A partir du moment où ont été
déclenchées les violences répressives de Bangui, en janvier 1979, exercées sur la
population, le gouvernement français a estimé que ces actes, contraires aux droits de
l'homme, excluaient le soutien au régime centrafricain [...] Aux appels angoissés
qu'adressaient l'ancien président de la République centrafricaine, le premier ministre en
exercice et d'autres responsables centrafricains pour libérer leur pays de l'oppression dont
il était l'objet, le gouvernement a répondu que la France était prête à satisfaire leur
demande d'aide, dès lors qu'elle serait expriméesur place par ceux qui avaient qualité, en
dehors du souverain déchu, à représenter la Centrafrique. [...] C'est ce qui a été fait et qui a
permis, après l'élimination du régime condamné, la mise en place du nouveau régime quia
la lourde tâche de reconstruire la République centrafricaine », A.P.D.I., 1979, P- 9lo; voy.
aussi la réponse du ministre français des Affaires étrangères le 4 octobre 1979 selon
laquelle « quand les opposants centrafricains ont manifesté la volonté de mettre un terme
au régime existant, la France a répondu à leur appel ». (Jbid.) Quant au choix du
« successeur » de Bokassa, i.e. David Dacko, le ministre français de la Coopération a
déclaré lors de la discussion du budget de son département à l'Assemblée nationale le 13
novembre 1979 que c'était « le seul homme qui avait été normalement élu par le peuple
centrafricain »,A.F.D.I., 1980, p. 878.
664 La France s'est refusée à intervenir en Répubhque centrafricaine à l'occasion du coup
d'Etat du général Kolingba qui a renversé le président Dacko. Le gouvernement s'est
justifié en se référant auxpromesses de démocratisation nontenuespar le président Dacko
et de « son désir personnel de rétablir le cours normal de la démocratie », A.F.D.I., 1981,
p. 905-
665 La non-intervention du dispositif militaire français Epervier, stationné au Tchad depuis
février 1986 a bien sûr précipité la déroute de l'ancien président H. Habré qui n'avait pas
caché, en juin 1990, lors du sommet franco-africain de La Baule, son hostilité à toute
ouverture démocratique. L'état du monde, 1992; la France a maintenu son dispositif
militaire Epervier au Tchad affirmant soutenir « le processus de démocratisation en
cours », un an après le coup d'Etat de Idriss Déby, L'état du monde, 1993. Il a, malgréson
manque de disposition à démocratiser le pays, continué de bénéficier du support de la
France, L'état du monde,1995.
666 La France a refusé toute aide au président Henri Konan Bédié élu en 1995 sans véritable
rival pour rétabhr l'ordre constitutionnel face au coup d'Etat du général Gueï. Il lui a
seulement été accordé une protection militaire pour son départ en exil. A ce sujet, voy. S.
Bolle, « La conditionnalité démocratique dans la politique africaine de la France »,Afrïlex,
septembre 2001,disponible sur http://www.afrilex.u-bordeaux.fr.
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en Côte d'Ivoire ou du gouvernement Patassé en Centrafrique^^® ou encore le
refus de la France et des Etats-Unis de répondre à l'appel du président Aristide
en 2004^^, il est difficile d'y découvrir une affirmation d'ime règle qui dénierait
aux gouvernements non démocratiques le pouvoir d'exprimer
internationalement la volonté de l'Etat. Il suffit que le défaut de légitimité
démocratique ait renforcé l'inopportunité d'une intervention. La pratique
dominante, du reste, suggère bien au contraire que les Etats démocratiques
restent enclins à répondre positivement à l'appel de gouvernements non
démocratiques lorsque les circonstances le justifient^7o.
667 Après la tentative de coup d'Etat contre le président Gbagbo le 19 septembre 2002 et la
décomposition du pays qui s'en est suivie, la France a, dans im premier temps, refusé de
faire jouer les accords de défense entre la France et la Côte d'Ivoire malgré la demande du
gouvernement Gbagbo. Le 23 septembre, des forces françaises sont toutefois intervenues
pour protéger les ressortissants français et étrangers. Vu l'effondrement des forces
gouvernementales face aux rebelles, la France a finalement accepté d'activer les accord de
défense du 24 avril 1961 et du 26 janvier 1978 et d'apporter im soutien limité portant sur
des équipements logistiques aux forces gouvernementales. Sur cette crise, voy. R.G.D.I.P.,
2003, pp. 443-444; voy. les accords de paix de Marcoussis mettant fin à la crise en Côte
d'Ivoire, R.G.D.I.P., 2003, p. 444; Le Monde, 29-30 septembre 2002, 24 octobre 2002, et
16 novembre 2002.
668 France n'intervint pas en Centrafiique pour sauver le régime de Patassé, pourtant élu en
1993 et en 1999. Elle s'est contentée d'exiger une solution politique sans exiger le retour du
président élu. Les Français ont toutefois envoyé 150 hommes pour évacuer les étrangers à
Bangui, Le Monde, 18 mars 2003, p. 7. Le président centrafricain a accusé la France de
« discrimination » après avoir demandé à la France d'intervenir en Centrafrique en
application des accords de défensesans que celle-ci ne réagisse. Le Monde, 15février 2003,
p. 7.
669 Le président haïtien « appelle à l'intervention de la communauté internationale », Le
Monde 26 février 2004, p. 4.
670 Alors que le président libérien C. Taylor avait perdu toute légitimité démocratique, son
consentement fut requis pour une intervention de la CEDEAO, chronique des faits
internationaux, A.F.D.I., 2003, p. 801; voy. le consentement de l'Etat du Koweit à
l'intervention de la coalition par l'entremise de son gouvernement en exil (résolution du
Conseil de sécurité 661 (1990), § 9); à ce sujet voy. S. Talmon, Récognition ofGovemments
in International Laiv: With Particular Reference to Governments in Exile, op. cit.,
pp. 147-148. Surl'intervention de l'ECOMOG au Libéria en 1990 à la demande du président
Doe, voy. Th. Franck, Recourse to Force, C.U.P., p. 156 et D. Wippman, « Militaiy
Intervention, Régional Organization and Host-State Consent », Duke Journal of
Comparative and International Law, 1996, pp. 224 et s.; sur l'intervention de l'ECOMOG
au Libéria en 1997,voy. le communiqué final adopté lors de la conférence au sommet de la
CEDEAO tenue à Abuja les 28 et 29 août 1997, annexé à la la lettre du 8 septembre 1997
adressée au président du Conseil de sécurité par le représentant permanent du Nigeria
auprès de l'Organisation des Nations Unies, S/1997/695: « la Conférence a déclaré qu'elle
était prête, si le Gouvernement le demandait, à maintenir la présence de l'ECOMOG au
Libéria pour une période supplémentaire, dont la durée serait fixée par accord mutuel »;
voy. l'intervention de la Belgique et de la France à la demande du gouvernement rwandais
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B-Le consentement d'un gouvernement démocratique mais noneffectif
On ne peut sérieusement affirmer que le défaut de légitimité démocratique d'un
gouvernement l'ait jamais empêchéd'exprimer internationalement la volonté de
l'Etat. Il n'en demeure pas moins que légitimité démocratique a parfois suppléé
au défaut d'effectivité de l'autorité qui prétendait parler au nom de l'Etat et
consentir à l'intervention d'm tiers.
Même si cela a été contesté, les Etats-Unis, lors de leur intervention à Panama
en 1989, ont ainsi fait état de la légitimité démocratique du président Endara
pour justifier l'aide qu'ils lui ont accordée, tout ineffectif qu'il fût^Ti. Lors des
(4 octobre 1990) à la suite des assauts du F.P.R., R.G.D.I.P., 1991, p. 746. Dans un
communiqué, le premier ministre belge a justifié l'intervention belge au Zaïre en
septembre et octobre 1991 en affirmant son caractère humanitaire et en précisant avoir
obtenu le consentement du gouvernement zaïrois, R.B.D.I., 1991, p. 204. Des soldats belges
sont intervenus pour évacuer les ressortissants étrangers présents au Rwanda au moment
du déclenchement du génocide de 1994. En avril 1994, le ministre des Affaires étrangères a
précisé que l'intervention avait été menée avec le consentement du gouvernement
rwandais de l'époque et du FPR, R.B.D.I., 1997, p. 286.
671 Voy. la déclaration du général Colin Powell,N.Y.Times, 21 décembre 1989, p. 20; voy. aussi
la déclaration du président américain sur les bases légales de l'intervention « We consulted
with the duly elected Panamanian government which Noriega had illegally kept out of
office, and they indicated that they welcomed our assistance. [...] In addition, the
legitimate democratically elected government of Panama was consulted and welcomed our
actions. [...] The U.S. has not acted to install any government. The Panamanians chose
their government on May 7 [1989]. Ail credible international observers certified that
Président Endara was elected by an overwhelming majority. We recognize the
democratically elected, legitimate government of Panama », A.J.I.L., 1990, pp. 545 à 549;
voy. également la déclaration du State Department's Légal Advisor, Judge Abraham Sofaer:
« The coopération and support of Président Endara lends substantial weight to legitimacy
of U.S. action in Panama. Had Endara controlled Panamanian territory and been able to
exercise govemmental powers prior to December 19, the U.S. action would have been
lawful on this ground alone. That he lacked such control, however, does not deprive his
consent of légal significance. He was not a U.S. puppet, but the chosen Président of the
people of Panama. His widespread acceptance by the Panamanian people after the U.S.
action reflects his continuing legitimacy. Obtaining Endara's formai approval for the U.S.
action before a firm décision had been made to proceed would have exposed him to
unjustifiable political and physical risk », cité par B. R. Roth, Govemmental lUegitimacy in
International Law, op. cit., pp. 310-311; le Royaume-Uni a déclaré à cette occasion:
« Force was used, we believe, only as a last resort and with the agreement and support of
the Panamanian leaders who had won last Ma^s élection », UN.Doc. S/PV.2899 (1989),
p. 26. Sur la légalité de l'intervention américaine au Panama, le ministre britannique au
Foreign and Commonwealth Office a déclaré le 21 juillet 1993 que « The American
intervention in Panama was undertaken with the agreement of Président Endara, who won
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crises à répétition en Centrafrique, la France a également justifié par la
légitimité démocratique le pouvoir des nouveaux dirigeants de solliciter une
assistance alors même qu'ils ne jouissaient pas encore d'un contrôle effectif^Ts.
Certains Etats font d'ailleurs parfois savoir à l'avance qu'ils répondront
affirmativement à toute demande d'aide émanant d'un gouvernement
démocratique sans guère se soucier de son effectivité^/s. Ce sont toutefois les
crises que connurent Haïti et la Sierra Léone qui sont les plus éclairantes à cet
égard. Alors qu'il avait été renversé par ime junte militaire, le président haïtien
démocratiquement élu, appela la commimauté des Etats à mettre fin au régime
militaire^74. En Sierre Léone, le président Kabbah, qui avait été
démocratiquement élu puis renversé par un coup d'Etat, demanda aussi une
intervention pour rétablir son régime^s. Dans le cas de Haïti (1993-1994), la
the élections held in May 1989. We welcomed the establishement of démocratie
govemment in Panama and gave full support to the action which led to this », B.Y.LL.,
1993; P- 741; voy. la condamnation presque unanime de l'intervention, résolution de
l'Assemblée générale des Nations Unies 44/240 (29 décembre 1989); condamnation par
ro.E.A., le 22 décembre 1989, G/P/Res. 534 (800/89); voy. aussi le projet de résolution du
Conseil de sécurité S/21048 (1989) condamnant l'intervention: la France, la Grande-
Bretagne et le Canada se sont joints aux Etats-Unis dans le vote contre la résolution.
Sur le renversement de Bokassa et l'aide apportée à Dacko, voy. supra pp. 194-195; dans
une interview au journal Le Monde (21 mai 2003, p. 5), le général Bozizé a déclaré « j'ai
écrit au président Chirac qui a bien voulu maintenir à Bangui 300 soldats français venus
pour évacuer leurs ressortissants ».
673 Voy. la déclaration du ministre français à la Coopération selon laquelle « lorsqu'un pouvoir
démocratiquement élu et respectueux des droits de l'homme est en danger, la France lui
apporte son secours. Elle le fait à la demande d'Etats indépendants et responsables »,
R.G.D.I.P., 1997, p. 811; la France n'exclurait pas une participation à une mission en Irak à
condition que la demande émane d'un gouvernement irakien souverain et fort d'une
légitimité populaire, Le Monde, 16 janvier 2004, p. 4. Ultérieurement et contrairement au
Conseil de sécurité et au Secrétaire général de l'OTAN, la France a défendu l'idée selon
laquelle aussi longtemps que le gouvernement intérimaire irakien n'aura pas la légitimité
du suffrage universel, l'O.N.U. ne pourra répondre à une demande des autorités de Bagdad
et donner mandat à une organisation régionale de contribuer à la sécurité du pays, Le
Monde, 16 juin 2004, p. 2 et 26 juin 2004, p. 3; l'Allemagne pour sa part a fait savoir qu'un
engagement allemand en Irak, notamment en ce qui concerne le transport, était possible
« en cas de demande d'aide du futur gouvernement démocratique irakien », Le Monde, 20
janvier 2004, p. 2; comp. la déclaration du Secrétaire général de l'OTAN dans Le Monde,
10 février 2004, p. 5 et 11février 2004, p. 3.
674 Voy. la lettre annexée à la résolution 940 du Conseil de sécurité UN.Doc.S/1994/905.
675 C'est en tout cas ce que laissa croire le représentant de la Sierra Léone aux Nations Unies
lorsqu'il justifia la légalité de l'action entreprise par l'ECOMOG; voy. la conférence de
presse du représentant permanent de la Sierra Léone in Africa News Service, le 19 février
1998. Les citations sont reproduites dans D. Wippman, « Pro-démocratie intervention by
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demande du président haïtien ne parut cependant pas suffisante pour justifier
un usage de la force sur le territoire de l'Etat haïtien^ye. Même si la résolution
940 autorisant l'usage de la force a « pris note » de la demande d'intervention
du président Aristide, le Conseil de sécurité ne semble pas avoir jugé qu'elle
permettait l'envoi d'uneforce internationale en Haïti. C'est pourquoi il autorisa
l'emploi dela force au titre du Chapitre VII de la Charte. Les débats au Conseil
de sécurité^77, comme le rapport du Secrétaire général des Nations Unies, le
confirmentpar ailleurs678. Dans le cas de la Sierra Léone par contre, où aucune
autorisation ne fut accordée par le Conseil de sécurité sur la base du chapitre
VII de la Charte, le consentement exprimépar le président Kabbah a été l'un des
éléments mis en lumière pour justifier l'intervention de l'ECOMOG alors même
qu'il n'avait plus aucune effectivité^79.
Il est difficile de nier que la légitimité démocratique d'im gouvernement a pu,
Hans certains cas, suppléer à son défaut d'effectivité, ce qui lui a permis d'agir au
nom de l'Etat et, notamment de consentir à l'intervention d'une force étrangère.
On se gardera néanmoins de systématiser ce constat^^°. A l'inverse, rien ne
invitation », in G. H. Fox et B. R. Roth, Démocratie Governance and International law,
op. cit., p. 307; voy. aussi R.G.D.I.P., 1997, p. 776 et A.J.I.L., 2000, pp. 369-370; K.
Nowrot et E. W. Schabacker, « The Use of Force to Restore Democracy: International Légal
Implications of the ECOWAS Intervention in Sierra Leone », American University
International Law Review, 1998-1999, pp. 396 et s.
676 Dans le même sens, voy. D. Wippman, « Pro-democratic intervention by invitation »,
op. cit., pp. 301 et s. et D. Wippman « Military Intervention, Régional Organizations, and
Host-State Consent », Duke Journal of Comparative and International Law, 1996,
pp. 217-218.
677 Voy. UN Doc., S/PV.3413 (1994)-
678 Voy. le rapport du Secrétaire général sur la Missiondes Nations Unies en Haïti, U.N. Doc.,
S/1994/828 (1994).
679 Voy. les résolutions 1132 (1997) et 1181 (1998). A ce sujet, voy. O. Corten et F. Dubuisson,
« L'hypothèse d'une règle émergente fondant une intervention militaire sur
une autorisation implicite du Conseilde sécurité », R.G.D.I.P., 2000, pp. 893 et s.; voy. K.
Nowrot et E. W. Schabacker, « The Use of Force to Restore Democracy: International Légal
Imphcations of the ECOWAS Intervention in Sierra Leone », American University
International Law Review, 1998-1999,p. 396 ou C. Gray, International Law and the Use
ofForce, C.U.P., 2004, p. 52.
680 Certains n'ont cependant pas hésité à le prétendre: B. R. Roth, « The illegality of «'pro-
democratic' invasion pacts », in G. H. Fox et B. R. Roth, op. cit., p. 342: « [A] government
that can be said, notwithstanding its exercise of effective control, to have been manifestly
200
montre qu'un gouvernement non démocratique n'a pas le pouvoir d'exprimer
internationalement la volonté de l'Etat. Ce n'est que dans les hypothèses où un
gouvernement démocratique a été renversé par la force qu'on a pu refuser au
nouveau gouvernement le pouvoir d'agir au nom de l'Etat. Il n'y a là rien que de
très logique à une époque où l'on n'entend plus tolérer les renversements
inconstitutionnels de gouvernement démocratique^^^. Cela rappelle d'ailleurs
une certaine politique en matière de reconnaissance de gouvernement, ce qui
confirme qu'on ne peut véritablement s'abstenir, à un moment ou à une autre,
de déterminer quelle est l'autorité qui a le pouvoir de représenter
internationalement un Etat tiers même si on déclare n'avoir pas à la
reconnaître.
§ 3. L'expression de la volonté de l'Etat par un gouvernement
intérimaire
Un gouvernement intérimaire qui ne jouirait d'aucune légitimité démocratique
peut-il exprimer n'importe quel consentement? On ne le sait trop. La pratique
entourant la crise irakienne (2003-2004) manifeste une tendance à restreindre
les pouvoirs d'un tel gouvernement. Selon la résolution 1546 (2004) du Conseil
de sécurité, le gouvernement intérimaire dont elle approuve la formation doit en
effet s'abstenir « de prendre des décisions affectant le destin de l'Irak au-delà de
la période intérimaire, jusqu'à l'entrée en fonction d'un gouvernement de
repudiated by its populace - in the judgement of an international community that reflects
the full range of cultural and ideological perspectives - may lose its légal capacity to assert
the State's rights against intervention »; D. Wippman, « Pro-democratic intervention by
invitation », op. cit., p. 310; « In an extreme case such as that presented by Sierra Leone,
when States unanimously continue to recognize an ousted government, and when that
government carries the mantle of legitimacy conferred by élections and confirmed by
popular support, it seems unduly formalistic to insist that effective control is a necessaiy
component of the govemment's right to speak for the State »; voy. aussi B. R. Roth,
Govemmental lïlegitimacy in International Law, op. cit., p. 317: « Légal récognition of an
elected opposition's daim [...] plausibly entails acknowledging the opposition's authority to
invite foreign assistance to vindicate popular will ».
<581 Cfr infra, chapitre III, section 1, sous-section 2, § 1, pp. 430 et s.
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transition issu d'élections [démocratiques] >>682. En d'autres termes, aussi
longtemps que le gouvernement en question ne jouit d'aucune légitimité
démocratique, celui-ci semblerait ne pouvoir qu'« expédier les affaires
courantes ». La précision semble refléter la position défendue par certains
Etats683. Si d'aventure celle-là devait être confirmée684, elle serait d'autant plus
étonnante que l'on sait que le gouvernement intérimaire possède
simultanément, selonle Conseil de sécurité, le pouvoir d'inviter un Etat tiers à
intervenir sur son territoire^^s. S'il est une décision qui engage le destin d'un
pays, c'est pourtant bien celle qm consiste à autoriser un Etat tiers à déployer
des troupes sur son territoire. Le précédent est trop isolé pour en déduire quoi
que ce soit. De manière générale, onn'a ordinairement pascontesté les pouvoirs
des gouvernements intérimaires d'exprimer internationalement la volonté de
l'Etat, pourvu qu'ils soient représentatifs. Le pouvoir reconnu au gouvernement
intérimaire qui a succédé au gouvernement Aristide (2004) n'a par exemple
jamais été mis en doute tant qu'il était représentatif de la population^s^. La
582 § ler (Je la résolution.
683 Sur les négociations entourant la résolution 1546, voy. Le Monde, 25 mai 2004, p. 2, voy.
aussi, LeMonde, 16-17 mai 2004, p. 2, LeMonde, 26 mai 2004, p. 2.
684 Contra la déclaration des Etats du G8 relative au partenariat pour le progrès et pour un
avenir communavec la région du Moyen-Orient élargi et de l'Afrique du Nord, adoptee a
Sea Island, le 9 juin 2004, DA..I., 2004, p. 563.
685 Résolution 1546 (2004) par laquelle « le Conseil de sécurité [...] note que c'est à la
demande du nouveau Gouvernement intérimaire de l'Irak que la force multinationale est
présente dans le pays » (§ 9); voy. aussi la lettre du secrétaire d'Etat C. Powell du 5 juin
2004 et la lettre du premier ministre du gouvernement intérimaire annexées à la
résolution; malgré la perte du contrôlepar les forces de la coalition et par le gouvernement
intérimaire irakien dans plusieurs régions d'Irak, le chef d'Etat major de 1armée
britannique a déclaré qu'il n'y avait pas de doute que « le gouvernement intérimaire
[irakien] [était] maintenant souverain » Le Monde, 17 septembre 2004, p. 3. C'est ce que
défendit également le Secrétaire général de l'OTAN selon lequel celle-ci interviendra à la
demande dugouvernement intérimaire, Le Monde, 16 juin2004, p. 2et 26juin 2004, p.3.
685 Voy. la résolution 1529 (2004) du Conseil de sécurité relative à la situation en Haïti dans
laquelle le Conseil « [prend] acte du fait que le nouveau président d'Haïti appelle la
communauté internationale à lui apporter d'urgence son soutien pour l'aider à rétablir la
paix et la sécurité en Haïti et à promouvoir le processus politique constitutionnel en
cours » et « [d]emande auxÉtatsMembres d'appuyer la succession constitutionnelle et le
processus politique en cours enHaïti ainsi qu'un règlement pacifique et durable de la crise
actuelle ».
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même exigence fut formulée à propos du gouvernement intérimaire afghan^^y.
Le soutien apporté à la Conférence sur la réconciliation nationale en Somalie
témoigne également de la même idée^s».
§ 4. Les demandes d'extradition
Le pouvoir d'un gouvernement non démocratique d'exprimer la volonté de l'Etat
a semblé être contesté à l'occasion des demandes d'extradition d'individus
supposés responsables d'une infraction à la législation pénale de l'Etat
requérant. Il est arrivé en effet que l'extradition soit refusée en raison du défaut
de légitimité démocratique du gouvernement requérant^^g ou, à l'inverse, qu'elle
soit accordée en raison de son caractère démocratique^^. C'est toutefois la
violation systématique des droits de la persorme et non l'absence d'élections
démocratiques qui a généralement justifié de tels refus^^ Il est d'ailleurs
Conclusions du conseil Affaires générales, Luxembourg, 17 octobre 2001, DA.I., 2001,
p. 936; conférence de presse du président J. Chirac aux Nations Unies le 6 novembre 2001,
DA.I., 2002, p. 28; déclaration sur l'Afghanistan du sommet franco-allemand à Nantes le
23 novembre 2001, D.A.I., 2002, p. 33; déclaration commune Etats-Unis-Russie sur
l'Afghanistan, Washington, le 13 novembre 2001, DA.I., 2002, p. 39; déclaration du G8, le
26 novembre 2001, DA.I., 2002, p. 93; discours du ministre des Affaires étrangères de la
République populaire de Chine le 11novembre 2001, DA.I., 2002, p. 112.
688 voy. par ex. le communiqué de la réunion du Comité de facilitation de l'Autorité
intergouvernementale pour le développement, 22 août 2004, DA.I., 2004, p. 743.
689 Voy. par exemple la « Nouvelle politique d'extradition de la France, communiqué du 10
novembre 1982 » qui y fait directement allusion: « les demandes d'extraditions seront
appréciées au regard de quatre critères dont chacun peut fonder un refus d'extrader. 1. La
nature du système politique et judiciaire de l'Etat demandeur [...] », R.G.D.I.P., 1983,
pp. 408-410.
690 Concernant une extradition vers l'Espagne, le ministre belge de la Justice a répondu:
« Après tout, l'Espagne étant un pays démocratique, elle n'avait pas à justifier, si nous lui
accordions l'extradition, la façon dont les intéressés seraient pris en charge par un pouvoir
judiciaire indépendant dans un Etat démocratique ». Il ajoute néamoins que « l'extradition
doit être accordée, en considération du fait que l'action politique menée dans nos Etats
européens démocratiques qui sont entre eux solidaires, ne peut prendre la forme de la
violence terroriste et que, compte tenu des relations internationales que les Etats ont entre
eux et la communauté de civilisation qui est la nôtre, il s'agit d'une lutte commune à mener
en commun », R.B.D.I., 1986, p. 535.
Le ministre belge de la Justice a déclaré avoir refusé l'extradition d'un citoyen turc aux
« temps plus durs de la dictature en Turquie » quand la Belgique n'avait pas la garantie que
l'intéressé serait traité, sur le plan de la justice, conformément à la Convention européenne
des droits de l'homme, R.B.D.I., 1986, p. 536.
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largement admis qu'en vertu des droits de l'homme les plus fondamentaux, une
extradition vers un Etat où leur respect ne serait pas assure, meme prevue par
un traité, est interdite^gs. Le refus d'extrader procède parfois aussi de lanature
de l'infraction dont la répression est poursuivie par l'Etat requérant. Il est ainsi
communément admis qu'on ne peut extrader un individu pour un « délit
politique »^3. Si l'Etat requérant pratique une politique de répression
généralisée à l'égard de toute opposition, —caractéristique, sil en est, dun
régime politique non démocratique^^ —la probabilité est elevee que certains
individus ayant fui à l'étranger soient « protégés » contre toute extradition. Il
n'y a là aucune limitation du pouvoir du gouvernement de l'Etat requérant;
seule est en cause l'application d'un principe commun à différents systèmes
répressifs. Il semble en réalité qu'en dehors des hypothèses de non-
reconnaissance^Sj on n'ait jamais refuse une extradition a un gouvernement
non démocratique pour d'autres raisons que la contravention à certains
mécanismes protecteurs dela personne humaine^gs.
692 Voy. à CEDH, Soering C. Royamne-Uni, arrêt du 7juillet 1989; voy. aussi, Cruz Varas c.
Suède, arrêt du 20 mars 1991. Comp. avec l'arrêt de la Cour Suprême du Canada, Etats-
Unis c. Bums, 2001 CSC 7, rendue le 15 janvier 2001; voy. aussi ladécision du Comité des
droits de l'homme Ng v. Canada, 98 ILR 479 et le Modèle des Nations Unies de traite
d'extradition, résolution 116 (45) reproduit dans 30 ILM1407 (1991); voy. aussi l'arrêt de la
Cour Suprême du Brésil, People's Republic ofChina v. Qian Hong, Extradition n 633-9,
arrêt du 28 août 1996 cité parJ. Dugard etC. Van den Wijngaert, «Reconciling Extradition
With Human Rights », A.J.I.L., 1998, p. 194; voy. aussi la résolution de l'Institut de droit
internationaladoptéeen 1983,^7171.1983-II, p. 306.
693 Voy. à ce sujet Ch. Van den Wijngaert, The political offence exception to extradition. The
delicate problem ofbalancing the rights ofthe individual and the international public
order, Boston, Antwerp, Londres, Franckfort, Kluwer, Deventer, The Netherlands, 1980,
263 p.
694 Cfrsupra chapitre préliminaire, section1,pp. 37et s.
695 Voy. C.E. de Belgique, Rodriguez Martinez c. Etat belge, min. de laJustice, RA.C.E., 320,
arrêt du 11 avril 1975: ilappartient exclusivement au gouvernement belge «d'apprécier s'il
convient ou non de déférer à la requête présentée par le gouvernement étranger reconnu
par la Belgique », ce qui emporte une véritable adjonction d'une condition de
reconnaissance non prévue par la loi du 15 mars 1874 sur les extradtions, R.B.D.I, 1977,
p. 410; à cesujet voy. aussi H. Lauterpacht, op. cit., p. 394-
696 Sur la pratique contemporaine de l'extradition, voy. I. Stanbrook et C. Stanbrook,
Extradition: Law and Practice, Oxford, O.U.P., 2000, 598 p.; voy. aussi J. Dugard et C.
Van den Wijngaert, «Reconciling Extradition With Human Rights »,A.J.I.L., 1998, pp. 187
et s.
Chapitre II
Les relations internationales
AVEC l'Etat non démocratique
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Après avoir étudié les droits, les facultés et les attributs des Etats non
démocratiques ainsi que les pouvoirs de leur gouvernement, il convient
d'analyser les relations internationales qu'ils entretiennent avec d'autres Etats
en distinguant les relations diplomatiques et consulaires (section i), les
relations conventionnelles (section 2), les relations internationales de droit
privé (section3), les relations pénales internationales (section 4), les relations
économiques (section 5), les relations relatives à la coopération militaire et au
commerce des armes (section 6) ainsi que les relations entretenues dans le
cadre des conférences internationales et des organisations internationales
(section 7).
Section i
Les relations diplomatiques et consulaires
ET les missions SPÉCIALES
209
Les relations diplomatiques et consulaires, essentiellement bilatérales, que
peuvent entretenir des Etats entre eux sont d'une infinie variété. Il n'est guère
question ici d'en faire un inventaire précis. Il est cependant pertinent de
distinguer les relations qui, généralement aux termes d'un accord, sont
institutionnalisées (sous-section i) de celles qui ne le sont pas (sous-section 2).
Sous-section1
Lesrelations msirrunoNNALisÉES
Les relations diplomatiques (§ 1) et les relations consulaires (§ 2) sont analysées.
Les relations dites « officieuses » sont également évoquées (§ 3).
§ 1. Les relations diplomatiques
Chaque Etat jouit de la faculté - communément qualifiée de « droit de
légation >>697 - d'établir des relations diplomatiques avec les autres personnes
juridiques internationales de son choix. Vu l'importance que les Etats attachent
aujourd'hui à la démocratie et eu égard à la place des relations diplomatiques
dans la politique étrangère des Etats^^, il n'est pas sans intérêt a priori de
s'interroger sur le rôle que peut jouer la forme du régime politique d'un Etat
697 j. Salmon, Manuel de droit diplomatique, Bruxelles, Bruylant, 1996 p. 28; E. Denza,
Diplomatie Law. A Commentary on the Vienna Convention on Diplomatie Relations, 2«
éd.. Oxford, Clarendon Press, 1998, p. 22.
698 voy. les exemples donnés par L. Sfez, « La rupture des relations diplomatiques »,
R.G.D.I.P., 1966, pp. 369 et s. et par R. Papini et G. Cortese, La Rupture des relations
diplomatiques et ses œnséquenœs, Paris, Pédone, 1972, pp. 23 et s.
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dans l'établissement et le maintien de relations diplomatiques. L'intérêt de la
question n'est cependant pas évident. La pratique tend en effet à confondre
reconnaissance et établissement de relations diplomatiques, particulièrement à
une époque où nombreux sont les Etats qui déclarent ne plus reconnaître les
gouvernements^^. On a même parlé d'une « reconnaissance diplomatique »7oo.
Faut-il en déduire que la réponse à la question évoquée ci-dessus doit être
recherchée dans la pratique de la reconnaissance précédemment examinée? Ce
n'est pas le cas. Même s'ils se confondent généralement en pratique, la
reconnaissance et l'établissement de relations diplomatiques demeurent deux
actes distincts^oi, La confusion découle de ce que l'établissement de relations
699 Voy. par exemple les Lignes directrices du 16 décembre 1991 adoptées par les douze Etats
membres de la Communauté européenne, précitées: « l'engagement en faveur de ces
principes ouvre la voie à la reconnaissance par la Communauté et ses Etats membres à
l'établissement de relations diplomatiques ». Pour une confusion jurisprudentielle entre
l'établissement de relations diplomatiques et la reconnaissance de gouvernement voy.
l'arrêt de la Cour d'appel de Bruxelles, 10 mars 1964, Soc. Ceheïkat et Cormeau c. Graff, A
et R., 1965, pp. 107-109, commenté par J. Verhoeven dans la chronique de
jurisprudence de la R.B.D.I., 1968, pp. 589 et s.; voy. aussi la déclaration du ministre
britannique du Foreign and Commonwealth Office selon lequel le Royaume-Uni ne
reconnaît pas la Corée du Nord et « accordingly » n'a pas de relations diplomatiques avec
ses autorités, B.Y.I.L., 1990, p. 497.
700 Voy. par ex. la déclaration des Etats-Unis après le coup d'Etat militaire en El Salavador le
15 octobre 1979, Digest of Unîted States practice in International Law, Washington,
Department of State pubhcation, 1979, pp. 127-128.
701 Pour une application pratique voy. la réponse du ministre belge des Affaires étrangères à
une question parlementaire: « La reconnaissance d'un Etat est un acte unilatéral, explicite
ou implicite qui ne postule pas de négociations. L'ouverture de relations diplomatiques est
un acte distinct de la reconnaissance; elle exige naturellement une négociation. La Belgique
peut donc fort bien reconnaître publiquement que la Chine continental est un Etat, sans
entretenir avec elle de relations diplomatiques. D'autre part, elle entretient, avec Formose
des relations diplomatiques qu'elle ne souhaite pas interrompre; ceci implique, cela va de
soi, sa reconnaissance comme Etat », R.B.D.I., 1973, p. 299; voy. aussi la réponse du
ministre belge des Relations extérieures à une question parlementaire selon laquelle la
non-reconnaissance d'un Etat rend impossible r« existence » de relations diplomatiques,
et que pour cette raison, la Belgique n'entretient pas de relations diplomatiques avec le
Bouthan, le Cambodge, la Corée du Nord, Taiwan et les Batustans sud-Africains, R.B.D.I.,
1989, p. 627; voy. la liste des pays avec lesquels la Belgique entretient des relations
diplomatiques sans représentant sur place en mai 1991 dans R.B.D.I., 1991, p. 219; le
ministre belge des Affaires étrangères précisa que la reconnaissance de la Corée du Nord
« n'implique en aucune façon pour la Belgique de nouer automatiquement des relations
diplomatiques avec le gouvernement de Pyongyang », R.B.D.I., 1993, P- 593; le ministre
belges des Affaires étrangères, en réponse à une question parlementaire le 9 mai 1994,
précisa également que l'établissement de relations diplomatiques présuppose une
reconnaissance de la qualité d'Etat, R.B.D.I., 1997,p. 329-
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diplomatiques présuppose normalement la reconnaissance702. On voit mal que
des relations diplomatiques - qui ne peuvent exister qu'entre des Etats^os -
puissent être établies sans une reconnaissance réciproque de l'un et l'autre Etats
et des gouvernements à l'intermédiaire desquels des missions diplomatiques
sont échangées. Cela dit, le lien établi entre reconnaissance et établissement de
relations diplomatique ne semble pas absolu, la présomption selon laquelle
celle-là peut être inférée de celui-ci étant apparemment considérée comme
réfragable704. Ce qui est vrai pour l'établissement des relations diplomatiques ne
l'est pas toujours pour le maintien de celles-ci705. H est admis en revanche que la
reconnaissance n'implique pas nécessairement l'établissement ou le maintien de
relations diplomatiques même si c'est habituellement le cas. Quoi qu'il en soit,
la question du rôle de la démocratie dans l'établissement et le maintien des
relations diplomatiques garde d'autant plus d'intérêt par rapport à celle de la
reconnaissance qu'à l'époque contemporaine il n'existe aucune tendance
sérieuse à refuser de reconnaître Etat ou son gouvernement en raison de son
caractère non démocratique. Il faut encore préciser que la question n'est pas ici
de savoir si les Etats non démocratiques ont un droit de légation. Ils l'ont
indiscutablement dès l'instant où leur qualité étatique est établie^o^. La question
est plutôt celle de l'exercice de ce « droit » et de l'effet du caractère non
702 Pour le gouvernement australien, on ne saurait établir des relations diplomatiques et
consulaires avec un Etat sans reconnaître celui-ci, A.Y.I.L., 1995, vol. 16, p. 422; voy. aussi
l'avis consultatif de la CIJ relatif aux Conséquenœs juridiques pour les Etats de la présence
continue de l'Afrique du Sud en Namibie, Rec., 1971, §§ 117et s.
703 « The représentation of one country in another is not to any particular government but to
the countiy itself. One government may be in office at a particular moment and another
government at some other time. Canada's représentation to France is not to the Vichy
government as such; it is to the government of France with which this government feels it
is in a position to continue diplomatie relations. It is not in any sense représentation to
Vichy as against de Gaulle. It is représentation to France itself », C.Y.I.L., 1965, p. 296.
704 Voy. l'établissement de relations diplomatiques entre la Corée du Sud et la Hongrie bien
que la Corée du Sud ne fût jamais reconnue par celle-là, R.G.D.I.P., 1989, p. 644; voy. aussi
le Zaïre qui a normalisé ses relations avec le gouvernement Nero (M.P.L.A.) sans que le
Zaïre ne reconnaisse ce gouvernement. La décision de reconnaissance est dite avoir été
« ajournée », R.G.D.I.P., 1976, p. 561.
7°5 H. Lauterpacht, op. cit., p. 382; J. Verhoeven, La reconnaissance dans la pratique
contemporaine, op. cit., pp. 365-366.
706 J. Salmon, Manuel de droit diplomatique, op. cit., pp. 33 et s.; E. Denza, op. cit., pp. 20 et
s.
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démocratique d'un Etat svir l'établissement, le maintien et la rupture des
relations diplomatiques (A) ainsi que sur leur niveau (B).
A - L'étabussement, le maintienetla rupture des relations diplomatiques
Pendant la guerre froide, les Etats non démocratiques ne se sont jamais refusés,
par principe, à établir des relations diplomatiques avec un Etat non
démocratique. Il est possible qu'un refus de reconnaître ait entraîné un refus
d'établir des relations diplomatiques, ce qui, on l'a dit, est assez banal en soi707.
Il ne semble pas qu'im tel refus ait jamais été motivé par le seul caractère non
démocratique du régime politique de cet Etat. Au contraire, la démocratie a
plutôt poiissé des Etats soucieux de promouvoir celle-ci à nouer des relations
diplomatiques avec les Etats avec lesquels ils n'entretenaient pas de relations de
ce type. La volonté de l'administration Carter d'établir des relations
diplomatiques avec les quatorze Etats sans relations de cette nature avec les
Etats-Unis l'illustre aisément7°8. Le Royaume-Uni709, la FranceT^o et la
707 Rapport du secrétaire d'Etat américain Vance à la requête du Committee of Conférence on
the Poreign Relations Authorization (Fiscal Year 1979) sur les pays avec lesquels les Etats-
Unis n'entretiennent pas de relations diplomatiques: « Until a govemment has been
installed in the territoiy [of Southern Rodhesia] through free and fair élections under
impartial international supervision, in which ail political groups are allowed to participate
equitably, récognition and the establishement of diplomatie relations would be contrary to
U.S. obligations under international law », Digest of United States practice in
International Law, Washington, Department of State publication, 1979, p. 109 et s.
708 Lors d'une conférence de presse, le président Carter a indiqué qu'un des objectifs de son
administration était de normaliser les relations avec les 14 Etats qui n'ont pas de relations
diplomatiques avec les Etats-Unis: « We believe that diplomatie relations help us to
discharge our basic duty to protect the interests of our govemment and our citizens. By
keeping open a channel of communication with other countries, we best serve our long-
range objective of encouraging the growth of démocratie institutions. We maintain
diplomatie relations with many governments of which we do not necessarily approve. The
reality is that, in this day and âge, coups and other unseheduled changes of governments
are not exceptional developments. Withholding diplomatie relations from these regimes
after they have obtained effective control penalizes us. It means we forsake mueh of the
chance to influence the attitudes and conduct of the new regime. Without relations we
forfeit opportunities to transmit our values and communicate our policies. Isolation may
well bring out the worst in the new govemment. For the same reasons, we esehew
withdrawal of diplomatie relations except in rare instances - for examples the outbreak of
war or events whieh make it physieally impossible to maintain a diplomatie presenee in
another capital [...] As Churchill put it: 'When relations are most difficult, that is time
diplomaey is most needed' », Digest of United States practice in International Law,
Washington, Department of State publication, 1977, pp. 17-18.
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BelgiqueTii ont, pour leur part, insisté sur la nécessité de ne pas subordonner
l'établissement de relations diplomatiques à la forme du régime politique ou au
respect des droits de l'homme. Si, pendant la guerre froide, l'absence de
démocratie n'a pas empêché l'établissement de relations diplomatiques, elle a
pu conduire à leur rupture. Il est ainsi arrivé que les Etats rompent leurs
relations diplomatiques avec un Etat parce qu'il avait cessé d'être
démocratique7i2. Inversement, le refus de rompre celles-ci7i3 ainsi que leur
rétablissement après une rupture ont parfois été motivés par l'existence ou la
709 Réponse du sous-secrétaire d'Etat britannique au Foreign and Commonwealth Office à
une question parlementaire: « It is not normal practice to impose preconditions on the
establishment of consular or diplomatie relations », B.Y.I.L., 1986, p. 547.
710 Réponse du ministre français des Affaires étrangères à une question parlementaire le 11
août 1973: « La France entretient des relations avec tous les Etats, quel que soit leur
système de gouvernement ou leur philosophie. Les rapports qu'elle a noués avec la
République d'Afrique du Sud, membredes Nations Unies, sont conformes à ce principe. Ils
n'ont aucun caractère privilégié; ce sont des rapports d'Etat à Etat conformes aux lois
internationales »,A.F.D.I., 1973, p. 1059.
711 « Nos ambassades sont [...] la voie par laquelle s'engage et se poursuit le dialogue [...]. Il
est dès lors de notre intérêt que nos relations avec les pays étrangers soient nouées et
maintenues au plus haut niveau possible, celui qui offrejustement les meilleurs possibilités
de contacts. Mon département a du reste adopté comme règle générale de maintenir sinon
même d'améliorer le niveau de notre représentation là où les problèmes se posent ou
pourraient se poser à l'avenir car il est clair que l'utilité d'un dialogue diplomatique
augmente à mesure que surgissent les difficultés », R.B.D.I., 1980, p. 604.
7»2 Les relations diplomatiques entre la Bolivie et l'Equateur ont été rompues le 18 juillet 1980,
24 heures après le coup d'Etat qui a renversé le régime constitutionnel de La Paz et mis au
pouvoir les militaires, R.G.D.I.P.,1^83, p. 157; les Pays-Bas ont rompu les relations
diplomatiques avecla Bolivie à la suite du coup d'Etat du 17juillet 1980; R.G.D.I.P., 1983,
p. 368; voy. aussi à ce sujet la résolution 26 de la seconde Conférence inter-américaine
spéciale, Rio, 1965: cette résolution recommande que « upon the overthrown of a
government, and its replacement, the American Republics begin an exchange of views on
the situation. Theseconsultations, which are between govemments, touch on the regime's
intentions in regard to holding élections, and concerning respect for international
obligations and human rights, among other matters. Afterconsultations, each government
makes its own décision as to whether it willmaintain diplomatierelations with the defacto
government », Bulletin du département d'Etat, A.J.I.L., 1969, p. 313.
713 Après le coup d'Etat du 24 novembre 1978 en Bolivie, 4 mois après un autre coup d'Etat au
sujet duquel les Etats-Unis n'avaient pas pris position quant à leurs relations
diplomatiques, les Etats-Unis ont déclaré que la junte militaire avait convoqué pour le i®''
juillet 1979 des élections selon le profond désir du peuple bolivien et s'était engagée à
respecter totalement ses engagements internationaux avant d'annoncer son intention de
continuer des relations diplomatiques normales avec la Bolivie, Digest of United States
practice in International Law, Washington, Department of State publication, 1978, pp. 69-
70.
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promesse d'une élection7i4. Le principe de la démocratie a aussi été invoqué lors
du rétablissement des relations diplomatiques alors que l'absence de démocratie
n'avait pas constitué le motif de leur rupture ou de leur suspensionT^s. En dehors
de ces hypothèses, la démocratie n'a eu que peu d'influence sur l'établissement
de relations diplomatiques pendant la guerre froideTi^. Cela ne signifie pas qu'à
cette époque les Etats n'aient jamais éprouvé quelque embarras à entretenir de
telles relations avec un Etat non démocratique. A diverses reprises, ils ont en
effet souligné que cela n'entraînait pas l'approbation du régime politique de
l'Etat concerné7i7 ou les atteintes aux droits de la personne humaine qui lui
étaient imputables^is.
714 Rétablissement le 17 juin 1982 des relations diplomatiques entre la Bolivie et l'Equateur
qui avaient été rompues le 18 juillet 1980, 24 heures après le coup d'Etat qui avait renversé
le régime constitutionnel de La Paz et mis au pouvoir les militaires. Depuis, a eu lieu le 5
octobre 1982 l'élection de M. Siles Zuazo, R.G.D.I.P.,1983, p. 157; le gouvernement des
Pays-Bas a annoncé le 9 septembre 1982 qu'il avait rétabli avec la Bolivie les relations
diplomatiques qui avaient été rompues en août 1980 à la suite du coup d'Etat du 17juillet
1980. Le porte-parole du ministre néerlandais des Affaires étrangères a indiqué que la
remise en liberté des personnes politiques, l'autorisation accordée aux exilés de rentrer et
l'annonce d'élections générales pour le 24 avril 1983 avait mis fin à la situation antérieure
de violation des droits de l'homme qui avait motivé la rupture des relations entre les deiix
gouvernements, R.G.D.I.P.,1983, p. 368.
715 Déclaration du département d'Etat le 17 août 1962 sur la reconnaissance de la junte « as
the provisional Govemment of Peru ». « The United States Govemment has ascertained
that the junta is in effective control of the govemment and the country and that it has
pledged itself to fnifil Peru's international obligations. In considering this action, and our
economic assistance program within the framework of the Charter of Punta del Este, the
United States Govemment notes that the junta has decreed the restoration of
constitutional guarantees of civil hberties in Pem. It has set the date June 9, 1963, for the
holding of free élections. [...] We note that the Organization of American States has been
assured by the junta that it will maintain an open-door policy toward ail those desiring to
witness the électoral process at close hand... [...]. We attach particular significance not only
to the guarantee to respect the results of free élections and the restoration of
constitutionally [...] has formally and publicly affirmed its commitment to this program at
the August 8 meeting of the O.A.S. Council, thereby demonstrating its belief in the value of
the inter-American system. [...] In the light of these solemn commitments and since a
recognized govemment succeeds to the agreements entered into by prior governments,
performance under previously signed loan, grant, and other agreements of our economic
assistance programs will, generally speaking, be resumed with the resumption of
diplomatie relations », reproduit dans^.J./.L.i963, pp. 9-10.
716 Le gouvernement australien n'a pas rompu ses relations diplomatiques avec la Grèce après
le coup d'Etat militaire parce que « it has been made quite clear that that govemment is in
effective control of the country and is recognized as the constitutional govemment of that
country »,A.Y.I.L., 1967, pp. 237-238.
717 Section 607 du Foreign Relations Authorization Act, Fiscal Year 1979,Digest of United
States practice in International Law, Washington, Department of State publication, 1978,
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Que pendant la guerre froide les Etats n'aient pas entendu rompre leur relations
diplomatiques avec des Etats dont le régime n'était pas démocratique ne doit
fmalement surprendre personne. Le coût d'une rupture ou d'une suspension des
relations diplomatiques a paru trop élevé en raison des intérêts géostratégiques
inhérents à la division idéologique du monde. Comme les Etats l'ont souvent
défendu7i9, leurs ressortissants, voire la démocratie elle-même, auraient en
outre pu pâtir d'un isolement diplomatique.
p. 64; dans le même sens, voy. la résolution du Sénat américain 205 du 25 septembre 1969,
A.J.I.L., 1970, p. 172et Digest ofUnited States practice in International Law, Washington,
Department of State publication, 1978, p. 65; voy. le rapport du secrétaire d'Etat Vance à la
requête du Committee of Conférence on the Foreign Relations Authorization, Fiscal Year
1979, sur les pays avec lesquels les Etats-Unis n'entretiennent pas de relations
diplomatiques, Digest of United States practice in International Law, Washington,
Department of State publication, 1979, pp. 109 et s.; communiqué du ministre belge des
Affaires étrangères le 27 septembre 1973: « le fait d'entretenir des relations diplomatiques
n'imphque par une approbation des régimes politiques en vigueur », R.B.D.I.,1975, p. 351;
communiqué du ministre belge des Affairesétrangères après le coup d'Etat au Chili: « [l]es
relations diplomatiques continuent de s'exercer entre les deux Etats ce qui permet entre
autres à nos représentants sur place d'intervenir dans toute la mesure du possible pour la
protection de nos ressortissants. Le fait d'entretenir des relations diplomatiques n'implique
pas une approbation des régimes politiques en vigueur », R.B.D.I., 1974, p. 35-
718 Au sujet du maintien des relations diplomatiques avec le gouvernement chilien après le
coup d'Etat du général Pinochet, le gouvernement australien a déclaré que le maintien des
relations diplomatiques n' emportait pas l'approbation des politiques de ce gouvernements,
A.Y.I.L., 1978-1980, vol. 8, p. 393; l'assistant du secrétaire d'Etat américain aux Affaires
africaines a déclaré devant le sous-comité pour l'Afrique que la continuation des relations
diplomatiques « avec un autre gouvernement » (sic) n'emportait pas approbation de la
politique de ce gouvernement, Digest of United States practice in International Law,
Washington, Department of State publication, 1978, p. 80; réponse du ministre belge des
Relations extérieures à une question parlementaire selon laquelle le fait d'entretenir des
relations diplomatiques avec un pays n'imphque pas approbation du comportement du
gouvernement de celui-ci. A l'inverse, les relations diplomatiques permettent au
gouvernement belge « d'exprimer directement et avec force » ses préoccupations,
notamment en matière de respect des droits de l'homme », R.B.D.I., 1987, p. 526; c'est
d'ailleurs ce qui a justifié que les relations avec le Vietnam soient portées au niveau de
chargé d'affaires, Ibid, 1987, p. 526.
719 Le gouvernement néerlandais a décidé après quelque semaines de silence de maintenir ses
relations diplomatiques avec le Chili après le coup d'Etat de Pinochet soulignant
l'importance de celles-ci pour « protect Dutch and [...] non-Dutch nationals whose lives are
in danger as a resuit of their political views or activities ». Le premier ministre a ajouté que
« only a continuation of relations will enable the Netherlands embassy at Santiago to
perform its duties in the humanitarian field. The amabassador has been told to refrain
from any diplomatie act that might be interpreted by the junta as an acceptance or
approval of the present political situation in Chile », N.Y.I.L., 1975, p. 253; communiqué du
ministre belge des Affaires étrangères après le coup d'Etat au Chili: « Les relations
diplomatiques continuent de s'exercer entre les deux Etats ce qui permet-entre autres à nos
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Les choses ont-elles changé après la chute du mur de Berlin? Il ne semble pas
que ce soit le cas, même s'il n'est pas toujours simple de s'en faire une idée très
précise. On n'a en tout cas pas connaissance d'un refus d'établir des relations
diplomatiques qui aurait été motivé par le défaut d'élections « démocratiques ».
La violation des droits de l'homme a en revanche pu justifier un tel refus^so. H
est par ailleurs arrivé plus d'une fois qu'on se réfère à l'instauration d'un régime
démocratique pour justifier l'établissement de relations diplomatiquesT^i. Pour
le reste, la pratique postérieure à la guerre froide montre au contraire que les
Etats démocratiques n'ont pas hésité à établir des relations diplomatiques avec
des Etats dont le caractère démocratique était plus que douteux722 et qu'il est
représentants sur place d'intervenir dans toute la mesure du possible pour la protection de
nos ressortissants », R.B.D.I., 1974, p. 351; voy. aussi la conférence de presse donnée par le
président Carter, précitée, Digest of United States practice in International Law,
Washington, Department of State publication, 1977,pp. 17-18.
720 Malgré la reconnaissance de la Corée du Nord par la Belgique, celle-ci n'a toujours pas de
relation diplomatique avec celle-là, l'établissement de telles relations étant lié au progrès
du dialogue inter-coréen, aux inspections nucléaires et à la situation des droits de l'homme
a précisé le ministre belge des Affaires étrangères en réponse à ime question parlementaire
(mars 1992), 1995, p. 647.
V21 Voy. la lettre du président Clinton au nouveau président de la R.F.Y., le 12 novembre 2000:
« Dear Mr. Président, In récognition of the progress made in discussion by our
représentatives in the weeks since your élection as Président of the Fédéral Republic of
Yugoslvia, the United States is prepared to proceed with the immediate establishment
between our two states of diplomatie relations with permanent missions », Digest of
United States practice in International Law, Washington, Department of State
publication, 2000, p. 564; l'instauration de la démocratie en Angola a également justifié la
reconnaissance de son gouvernement par les Etats-Unis mais aussi l'établissement de
relations diplomatiques, déclaration du secrétaire d'Etat Warren Christopher, A.J.I.L.,
1993, PP- 595-596.
722 Voy. par exemple l'établissement de relations diplomatiques avec la Corée du Nord et le
lancement par la Commission européenne le 30 mars 2001 d'un processus technique
devant mener à l'établissement de relations diplomatiques avec la Corée du Nord, Le
Monde, i®»- avril 2001 et A.F.D.I., 2.001, p. 623; voy. l'établissement de relations
diplomatiques entre le gouvernement australien et la Corée du Nord le 8 mai 2000,
A.Y.I.L., 2000, vol. 21, p. 268; voy. la normalisation des relations diplomatiques avec la
Libye après que cet Etat eut annoncé l'abandon de certains de ses programmes
d'armements ou l'indemnisation des victimes du terrorisme que cet Etat à soutenu; voy.
ainsi, la normalisation des relations en le Royaume-Uni et la Libye, Le Monde, 27 mars
2004, p. 5, avec la France, R.G.D.I.P., 2003, p. 140 ou avec les Etats-Unis, R.G.D.I.P.,
2004, p. 997. La pratique est strictement identique s'agissant des Etats gouvernés par un
gouvernement intérimaire. A ce sujet, on se souviendra du cas de l'Irak (2004): après le
transfert de « souveraineté » au nouveau gouvernement intérimaire irakien, les pays
occidentaux ont renoué des relations diplomatiques avec cet Etat. La France a paru exciper
du fait que « l'occupation a pris fin et le gouvernement intérimaire auquel sont reconnues
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demeuré très exceptionnel qu'ils rompent leurs relations avec des Etats qui
avaient cessé d'être démocratiques^^s.
Il semble donc qu'aujourd'hui comme hier les Etats démocratiques ne veillent
pas se priver des instruments classiques de dialogue entre Etats au seul motif
que le régime de l'un d'entre eux est peu conforme au principe de la démocratie.
Au contraire, la promotion de celui-ci leur paraît plus aisée par l'utilisation des
canaux diplomatiques classiques, ce qui n'empêche pas de moduler le cas
échéant le niveau de ces relations.
B - Le NIVEAU DES RELATIONS DIPLOMATIQUES
La limitation du niveau des relations diplomatiques peut prendre de
nombreuses formes. Les plus fréquentes sont le rappel de l'ambassadeur « aux
fins de consultations » ou la réduction des relations diplomatiques au niveau de
chargé d'affaires. Plus simplement, il est souvent fait mention de la « limitation
du niveau des relations diplomatiques » sans autre précision. La mesure la plus
radicale est la suspension de celles-ci, ce qui interrompt momentanément les
une responsabilité et une autorité complètes pour gouverner le pays », Le Monde, le"" juillet
2004, p. 3, Le Monde, 8 juillet 2004, p. 3. C'est dans la discrétion que la France a procédé
au rétablissement de ses relations diplomatiques, Le Monde, 14 juillet 2004, p. 3; voy. aussi
le rétablissement des relations diplomatiques avec l'Irak par les Etats-Unis, l'Australie et le
Danemark, R.G.D.I.P., 2004, p. 1000. Le Commonwealth de Bahamas, la République
d'Haïti et la République du Surinam, et tous les Etats de la CARICOM ont établi des
relations diplomatiques avec Cuba, déclaration de la Havane des chefs d'Etat du
CARICOM, DA..L, 2003, p. 159. Les Etats-Unis avaient fermé leur ambassade en Guinée-
Equatoriale en 1996 en raison des graves violationsdes droits de l'homme dans ce pays; ils
ont réouvert leur ambassade en 2003 sans qu'on ait jamais pu constater de réel progrès en
termes de démocratie ou de droits de l'homme. Le Monde, •2r/ août 2004, p. 4; voy. la
volonté du Japon et de la Corée du Nord de normaliser leurs relations, déclaration de
Pyongyang du Japon et de la République populaire démocratique de Corée du 17
septembre 2002, D.A.Î., 2002, p. 851; les Etats-Unis ont rétabli leurs relations
diplomatiques avec la Libyeen juin 2004, LeMonde, 25 novembre 2005, p. 5.
723 La Norvège a rompu ses relations diplomatiques avec le Kenya à la suite de l'arrestation
d'un ancien parlementaire auparavant exilé à Oslo,L'état du Monde, 1992; le coup d'Etat
en Gambie le 13juillet 1995 n'a pas empêché le rétabhssement des relations diplomatiques
entre ce pays et Taiwan, L'état du Monde, 1997; voy. aussi les réactions à la suite de
l'insurrection militaire aux Philippines en juillet 2003, AFP, paru le 27 juillet 2003 sur
http://vmw.lemonde.fr.
218
rapports entres les agents accrédités sans entraîner la fermeture des missions
permanentes. La distinction entre suspension et rupture n'est toutefois pas
toujours aisée724.
Avant la fin de la guerre froide, il était fréquent de rappeler l'ambassadeurTss ou
de « limiter le niveau des relations diplomatiques >>726 lorsque l'Etat accréditant
s'était rendu responsable de violations massives des droits de l'homme. Il ne
semble pas qu'il en ait été de même, à cette époque, lorsque le gouvernement ne
pouvait être tenu pour démocratique faute d'une élection même si l'Assemblée
générale des Nations Unies, dans sa résolution 39 (I) du 12 décembre 1946 sur
la question espagnole « recommand[a] [...] à tous les Membres des Nations
Unies de rappeler de Madrid les ambassadeurs et ministres plénipotentiaires
qu'ils y ont accrédités » ce qui a pu laisser croire que la forme du régime
724 A ce sujet, voy. R. Papini et G. Cortese, op.cit., pp. 40 et s.; L. Sfez, « La rupture des
relations diplomatiques », R.G.D.I.P., 1966, pp. 362 et s.; R. Genet, Traité de diplomatie et
de droit diplomatique. Vol. II, Paris, 1931, p. 477. M. Cahier, Le droit diplomatique
contemporain, pp. 176 et s.
725 A la suite du coup d'Etat du général Pinochet, la Grande-Bretagne a rappelé
« définitivement » son ambassadeur le 11 juillet 1976 afin de souligner sa désapprobation
des méthodes employées par le régime. Les relations diplomatiques seront assurées par un
chargé d'affaires, R.G.D.I.P., 1977, p. 255; le 17janvier 1980, le gouvernement britannique
a annoncé la restauration des ses relations diplomatiques avec le Chili « à un niveau
normal », B.Y.I.L., 1980, p. 407; le gouvernement belge a rappelé le 20 janvier 1978 son
ambassadeur à Santiago à la suite de l'arrestation et de la déportation une dizaine de jours
auparavant de 16 dirigeants de la démocratie chrétienne au Chili parmi lesquels l'ancien
président du Sénat, R.G.D.I.P., 1978, p. 646; la représentation belge est ramenée au niveau
du chargé d'affaire, R.B.D.I., 1980, p. 604; la France rappelle son ambassadeur à Prétoria à
la suite « de l'accroissement de la violence en Afrique du Sud dont l'origine réside dans le
système de l'apartheid lui-même », réponse du secrétaire d'Etat chargé des Affaires
européennes à une question parlementaire, le 17 octobre 1985, A.F.D.I., 1986, p. 998; les
Etats-Unis et les Etats membres de l'Union européenne ont rappelé leur ambassadeur
après le coup de force du roi Gyanendra au Népal, Le Monde, 16 février 2005, p. 5.
726 L'assistant du secrétaire d'Etat américain aux Affaires africaines a déclaré devant le sous-
comité pour l'Afrique que l'opposition des Etats-Unis aux violations massives des droits
fondamentaux en Ouganda se réflètait dans le caractère limité de ces relations, Digest of
United States practice in International Law, Washington, Department of State
publication, 1978, p. 80; voy. aussi la limitation des relations diplomatiques entre la France
et la Pologne après l'instauration de la loi martiale par Jaruzelski, R.G.D.I.P., 1987, p. 1346
et 1988, p. 364; après la répression du printemps de Pékin, la France a gelé ses « relations
politiques » avec la Chine « à tous les niveaux ». Toute visite a été suspendue et les
relations diplomatiques ont été réduites au « minimum indispensable » selon réponse du
ministre français des Affaires étrangères à une question parlementaire, 15 juin 1989,
A.F.D.I., 1989, p. 940.
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politique espagnol justifiait cette recommandation. A l'analyse, celle-ci semble
toutefois avoir été motivée moins par le caractère non démocratique de cet Etat
que pas ses liens ambigus avec le régime nazi727. H était par contre plus courant
à cette époque que les Etats suspendent leurs relations diplomatiques au
lendemain d'un coup d'Etat. Ces suspensions visaient toutefois moins à
sanctionner l'accès inconstitutionnel au pouvoir ou la rupture de la démocratie
qu'à permettre de s'assurer de l'effectivité du nouveau gouvernement en lui
laissant le délai de réflexion indispensable pour la détermination des mesures à
prendre. Cette politique n'a d'ailleurs pas été suivie envers les seuls
gouvernements qui avaient écarté par la force un gouvernement
démocratique728; elle fut appliquée à l'endroit de tous ceux qui avaient pris le
pouvoir inconstitutionnellement. Comme on a pu l'observer à propos de la
rupture des relations diplomatiques, il est remarquable par ailleurs qu'une
promesse de démocratisation ait parfois justifié une normalisation des relations
alors même que ce n'est pas l'absence de démocratie qui avait empêché qu'elles
fussent établies729.
727 Résolution 36/162 de l'Assemblée générale des Nations Unies sur les mesures à prendre
contre les activités nazies, fascistes et néo-fascistes et toutes les autres formes d'idéologies
et pratiques totalitaires fondées sur l'intolérance raciale, la haine et la terreur; voy. aussi,
dans le cadre de la Convention européenne des droits de l'homme la position de la
Commission européenne des droits de l'homme selon laquelle le national-socialisme est
incompatible avec la démocratie et les droits de l'homme, Comm.E.D.H., D 12774/87, DR
62, p. 225. Sur les régimes fascistes et le droit international, voy. J. Salmon, « Le droit
international à l'épreuve au tournant du XXI<= siècle », Cours Euro-Méditerranéens
Bancaja, vol. VI, 2002, p. 274: « [L]'exception des régimes nazi et fasciste apparaît comme
une clause échappatoire idéologique et commode: la terminologie adoptée situe la
condamnation dans un passé historique bien circonscrit. Aucun organe des Nations Unies
ne s'aventure à en faire des applications par analogie concernant les régimes
contemporains quel que soit leur caractère terroriste à l'égard de leur propre peuple ».
728 Voy. par exemple le coup d'Etat au Pérou et au Panama en 1968, A.J.I.L., 1969, p. 313 et
A.J.I.L., 1969, pp. 313-314 ou le coup d'Etat du 24 novembre 1978 en Bolivie, Digest of
United States practice in International Law, Washington, Department of State
publication, 1978, pp. 69-70; à la suite du coup d'Etat du général Pinochet, comme à leur
habitude, les Etats-Unis ont suspendu leurs relations diplomatiques avec le Chili avant de
reconnaître plus tard le nouveau régime, R.G.D.I.P., 1974, pp. 767-768; voy. aussi
l'Australie qui a rompu ses relations diplomatiques avant de les rétablir 3 ans plus tard,
R.G.D.I.P., 1977, p. 255.
729 Après avoir exprimé l'espoir « d'im retour rapide à un gouvernement représentatif et d'un
entier rétablissement des libertés politiques » et laissé vacante son ambassade à Athènes
depuis janvier 1969, le gouvernement américain a désigné sept mois plus tard un nouvel
ambassadeur à Athènes, R.G.D.I.P., 1970, p. 167; après le coup d'Etat au Pérou et au
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La pratique antérieure à la fin de la guerre froide ne témoigne donc pas d'une
attention particulière pour la démocratie dans la détermination du niveau des
relations diplomatiques. Depuis la fin de la guerre froide, la diminution du
niveau des relations diplomatiques est par contre devenue une mesure plus
fréquente - quel qu'en soit le motif. Le Conseil de sécurité y recourt d'ailleurs
fréquemmentTso. Il n'est pas rare à cet égard qu'une diminution du niveau des
relations diplomatiques soit motivée par la volonté de sanctionner les violations
du principe de la démocratie. Une dérive anti-démocratique de l'Etat
accréditant ou le renversement de son gouvernement démocratique ont ainsi
justifié que l'ambassadeur soit rappelé73i ou qu'il ne soit pas remplacé par l'Etat
Panama en 1968, les Etats-Unis ont suspendu leurs relations diplomatiques avec ces pays.
Les relations ont repris le 25 octobre avec le Pérou après que le Pérou ait « publicly made
the traditional guarantee of its récognition of international obligations and bas indicated
its intention to retum to constitutional government », Bulletin du département d'Etat,
A.J.I.L., 1969, p. 313. Les relations ont repris le 13 novembre avec le Panama à la faveur de
la « publicly declared intention of the Panamanian Government to hold élections, to retum
to constitutional government, to respect human rights, and to observe Panama's
international obligations »; le département d'Etat ajoute que « [t]he Panamanian
Government has taken the first steps tov^^ard carrying out these intentions by constituting a
tribunal to préparé procédures and régulations for future élections and by restoring some
of the constitutional guarantees suspended at the time of the coup » en notant également
que « the decree restoring these guarantees reiterates the firm intention of the Government
to restore full constitutional rights promptly and to hold free élections », Bulletin du
département d'Etat, A.J.I.L., 1969, pp. 313-314; après l'élection du gouvernement Endara
démocratiquement élu au Panama, les Etats-Unis ont annoncé qu'ils renouaient leurs
relations diplomatiques et économiques avec Panama et qu'ils reconnaissaient le
gouvernement, A.J.I.L., 1990, p. 548.
730 Résolution1054 (1996) du Conseil de sécurité: « 3. Décide que tous les États a) Réduiront
considérablement le nombre et le rang des agents diplomatiques et consulaires soudanais
et restreindront ou contrôleront les déplacements sur le territoire national de tous ceux de
ces agents qui y resteront en poste »; voy. aussi la résolution 757 (1992) du Conseil de
sécurité sur les relations avec la République fédérative de Yougoslavie (Serbie et
Monténégro).
731 Les Etats-Unis ont rappelé leur ambassadeur à Vienne pour consultation après l'entrée au
gouvernementautrichien du F.P.Ô le 4 février 2000 et ont décidé de limiter lem- contact, S.
D. Murphy, United States Practice in International Law, Volume 1: 1999-2001, pp. 17-18;
voy. axassi A.J.I.L. 2000, p. 356; il faut cependant souligner que cette dernière hypothèse ne
concerne pas à proprement parler une rupture de la démocratie ou une dérive autoritaire
du régime politique; voy. les sanctions de la CEDEAO à l'encontre du Togo après le coup
d'Etat de février 2005, Le Monde, 25 février 2005.
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accréditaire732. H a plus couramment été question d'une réduction « au
minimum » des contacts entre l'ambassadeur et les autorités de l'Etat
accréditant733 ou du remplacement de l'ambassadeur par un chargé d'affaires734;
on a également évoqué « l'impossibilité » d'entretenir des relations normales
avec ces Etats^ss ou la « suspension » des relations diplomatiques^s^; il a
également été fait référence, sans autre précision, à une « limitation de relations
diplomatiques » déjà mentionnée737. Cette limitation du niveau des relations
732 Après le coup d'Etat aux Comores le 30 avril 1999 et la dissolution des institutions
démocratiques, la France n'a pas assuré la relève de son ambassadeur à Moroni pendant
près d'un an entre mai 1999 et avril 2000, A.F.D.I., 2000, p. 762.
733 Voy. les mesures adoptées par l'Espagne à la suite du coup d'état « constitutionnel » de
Fujimori au Pérou, S.Y.I.L., 1992, p. 224; voy. les mesures adoptées par le Etats membres
de la Communauté européenne à l'égard du gouvernement Birindua au Zaïre, R.B.D.I,
1995, P- 643-
734 Ainsi en ont décidé les Etats-Unis en 1990 s'agissant de leurs relations diplomatiques avec
la Birmanie, cité par S. H. Cleveland, « Norm Internalization and U.S. Economie
Sanctions », Yale Journal ofInternational Law, 2001, p. 10.
735 Déclaration du Conseil de l'Atlantique Nord réuni en session ministérielle; « Des relations
normales ne pourront être rétablies que si l'Union soviétique revient au processus
constitutionnel et au strict respect de tous les principes de la Charte de Paris », D.A.I.,
1991, p. 449-
736 La Belgique a suspendu ses relations diplomatiques avec le Nigéria après le coup d'Etat
dans ce pays en 1994, R.B.D.L, 2002, p. 230.
737 Après les graves irrégularités du scrutin présidentiel en Ukraine (novembre 2004), les
Etats-Unis ont menacé de revoir leur relations avec cet Etat si le résultat de l'élection était
entériné, Le Monde, 24 novembre 2004, p. 3; les Etats-Unis ont revu leurs relations avec
Cuba après le durcissement du régime en 2003 (« à la lumière de la dégradation de la
situation des droits de l'homme dans l'île »), Le Monde, 30 avril 2003, p. 6; après la vague
de répression de mai 2003 à Cuba, l'Union européenne a décidé de réduire les contacts de
haut niveau et la participation aux événements culturels ainsi que d'inviter les dissidents
cubains aux ambassades des pays membres lors des fêtes nationales. La France a en outre
décidé une réévaluation de sa coopération en veillant « à ce qu'elle n'affecte pas la
population cubaine notamment en matière de santé », Le Monde, 22-23 juin 2003, p. 5;
voy. toutefois la normalisation ultérieure des relations entre les pays membres de l'Union
européenne et Cuba et la levée des sanctions. Le Monde, 28 et 29 novembre 2004, p. 6; Le
Monde, 12 janvier 2005, p. 5 et Le Monde, 2 février 2005, p; 5; Joint Resolution
Expressing the Sense of Congress that the Président of the United States Should
Encourage Free and Pair Elections and Respect for Democracy in Peru, Pub. L. n° 106-
186, 114 Stat. 226 (2000): « if the élection in Peru is not deemed fair by the international
community, « the United States will review and modify as appropritate its political,
economic and military relations with Peru, and will work with other democracies in this
hemisphere and elsew^here toward restoration of democracy in Peru », citée par S. D.
Murphy, United States Practice in International Law. Volume 1:1999-2001, p. 21; hormis
les pays du continent américain, on note que seuls deux Etats, dont le caractère non
démocratique du régime n'est pas douteux, entretiennent des relations diplomatiques au
plus au niveau avec le Vénézuela: le Zimbabwe et l'Iran, les autres ayant entendu limiter le
niveau de leurs relations avec cet Etat, Le Monde, 29 février - i®'' mars 2004, p. 4.
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diplomatiques lorsqu'est en cause un gouvernement non démocratique découle
également de la tendance, observée dans le chef des Etats démocratiques,
consistant à exclure les contacts de « gouvernement à gouvernement » avec les
Etats non démocratiques. A plusieurs reprises il fut en effet affirmé, notamment
au sein de l'Organisation internationale de la Francophonie^ss ou du
Commonwealth739, que les contacts avec im gouvernement issu d'un coup d'Etat
au détriment d'un gouvernement démocratique ne sont pas établis au niveau
gouvernemental, ce qui semble impliquer l'interdiction de tout contact entre
l'agent diplomatique et tout agent gouvernemental de l'Etat accréditant. Cette
pratique est encore plus manifeste à l'égard des Etats jugés non démocratiques
parce qu'ils violent systématiquement les droits de riiomme74o. Elle n'est
toutefois pas uniforme et constante^^i; et cela d'autant plus que l'enjeu des
relations prime souvent sur les exigences de démocratie742. Elle n'en est pas
moins révélatrice d'une tendance à refuser d'accorder aux relations établies avec
738 Voy. la Déclaration de Bamako du 3 novembre 2000 de l'O.I.F. qui évoque la réduction des
contacts intergouvemementaux avec les autorités issues d'un coup d'Etat, disponible sur
http://www.francophome.org.
739 Voy. la menace des pays du Commonwealth de limiter les contacts de gouvernements à
gouvernements dans l'hypothèse d'un coup d'Etat contre un gouvernement constitutionnel
dans le Millbrook Com.m.onwealth Action Programme on the Harare Déclaration (1995);
voy. aussi le communiqué final du sommet des chefs d'Etat et de gouvernement du
Commonwealth, Nouvelle-Zélande, du 10 au 13 novembre 1995, DA.I., 1996, pp. 97 et s.
740 Le ministre français des Affaires étrangères, lors de sa visite à Pékin en avril 1991 a rappelé
aux plus hautes autorités chinoises que la normalisation complète des relations bilatérales
entre la France et la Chine restait subordonnée à une réelle amélioration de la situation des
droits de l'homme en Chine, A.F.D.I., 1993, p. 1028; réaction du gouvernement espagnol
après le coup d'Etat constitutionnel de Fujimori: « The Spanish gouvernement has been
adapting the intensity of its relations with Peru particularly in the area of coopération, to
the degree to which human rights are being respected by the Peruvian authorities. Other
aspects of the relationship between Spain and Peru, trade for example, are not dépendent
upon their human rights record because they are controlled by the normal functioning of
the market economy and by private initiative », S.Y.I.L., 1995-1996, p. 222.
741 Les Etats-Unis ont décidé de porter au niveau d'ambassade leur représentation
diplomatique avec le Laos en 1991, L'état du Monde, 1993; le ministre britannique de
l'Intérieur a justifié l'existence d'une ambassade à Pyongyang par la nécessité de maintenir
le dialogue, notamment sur les droits de l'homme, 17juillet 2002, 2002, p. 647.
742 Les Etats-Unis, comme les Etats de l'Union européenne, ont renoué des relations
diplomatiques avec la Libye après que celle-ci eut prouvé sa bonne volonté en matière de
désarmement. Le Monde, 3 mars 2004, p. 4.
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des Etats non démocratiques la même solennité et la même importance qu'à
celles établies avec des Etats démocratiques.
§ 2. Les relations consulaires
Si anciennement l'inexistence et la rupture des relations diplomatiques
empêchaient les relations consulaires, ce n'est assurément plus le cas
aujourd'hui. C'est ce que confirme la Convention de Vienne sur le droit des
traités743. Le souci des Etats de ne pas voir les intérêts privés dont les consuls
ont la charge souffrir des fluctuations fréquentes des relations diplomatiques
explique qu'on n'ait pas entendu lier les unes aux autres. C'est la raison pour
laquelle il est fréquent qu'en l'absence de relations diplomatiques entre deux
Etats, ceux-ci donnent aux relations consulaires une dimension « quasi
diplomatique ». La solennité rédmte de ces relations techniques et protectrices
d'intérêts strictement privés permet en effet d'éviter qu'une trop grande
publicité soit donnée aux relations établies avec un partenaire dont on
désapprouve le régime ou la politique. On s'accorde d'ailleurs sur le fait que
l'établissement de relations consulaires ou la continuation de celles-ci n'entraîne
pas nécessairement une reconnaissance744. C'est ce qui explique au demeurant
que la question du rôle de la démocratie dans l'établissement ou le maintien de
743 Article 2 de la Convention sur les relations consulaires: « La rupture des relations
diplomatiques n'entraîne pas ipsofacto la rupture des relations consulaires ».
744 H. Lauterpacht, op. cit., pp. 383 et s.; J. Verhoeven, La reconnaissance dans la pratique
contemporaine, op. cit., pp. 371 et s.; voy. à ce sujet la réponse du ministre britannique au
Foreign and Commonivealth office à une question parlementaire; « [...] we do not regard
the Karmal reform as a Govemment, but this does not affect our ability to make consular
représentations in Kabul. We have indeed our représentative in the Embassy; he is a
Counsellor and he is in touch with the Ministry of Foreign Affairs of Afghanistan »,
B.Y.I.L., 1982, p. 356; voy. aussi la déclaration du secrétaire d'Etat britannique aux Affaires
étrangères le 8 novembre 1937 pendant la guerre civile espagnole selon laquelle, pour
protéger les intérêts commerciaux, industriels et financiers de la Grande-Bretagne dans les
parties de l'Espagne aux mains de Franco (non-reconnu), il avait été décidé de nommer des
agents chargés de la protection de ces intérêts et ce de manière réciproque, précisant que
l'accueil de pareils agents à Londres n'emportait pas reconnaissance du régime de Franco.
Il était agréé que ces agents exerceraient « in the same way as consular représentatives, ail
the normal function of consuls in relation to matters of commerce and navigation », cité
par H. Lauterpacht, op. cit., p. 390.
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relations consulaires garde un intérêt indépendamment de toute politique de
reconnaissance.
Comme pour les relations diplomatiques, la question n'est pas de savoir si les
Etats non démocratiques jouissent ou non de la faculté d'établir des relations
consulaires. Ils en jomssent incontestablement, du moins si leur qualité étatique
n'est pas remise en cause. La question est plutôt de savoir si le caractère non
démocratique d'un Etat a jamais justifié qu'un Etat démocratique se refuse à
établir de telles relations. Cette question ne nécessite, à dire vrai, que peu de
développements car la réponse est indubitablement négative. Il se comprend
sans peine que la nécessité de protéger les intérêts privés en toutes
circonstances ait conduit à ne pas subordonner l'établissement ou le maintien
des relations consiilaires à la démocratie745. Tout au plus, les Etats
démocratiques ont-ils voulu éviter des contacts entre leurs agents consulaires et
les autorités locales non élues ou peu respectueuses des droits de la personne
humaine sans jamais vouloir suspendre ou rompre les relations consiilaires746.
La crainte - non fondée - que ces contacts puissent être interprétés comme une
reconnaissance de ces autorités peut également expliquer cette prudence.
§ 3. Les relations officieuses
Le caractère « officiel » des relations diplomatiques et consulaires a conduit les
Etats, soucieux tout à la fois de ne pas compromettre leur politique et de ne pas
sacrifier leurs intérêts immédiats, à entretenir avec certains Etats des relations
totalement informelles qui, bien que satisfaisant aux fonctions de
représentation et de protection classiquement assurées par les relations
745 Réponse du sous-secrétaire d'Etat britannique au Foreîgn and Commonwealth Office à
une question parlementaire: « It is not normal practice to impose preconditions on the
establishment of consular or diplomatie relations », B.Y.I.L., 1986, p. 547.
746 La Belgique a ordonné au consul honoraire en Haïti et à l'Ambassadeur à Caracas (sous la
juridiction duquel se trouve le premier) d'éviter les contacts avec les autorités du régime de
facto, exception faite des interventions humanitaires en faveur de compatriotes, R.B.D.I.,
1995, p. 601.
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diplomatiques et consulaires, n'en ont pas la forme et moins encore la visibilité.
La seule catégorisation dont peuvent être l'objet ces relations expurgées de tout
formalisme est purement négative et se constrmt par la seule opposition aux
relations diplomatiques et consulaires. Ces relations informelles ont été
qualifiées de « relations officieuses »747, « de relations diplomatiques de
facto »748 de « relations non gouvernementales »749 ou de « shadow diplomatie
relations >>75°. La guerre froide et la division idéologique du monde ont été
l'occasion d'un développement sans précédent de relations de ce type sous
couvert de « bureaux de liaison »75\ de « représentations commerciales >>752,
d'« instituts privés »753 voire des « sections d'intérêts privés » créées dans
d'autres ambassades754. Nombreux furent en effet les Etats occidentaux qui, au
nom de la politique d'endiguement ou en vertu de leur politique de non-
reconnaissance, ne purent se permettre d'entretenir des relations officielles
d'abord avec la République populaire de Cliine755 puis avec Taiwan756 Cuba757,
747 J. Verhoeven, La reconnaissance dans la pratique contemporaine, op. cit., pp. 380 et s.
748 K. Bierzanek, « La non-reconnaissance et le droit international contemporain », A.F.D.I.,
1962, p. 126.
749 Voy. la déclaration du secrétaire d'Etat américain Cyrus Vance le 8 février 1979 au sujet des
relations entre Taiwan et les Etats-Unis après la reconnaissance par ceux-ci du
gouvernement delà République populaire de Chine, R.G.D.I.P., 1979, p. 490.
750 E. McWhinney, « Self-Determination of Peoples and Plural-Ethnie States », R.CA.D.I.,
2002, t. 294, p. 227.
751 Voy. par exemple entre la République populaire de Chine et les Etats-Unis, R.G.D.I.P.,
1977, P-1122.
752 Voy. par exemple entre la R.P.C. et la Chine, C.Y.I.L., 1967, p. 323 ou entre Taiwan et la
Belgique, R.B.D.I., 2002, p. 170.
753 Voy. par exemple entre Taiwan et les Etats-Unis, R.G.D.I.P., 1979, p. 490 ou entre Taiwan
et le Japon, R.G.D.I.P., 1969, pp. 818-819 et 1976, pp. 586-587.
754 Voy. par exemple entre Cuba et les Etats-Unis, R.G.D.I.P., 1977, p. 1128 et Digest of United
States practice in International Law, Washington, Department of State publication, 1977,
pp. 23-24.
755 Entre la République populaire de Chine et les Etats-Unis, R.G.D.I.P., 1977, p. 1122; entre la
République populaire de Chine et l'Italie, R.G.D.I.P., 1969, pp. 1081-1082; entre la
République populaire de Chine et le Canada, C.Y.I.L., 1965, pp. 301-302; C.Y.I.L., 1967,
P- 323-
756 Relations officieuses entre Taiwan et le Japon, R.G.D.I.P., 1973, p. 230, entre Taiwan et les
Etats-Unis, R.G.D.I.P., 1979, p. 490, A.J.I.L., 1979, pp. 674-675 et S. D. Murphy, United
States Practice in International Law. Volume 1: 1999-2001, p. 133; entre Taiwan et les
Pays-Bas, N.Y.I.L., 1984, p. 272; entre Taiwan et l'Australie, A.Y.I.L, 1978-1980, vol. 8,
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la Corée du Nord^ss, ou la République démocratique allemande759, alors que les
besoins de la représentation ou de la protection d'intérêts commerciaux
l'exigeaient^ôo. Le procédé n'a été contesté par personne^^i et il a connu un franc
succès.
A l'heure du triomphe de la démocratie, on aurait pu penser que les Etats
démocratiques trouveraient dans ce type de relations un procédé commode pour
entretenir des relations avec des Etats devenus peu fréquentables du fait de leur
caractère non démocratique. Ce serait toutefois oublier qu'au lendemain de la
guerre froide les aménagements du niveau des relations diplomatiques
entretenues avec des Etats non démocratiques se sont multipliés, les relations
consulaires n'ayant de toute manière que peu souffert d'ime absence de
démocratie à laquelle elles étaient par nature plus indifférentes. Il se comprend
dès lors que le recours à des relations officieuses avec ces Etats n'ait été que
marginal. Pourquoi masquer ses relations avec des Etats dont on dénonce le
p. 274,A.Y.LL., 1978-1980, vol. 8, p. 349,A.Y.I.L., 1990-1991, vol. 13, p. 235; entre Taiwan
et la Belgique, 2002, p. 170;entre Taiwanet la France,A.F.D.I., 1988,p. 975.
757 Entre les Etats-Unis et Cuba, R.G.D.I.P., 1977,P-1127, R.G.D.I.P., 1977,p. 1128,Digest of
United States practice in International Law, Washington, Department of State
publication, 1977, pp. 23-24.
758 Entre la Corée du Nord et la Suisse, R.S.D.I., 1971, P- 174 et R.G.D.I.P., 1975, P- 468; entre
la Corée du Nord et la France, R.G.D.I.P., 1985, p. 419, A.F.D.I., 1991, p. 1029, A.F.D.I.,
1973, p. 1072, A.F.DJ., 1976, p. 998.
759 Voy. les nombreuses représentations commerciales auprès de la R.D.A., cité dans J.
Verhoeven, La reconnaissance internationale dans la pratique contemporaine, op. cit.,
pp. 382 et s.; entre la R.D.A. et la Finlande,A.F.DJ., 1962, p. 125; entre la R.D.A. et la
Belgique, R.B.D.I., 1973, p. 303; entre la Suisse et la R.D.A., R.S.D.I., 1971, p. 174; entre la
R.D.A. et l'Egypte, AJ5-.23J., 1962, p. 125.
760 Voy. aussi le cas des relations entre la République chypriote turque du Nord et le
Royaume-Uni,B.Y.I.L., 1984, p. 423; B.Y.I.L., 1983, p. 385; B.Y.I.L., 1990, p. 498.
761 Voy. le discours du ministre français des Affaires étrangères lors du débatbudgétaire le 6
novembre 1971: « Nous acceptons parfaitement de poursuivre ou d'entreprendre des
actions de coopération culturelle et technique avec des pays alors que nous n'entretenons
pas encore ou que nous n'entretenons plus avec eux de rapports diplomatiques normaux »,
A.F.D.I., 1971, p. 1081; voy. aussi l'intervention du secrétaire d'Etat français auprès du
ministre des Affaires étrangères lors du débat budgétaire à l'Assemblée nationale le 6
novembre 1987: « [le gouvernement] ne peut donc conclure des accords
intergouvemementaux avecun gouvernementqu'il ne reconnaît pas. [...] Rien ne s'oppose
en revanche au développement des relations privées, que ce soit dans le domaines des
affaires, ou que ce soit en matière culturelle »,A.F.D.I., 1988, p. 975.
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régime politique ou la politique en matière de droits fondamentaux alors qu'on
peut se permettre d'entretenir, avec eux, des relations officielles d'une solennité
restreinte? Pourquoi, par ailleurs, confier la défense d'intérêts privés à
des consuls officieux alors qu'il n'a paru choquant pour personne que cette tâche
soit remplie par des agents consulaires officiels? C'est ce qui explique que le
procédé des relations dites « officieuses » n'a pas rencontré, à l'époque
contemporaine, le succès qui fut le sien pendant la guerre froide762. Seul le souci
de ne pas donner l'impression de reconnaître une entité a poussé certains Etats
à donner à leurs relations un caractère moins officiel. Les relations qu'entretint
l'Union européenne avec l'entité non-étatique du Monténégro763, les relations
entre les Etats occidentaux et l'entité sécessionniste non reconnue du
Somaliland764 ou encore les relations entre les Etats arabes et Israël765
l'illustrent à merveille. Ces hypothèses sont toutefois totalement étrangères à la
question de la démocratie. Elles ne retiennent donc pas l'attention.
762 voy. cependant l'accord bilatéral conclu en octobre 1994 entre les Etats-Unis et la Corée du
Nord qui prévoit l'ouverture de « bureaux de liaisons » dans les deux capitales, Keesing's,
vol. 41,1995. Cette partie de l'accord n'a jamais été pleinement mis en œuvre, Le Monde 18
décembre 2004, p. 25.
763 Voy. les conclusions sur les Balkans adoptées par le Conseil Affaires générales de l'Union
européenne, Luxemboiurg, 26 avril 1999 DA..I., 1999, p. 474; conclusions de la présidence
du Conseil Européen, Vienne, 11-12 décembre 1998, DJl.L, 1999, p. 77; Pacte de Stabilité
pour l'Europe du Sud-Est, Cologne, 10 juin 1999, D.A.I., 1999, p. 771; la déclaration
commune de l'Union européenne et des Etats-Unis sur la coopération dans l'Ouest des
Balkans adoptée au sommet entre les Etats-Unis et l'Union européenne, Washington, 18
décembre 1998, DA.I., 1999, p. 214; les conclusions du Conseil Affaires générales sur les
Balkans occidentaux, Bruxelles, 1999, 937, DA.I., 1999, p. 937; les conclusions du Conseil
Affaires générales de l'Union européenne, Bruxelles, 14-15 février 2000, D.A.I., 2000,
p. 370; les déclarations sur les priorités pour les six mois à venir adoptées lors du Sommet
Union européenne-Etats-Unis, Queluz, 31 mai 2000, DA.I., 2000, p. 628 ou encore le
communiqué du G8 sur les questions régionales, Okinawa, 21 juillet 2000, D.A.I., 2000,
p. 706.
764 Voy. la déclaration du ministre britannique au Foreign and Commojiwealth Office selon
laquelle le Royaume-Uni ne reconnaît pas le Somaliland mais son ambassadeur et son staff
à Addis Abeba « do maintain an unofficial dialogue with the self-proclaimed Govemment
of Somaliland », B.Y.I.L., 1999, p. 425-
765 Voy. par ex. le « bureau d'intérêt » dont dispose la Tunisie à Tel Aviv. A cet égard, voy. Le
Monde, 27-28 février 2005, p. 3.
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SoUS-SECTION 2
LesRELATIONS PONCTUELLES - LES MISSIONS SPÉCIALES
La diplomatie ad hoc est un phénomène polymorphe^^ô, ce que traduit la
généralité de la définition qu'en donne la Convention sur les missions spéciales
du 16 décembre 19697^7. Nul doute que sous ses multiples visages, ce type de
diplomatie, que l'on vise généralement sous le vocable de
« mission(s)spéciale(s) », est, à l'époque contemporaine, en constante
augmentation. Les Etats non démocratiques en sont-ils exclus? La question
mérite d'être posée dès lors que les contacts diplomatiques ad hoc ne sont pas
subordonnés à l'existence de relations diplomatiques « normales » ni à quelque
reconnaissance. Le non-établissement ou la rupture de relations diplomatiques
n'empêchent en effet pas l'envoi de missions spéciales. La convention sur les
missions spéciales du 16 décembre 1969 le confirme expressément^^s.
L'autonomie de la diplomatie ad hoc par rapport à la pratique de la
reconnaissance semble de même admise, tout n'étant qu'affaire d'intention769.
La pratique connaît de nombreux exemples de missions spéciales envoyées ou
reçues en dépit du fait que les Etats d'envoi ou de réception ou leurs
766 Voy. J. Salmon, ManueZ de droit diplomatique, op. cit., p. 536: « Le concept de diplomatie
ad hoc recouvre [...] des situations aussi différentes que les réunions au sommet, les
envoyés itinérants, les executive agents, la shuttle diplomacy, les observateurs et délégués
aux conférences ou congrès internationaux [...], les visites officielles des chefs d'Etat, chefs
de gouvernement, ministre des Affaires étrangères ou autres membres de gouvernement et
leur suite, les missions protocolaires et de cérémonie, les messagers, les envoyés spéciaux
de gouvernements defacto, de belligérants ou d'insurgés, les délégations ou commissions à
tâches spécifiques de caractère politique ou technique, les membres des tribunaux
internationaux, etc. ».
767 « L'expression 'mission spéciale' s'entend d'une mission temporaire, ayant un caractère
représentatif de l'Etat, envoyée par un Etat auprès d'un autre Etat avec le consentement de
ce dernier pour traiter avec lui de question déterminées ou pour accomplir auprès de lui
une tâche déterminée » (article i^r).
768 Article 7: « l'existence de relations diplomatiques ou consulaires n'est pas nécessaire pour
l'envoi ou la réception d'un mission spéciale ».
769 J. Salmon, Manuel de droit diplomatique, op. cit., p. 543; J. Verhoeven, La reconnaissance
dans la pratique contemporaine, op. cit., pp. 358-359; H. Lauterpacht, op. cit., p. 393.
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gouvernements ne se reconnaissaient pas l'un l'autre^/o. C'est ce qui explique
qu'il est intéressant de s'interroger sur la place de la démocratie dans la
diplomatie ad hoc. Il convient de distinguer à cet égard les missions spéciales
selon que l'Etat de réception (§ i) ou VEtat d'envoi (§ 2) n'est pas démocratique.
§ 1: L'Etat de réception n'est pas démocratique
Avant la chute du mur de Berlin, il n'était pas inhabituel de restreindre
expressément les missions spéciales^Ti. Rares sont toutefois les Etats
démocratiques qui, pendant la guerre froide, se sont abstenus d'envoyer des
missions spéciales vers un autre Etat en raison de son caractère non
770 Contacts officiels entre la République populaire de Chine et Taiwan au sujet du
détournement d'un avion de Taiwan sur Canton le 3 mai 1986. Négociations entreprises à
Hong-Kong du 17 au 19 mai, R.G.D.I.P., 1986, pp. 969-970; ouverture de négociations sur
la réunification de la Corée entre les gouvernements de Séoul et de Pyongang (20
septembre 1971) d'abord à l'intermédiaire de Croix-Rouge de Corée du Nord et de la Croix-
Rouge de Corée du Sud. Ensuite directement entre les gouvernements à la faveur de la
constitution d'un groupe de travail restreint chargé d'établir un agenda déterminé par les
deux organisations susmentionnées. Des négociations secrètes « à un très haut niveau »
ont été engagées à Pyongang le 2 mai 1972 entre le frère cadet du maréchal Kim II Sung et
un proche collaborateur du général Park Chung Hee, président de la Corée du Sud depuis
le coup d'Etat du 16 mai 1961; voy. le communiqué commxm des 2 gouvernements à l'issue
des négociations le 4 juin 1972. Le communiqué est reproduit dans R.G.D.I.P., 1972,
pp. 1140-1141; voy. les négociations préliminaires au rétablissement de relations d'abord
« officieuses » entre Cuba et les Etats-Unis. Dès novembre 1974, des conversations secrètes
ont été engagées successivement à l'aéroport national de Washington, à l'aéroport Kennedy
de New York et à l'Hôtel Pierre de New York entre des représentants cubains d'un rang
élevé dont le nom n'a pas été révélé et d'autre part l'ancien secrétaire d'Etat adjoint chargé
des affaires interaméricaines et l'ancien assistant exécutif de M. Kissinger. Ces
négociations ont été interrompues à la suite de l'intervention Cubaine en Angola et ont
repris en 1976. Le 25 avril 1977, le département d'Etat confurmait la présence à La Havane
de deux diplomates américains d'un rang élevé afin de prendre contact avec des citoyens
américains détenus dans les prisons cubaines, R.G.D.I.P., 1977, p. 1129; le département
d'Etat américain a confirmé le 13 juillet 1984 que des pourparlers s'étaient déroulés le 12 et
13 juillet entre les Etats-Unis et Cuba au sujet du retour des « indésirables » venus des
Etats-Unis en 1980, R.G.D.I.P., 1985, p. 128; voy. les entretiens d'Erfurt et de Cassel en
1970 entre le chancelier Brandt et le président Stoph, cité par R. Charvin, « La R.D.A. et le
droit international », R.G.D.I.P., 1971, p. 1035.
771 Le gouvernement australien a imposé un certain nombre de limitations aux relations
bilatérales avec l'URSS à la suite de son invasion de l'Afghanistan: suspension d'échanges
culturels, scientifiques, académiques, syiidicaux et sportifs et la suspension des pourparlers
et des visites officielles. Des mesures similaires ont été adoptées à l'endroit de l'Afrique du
Sud, A.Y.I.L., 1981-1983, p. 570; voy. aussi la réponse du sous-secrétaire d'Etat au Foreign
and Commonwealth Office à une question parlementaire: « We do not have normal
Government to Government dealings with the regime of Kabul which is clearly
unacceptable to the majority of the Afghan people », 1987, p. 515.
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démocratique. Il arrivait certes qu'au lendemain d'un coup d'Etat les
« contacts » fussent « restreints >>772. Comme cela a été observé à propos des
relations diplomatiques, ces « restrictions » avaient pour seul but de vérifier
l'effectivité du nouveau gouvernement avant de reprendre contact avec lui. Cela
dit, certaines missions spéciales furent cependant ajournées en signe de
protestation contre la violation de certains droits de la personne773. Ces
hypothèses demeurent toutefois rares. Plus d'une fois, les Etats démocratiques
ont, du reste, souligné qu'ils maintenaient un dialogue officiel, parfois au plus
haut niveau, pour promouvoir la démocratisation de l'Etat où la mission
spéciale était envoyée774.
Le succès du modèle démocratique après la fin de la guerre froide a-t-il poussé
les Etats démocratiques, de plus en plus nombreux, à réserver leurs missions
spéciales aux Etats démocratiques? Une fois de plus, il est difficile de rendre
compte d'un comportement abstentionniste. Il y a cependant une tendance
772 Après les coups d'Etat au Panama en 1968, le département d'Etat a déclaré que les
« contacts are restricted ». AJ.I.L., 1969, p. 314.
773 Le ministre français des Affaires étrangères a ajourné la visite officielle qu'il devait faire à
Prague en octobre 1979, à la suite d'un procès pour délit d'opinion intenté à des signataires
de la Charte des 77, A.F.D.I., 1980, p. 926; la visite du ministre belge des Relations
extérieures à Varsovie a été « ajournée » à la suite du refus des autorités polonaises
d'accéder à sa demande de rencontrer des représentants du syndicat dissous « Solidarité »,
R.B.D.I., 1987, p. 424.
774 Le chef de la diplomatie belge a rencontré le chef de l'Etat turc et le premier ministre et a
exprimé à chacun de ses interlocuteurs le but et la portée du mandat qui lui avait été confié
par les dix Etats membres des Communautés européennes, à savoir rendre compte de
l'évolution du pays notamment en ce qui concerne le respect des droits de l'homme et le
rétablissement rapide de la démocratie, R.B.D.I., 1984-85, pp. 415-416; déclaration du
ministre belge des Relations extérieures: « Je rappelle qu'en 1982, au moment où la
Belgique exerçait la présidence et à la demande de nos partenaires de la C.E.E, j'ai effectué
un voyage en Turquie au cours duquel j'ai rencontré plusieurs syndicalistes et
représentants de l'opposition. Tous ces entretiens ont renforcé ma conviction que, dans le
cas de la Turquie, le dialogue constitue le meilleur moyen de favoriser la continuation du
processus démocratique et la réalisation complète du respect des droits de l'homme »,
1987, p. 425; en réponse aux critiques relatives à la visite de Mr Honecker aux
Pays-Bas en juin 1987, le ministre néerlandais des Affaires étrangères a déclaré que cela
permettait des discussions sur les relations Est-Ouest, le contrôle des armes, l'exécution de
l'Acte final d'Helsinki ainsi que sur les droits de l'homme. Il a conclu en disant que « there
are no specific rules governing invitations of this kind », N.Y.I.L, 1988, p. 279; le ministre
britannique de l'Intérieur a justifié l'existence d'une ambassade à Pyongyang par la
nécessité de maintenir le dialogue, notamment sur les droits de l'homme, 17 juillet 2002,
B.YJ.L., 2002, p. 647.
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certaine de nombreux Etats à s'abstenir de contacts officiels avec des Etats non
démocratiques. Les crises politiques en Chine775, au Zaïre776, au Pérou777, en
Birmanie778 ou à Cuba779 en donnent quelques exemples. Une mission spéciale
775 Après la répression du printemps de Pékin, la France gèle ses « relationspolitiques » avec
la Chine « à tous les niveaux ». Toute visite est suspendue et les relations diplomatiques
réduites au « minimum indispensable ».A ce sujet, voy. la réponse du ministre français des
Affaires étrangères à une question parlementaire, le 15juin 1989, A.F.D.I., 1989, p. 940. Le
niinistre français des Affaires étrangères, lors de sa visite à Pékin en avril 1991, a rappelé
aux plus hautes autorités chinoises que la normalisation complète des relations bilatérales
entre la France et la Chine restait subordonnée à une réelle amélioration de la situation des
droits de l'homme en Chine, réponse du ministre de l'Industrie à une question
parlementaire le 8 octobre 1992, A.F.D.I., 1993, p. 1028; les douze Etats membres de la
Communauté ont également décidé de s'abstenir de toute rencontre au niveau des chefs
d'Etat avec la Chine en 1992-1993, R.B.DJ., 1995, p. 590.
776 Les missions diplomatiques des Etats membres de la Communauté européenne ont adopté
un « code de conduite » à l'égard du gouvernement Birindua en s'abstenant de tout contact
autre que l'échelon administratif. Le gouvernement belge pour sa part, « maintiendra sa
positionà l'égard de tout gouvernement au Zaïre qui serait nommé en dehors du processus
de transition étabh par la Conférence nationale », 1995, p. 643.
777 A la suite du coup d'état « constitutionnel » de Fujimori au Pérou, l'Espagne a décidé de
suspendre tout type de contact bilatéral, S.Y.I.L., 1992, p. 224; voy. aussi la Joint
Resolution Expressing the Sense of Congress that the Président of the United States
Should Encourage Free and Fair Elections and Respect for Democracy in Peru, Pub. L.
n° 106-186, 114 Stat. 226 (2000): « If the élection in Peru is not deemed fair by the
international community, the United States will review and modify as appropritate its
political, economic and military relations with Peru, and will work with other democracies
in this hemisphere and elsewhere tcward restoration of democracy in Peru », S. D.
Murphy, United States Practice in International Law. Volume 1:1999-2001, p. 21.
778 Position commune 96/635/PESC du 28 octobre 1996 relative à la suspension des visites
gouvernementales bilatérales de haut niveau(ministres et fonctionnaires à partir du niveau
de directeur politique) en Birmanie/Myanmar, Journal officiel, n° L 287, 8 novembre 96,
pp. 1-2, § 5, b) iii); voy. aussi l'article i®' de la position commune 2003/297/PESC du
Conseil du 28 avril 2003 relative à la Birmanie/Myanmar: « L'ensemble du personnel
militaire attaché aux représentations diplomatiques de la Birmanie/du Myanmar dans les
États membres est expulsé et l'ensemble du personnel militaire attaché aux représentations
diplomatiques des États membres en Birmanie/au Myanmarest rappelé »; article 7: « Sans
préjudice de la visite de la Troïka qui doit avoir lieu si certaines conditions sont remplies,
les visites gouvernementales bilatérales à haut niveau (ministres et fonctionnaires au
niveau des directeurs politiques et au-delà) en Birmanie/au Myanmar, sont suspendues. Le
Conseil peut, dans des circonstances exceptionnelles, décider d'autoriser des exceptions à
cette règle »; le Conseil des Affaires générales et des relations extérieures a décidé le 16
juin 2003 de reporter la visite de la Troïka au niveau politique en Birmanie qui était
initialement prévue avant la fin d'octobre 2003 suite à la dégradation politique dans ce
pays, disponible sur http://www.ue.eu.int/newsroom; voy. aassiR.G.D.I.P., 1997, p. 181et
B.Y.I.L., 1996, V. 833.
779 A la suite de la vague de répression politique menée à Cuba, l'Union européenne, de son
côté, a décidé le 5 juin 2003, « de hmiter les visites gouvernementales de haut niveau,
« d'inviter des dissidents cubains aux cérémonies organisées à l'occasion des fêtes
nationales » et de réduire la participation des Etats membres aux cérémonies culturelles »,
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peut parfois être reportée en raison des violations des droits de l'homme dans
un Etat pourtant jugé « fréquentable » par ailleurs78o. Il arrive également que
l'organe d'un Etat démocratique se contente d'me « visite de travail » dans un
Etat non démocratique^^i. Bien qu'il ne fût pas à proprement parler le chef du
gouvernement d'un Etat, le président de l'Autorité palestinienne Y. Arafat a
également vu son élection au suffrage universel invoquée par certains Etats pour
justifier qu'ils le « fréquentent >>782. H est aussi arrivé que certains Etats
démocratiques refusent d'être représentés à des cérémonies et à d'autres
événements officiels organisés par des Etats non démocratiques^^s. De façon
plus générale, on constate une tendance, déjà mentionnée, à limiter, sans autre
précision, les contacts « de gouvernement à gouvernement » avec des Etats non
R.G.D.I.P., 2003, p. 722. Voy. toutefois la normalisation des relations avec Cuba en 2004,
R.G.D.I.P., 2005, p. 199.
780 La secrétaire d'Etat américaine a « reporté » sa visite en Egypte prévue en mars 2005 en
signe de protestation contre l'arrestation d'un opposant égyptien, Le Monde, 27-28 février
2005, p. 5.
781 Lors de sa tournée africaine, J. Chirac s'est contenté d'une visite « de travail » au lieu d'une
visite « d'Etat » au Togo, R.G.D.I.P., 1999, p. 955.
78Z L'Union européenne, contrairement à Israël et aux Etats-Unis, considère toujours Arafat
comme le représentant du peuple palestinien et rappelle qu'il a été élu en 1996 au cours
d'une élection jugée loyale, Le Monde, 11juin 2003, p. 6; voy. à ce sujet la déclaration de J.
Chirac lors de l'ouverture de la 58® session de l'Assemblée générale: « On peut penser ce
que l'on veut de Yasser Arafat, mais il est le représentant légitime et élu de l'Autorité
palestinienne. On ne peut pas faire comme s'il n'existait pas [...] Nous Européens sommes
hostiles à toute action tendant à neutraliser le représentant de l'Autorité palestinienne.
C'est une question de principe », Le Monde, 25 septembre 2003, p. 2; le ministre français
des Affaires étrangères D. de Villepin a, pour sa part, déclaré dans une interview au journal
Le Monde: « Il y a un président élu. Nous n'avons pas de raison de couper les contacts
compte tenu de ce que représente Yasser Arafat aujourd'hui pour le peuple palestinien »,
Le Monde, 13 mai 2003, p. 2; l'argument fut à nouveau soulevé par la France lors de la
visite du ministre français des Affaires étrangères à Ramalla, Le Monde, 19 juin 2004, p. 2;
le gouvernement britannique a, quant à lui, défendu la même position: « En tant que chef
de l'Autorité palestinienne démocratiquement élu, nous maintiendrons nos contacts avec le
président Arafat », Le Monde, 16 juillet 2003, p. 4; voy. aussi la déclaration du ministre
britannique au Foreign and Commonwealth Office le 8 septembre 2003, B.Y.I.L., 2003,
P- 594; le gouvernement italien pour sa part a déclaré « bilaterally, in the frameworkof the
European Union, Italy supports the legality and the full legitimacy of the present
leadership of the Palestinian National Authority, established following the élections
regularly held under the supervision of the international community in 1996 », I.Y.I.L.,
2002, p. 300; les Etats-Unis refusent, pour leur part, de négocier avecArafat. Le Monde, 1-
2 juin 2003, p. 3.
783 Le président Sud-africain Thabo Mbéki était le seul chef d'Etat étranger présent aux
cérémonies du bicentenaire d'Haïti, Le Monde, le 3 janvier 2004, p. 4.
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démocratiques. La Déclaration de Bamako du 3 novembre 2000 adoptée dans le
cadre de l'Organisation internationale de la Francophonie784^ ainsi que le
Millbrook Commonwealth Action Programme on the Harare Déclaration
(1995)785 du Commonwealth évoquent par exemple la réduction des contacts
« de gouvernement à gouvernement » avec les autorités qui ont accédé au
pouvoir par la force au détriment d'un gouvernement démocratique^se. On
notera enfin que si les Etats démocratiques tendent à s'abstenir d'envoyer des
missions spéciales dans des Etats non démocratiques, ils ne refusent pas les
visites dans un Etat ayant engagé des réformes démocratiques, ce qui
témoignent souvent des espoirs qu'ils placent dans ces réformes, fussent-elles
encore embryonnaires787. De la même façon, l'élection au suffrage universel des
dirigeants d'un Etat est aussi invoquée pour justifier les contacts officiels qui
sont établis avec un gouvernement, à l'instar des relations qu'ont pu entretenir
les démocraties occidentales avec le président iranien Kathami788 qu avec le
président rwandais P. Kagamé^sg.
Il y aurait quelque malhonnêteté à prétendre que les cas précités traduisent
fidèlement la réalité des relations internationales. Le caractère non
784 Cfr infra section 7, sous-section 2, § 2, pp. 384 et s.
785 Cfr infra section 7, sous-section 2, § 2, pp. 377 et s.
786 Voy. aussi les mesures prises par les Etats membres de l'Union européenne à l'égard de la
Birmanie, B.Y.I.L., 1996, p. 833 et R.G.D.I.P., 1997, p. 181.
787 Voy. par exemple la réponse du président français à la question relative à l'absence de visite
d'Etat au Niger pendant longtemps, le 23 octobre 2003: « [les visites d'Etat] sont des
signes, des témoignages et qui ne sont pas négligeables sur le plan psychologique et
politique. Je crois qu'il faut voir aussi la reconnaissance par la France et, au-delà de la
France par l'Union européenne, par la communauté internationale, des efforts
extrêmement courageux qui ont été faits par les autorités nigériennes, par l'ensemble des
représentants du peuple nigérien pour engager ce pays de façon, je l'espère, irréversible,
sur les voies de la démocratie [...] », Niamey, 23 octobre 2003, disponible sur France-
Diplomatie http ://www.diplomatie.gouv.fr.
788 Déclaration de M. Albright, secrétaire d'Etat des Etats-Unis, le 17 juin 1998: « Le président
Kathami est digne de respect parce qu'il a été choisi par le peuple iranien », DA.L, 1998,
p. 628.
789 Après l'élection de Paul Kagamé au Rwanda, les Etats-Unis se sont déclarés prêts « à
travailler avec le président et son gouvernement » tout en s'avouant « préoccupés par les
informations faisant état d'intimidation d'électeurs et de harcèlement de membres de
l'opposition », Le Monde, 28 août 2003, p. 4.
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démocratique d'un Etat ne semble en effet pas systématiquement empêcher un
Etat démocratique d'y envoyer ime mission spéciale. Les politiques dites « de
dialogue constructif » ou « de dialogue critique » - concepts chers à l'Union
européenne79o - sous-tendent notamment l'idée d'un « approfondissement des
relations pour favoriser la transition vers la démocratie »79K Les visites
officielles auprès d'Etats non démocratiques sont d'ailleurs très nombreuses,
trop pour que l'on puisse en rendre compte d'une manière exhaustive dans le
cadre de cette étude792. L'importance des enjeux suffit dans bien des cas à
expliquer que la diplomatie ad hoc de l'Etat démocratique, (comme celle de
l'Etat qui ne reconnaît pas) n'est pas subordonnée à la démocratie (ou à la non-
reconnaissance)'793. Au demeurant, comme ces Etats l'affirment souvent, la
790 principe du dialogue constructif avec la Chine, Bull. U.E., 4-1997, pt- 1-2.3; voy. aussi la
nouvelle doctrine de dialogue critique avec la Chine dans Le Monde, 31 octobre 2003, p. 6
ou la déclaration du Foreign and Commonwealth Office à ce sujet, B.Y.I.L., 2003, p. 651.
Voy. par ailleurs la position commune sur le dialogue critique avec Cuba, 2 décembre 1996,
DA.I., 1997, p. 88 et 361.L.M. 213 (1997); principe du dialogue critique arrêté par l'Union
européenne en 1992 à l'endroit de l'Iran qui interdit les contacts à haut niveau,Bull U.E. 4-
1997, pt 1.2.3 et R.G.D.I.P., 1996, p. 445.
791 Voy. à ce sujet, les conclusions du ConseilAffaires générales, Luxembourg, 2 octobre 1995,
DA.L, 1995, p. 768.
792 Voy. par exemple la visite d'Etat du président Jacques Chirac en Chineen octobre2004 en
Tunisie, Le Monde, 12 octobre 2004, p. 2. Il avait été précédé dans ce pays par Colin
Powell,Le Monde, 4 décembre 2003, p. 2 et Le Monde, 5 décembre 2003, p. 4; plusieurs
ministres du gouvernement français se sont rendus en Algérie à l'été 2004 malgré les
dérives autoritaires du régime de cet Etat, Le Monde, 16 juillet 2004, p. 4, Le Monde, 20
juillet 2004, p. 5; voy. la visite du président français en Libye en novembre 2004, Le
Monde, 26 novembre 2004, p. 7; voy. la visite du premier ministre japonais en Corée du
Nord, Le Monde, 23-24 mai 2004, p. 4; voy. la visite de Tony Blair en Libye,Le Monde, 26
mars 2004, p. 5 et 27 mars 2004, p. 5; voy. la visite du secrétaire d'Etat adjoint chargé du
Proche Orient en Libye, Le Monde, 25 mars 2004, p. 6; le secrétaire d'Etat adjoint
américain pour le Proche-Orient, WilUams Burnss'est rendu en visite à Damas, LeMonde,
12 et 13 septembre 2004, p. 4 et Le Monde, 14 septembre 2004, p. 2; visite du premier
ministre japonais en Corée du Nord,DA.I., 2002, p. 851; visite du ministre français de la
Défense en Libye le 5 février 2005, Le Monde 8 février 2005, p. 4; visite officielle du
président français en Libye le 24 novembre 2004, Le Monde, 25 novembre 2004, p. 5;
visite de la secrétaire d'Etat américaine en Chine en mars 2005, Le Monde, 22 mars 2005,
P-3.
793 Voy. la visiteconjointe des ministres des Affaires étrangèresde la France, de l'Angleterre et
de l'Allemagne à Téhéran en octobre 2003 pour tenter d'arracher un accord sur la
transparence des activités nucléaires de l'Iran. Ils y ont rencontré le ministre iranien des
Affaires étrangères ainsi que le chefdu Conseil suprême de la sécurité nationale, LeMonde,
23 octobre 2003, p. 2; concernant le désarmement de la Libye, voy. la visite de T. Blair en
Libye, Le Monde, 3 mars 2004, p. 4; visite du ministre espagnol des Affaires étrangères à
Tripoli,LeMonde 24 janvier 2004, p. 3; visitedu président du Conseil italien en Libye, Le
Monde, 12 février 2004, p. 4; R. Prodi, le président de la Commission européenne a été
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promotion du modèle démocratique n'est pas favorisée par un isolement
diplomatique794.
§ 2. L'Etat d'envoi n'est pas démocratique
Avant la fin de la guerre firoide, des violations massives des droits de l'homme
ont exceptionnellement justifié qu'un Etat démocratique refuse de recevoir la
mission spéciale de l'Etat auquel celles-ci étaient imputables795. Pour le reste,
sous réserve de l'apartheid en Afrique du Sud796, il n'a jamais été question, avant
la fin de la guerre froide, de se priver de contacts officiels avec des régimes peu
démocratiques797. L'approbation voire la reconnaissance à laquelle pouvait
reçu par le Colonel Kadhafi à Syrte en Libye,Le Monde, mercredi 3 mars 2004, p. 4; voy. la
visite en Iran du ministrecanadien des j^aires étrangères et la réponse qui fut donnée en
son nom au Parlement, excipant de la lutte contre le terrorisme pour justifier la visite à ce
régime, C.Y.I.L., 2002, p. 517.
794 Interpellé au Parlement belge après sa visite des 11 et 12 juin 2002 en Iran, le ministre
belge des Affaires étrangères a déclaré: « Vous savez, vous trouverez toujours des gens qui
considéreront qu'en nous rendant dans un pays, nous cautionnons son régime. En réalité,
on cautionne le régime en ne posant pas les questions qu'il faut poser ou si nous ne leur
disons pas que les condamnations à mort et les exécutions sont pour nous inadmissibles.
Nous cautionnons le régime, si par exemple, nous ne leur faisons pas savoir qu'il est pour
nous inacceptable qu'un conseil religieux puisse supprimer une loi votée à l'unanimité ou à
la majorité dans im parlement. [...] Evidemment on peut toujours décider que tant que ces
pays-là ne sont pas démocratiques, on n'y va pas, qu'on n'a pas de dialogue avec eux [...]. Si
tel est le cas, les conservateurs seront encore au pouvoir pendant un siècle. C'est aussi
simple que cela. [...] [E]n agissant selon le 'pohtiquement correct', on n'aiderait pas les
réformistes », C.R.I., Chambre, SO 2001-2002, COM 521,16 juillet 2002, p. 14 et p. 20. On
notera par ailleurs que, dans une proposition de résolution du Sénat de Belgique
enjoignant le gouvernement belge d'adopter un « code de conduite déontologique en
matière de pohtique étrangère », il était stipulé que « des contacts avec des régimes ou des
personnes violant gravement les droits de l'homme ne peuvent être tolérés que si l'enjeu
des contacts vise explicitement à mettre fin aux violations des droits de l'homnie » et que
« le Parlement sera au préalable consulté sur cette question », Doc. pari. Sénat, SO 2000-
2001, n° 2-6h/i. La proposition n'a pas été adoptée et fut frappée de caducité par la
dissolution des Chambre le 10 avril 2003.
795 Refus du gouvernement français de recevoir la délégation ministérielle ougandaise venue
participer à la réunion à Paris des bailleurs de fonds de la Banque mondiale, A.F.D.I., 1983,
p. 885.
796 Refus de la France de recevoir officiellement le premier ministre sud-africain en France,
A.F.D.I., 1985, p. 996.
797 II est impossible de recenser de manière systématique la pratique à ce sujet. Sur la pratique
française à cet égard, voy. par ex. la visite en France du 4 au 7 juin 1969 du Colonel
Makazeros, ministre de la coopération économique de la junte militaire au pouvoir à
Athènes, sur l'invitation du ministre français des Armées à l'occasion du salon de
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conduire l'accueil d'une mission de ces Etats n'a toutefois pas manqué, dès
avant la fin de la guerre froide, de soulever de nombreuses critiques. Pour se
justifier, les Etats de réception ont parfois excipé de l'existence de relations
diplomatiques pour justifier l'accueil d'une mission spéciale contestée798, même
s'il n'existe aucun lien entre l'envoi ou la réception d'une mission spéciale et
l'existence de telles relations799. A d'autres occasions, les Etats ont pris la peine
de souligner que cet accueil n'emportait aucune approbation de la politique ou
du régime de l'Etat d'envoi®°°. Dans d'autres cas, les Etats démocratiques ont
l'aéronautique, A.F.D.I., 1969, p. 903; la Grande-Bretagne et la République fédérale
d'Allemagne ont également reçu la visite de membres du gouvernement militaire
d'Athènes, A.F.D.I., 1969, p. 903; le gouvernement français n'a pas empêché la visite en
France du chef de l'Etat guinéen en dépit des exécutions d'opposants pohtiques qu'il avait
lui-même reconnues, A.F.D.I., 1983, p. 885; malgré le durcissement du régime et la
répression interne, le président Mitterrand a été le premier chefd'État de l'une des trois
puissances occidentales en charge de Berlin-Ouest à recevoir E. Honecker du 7 au 9 janvier
1988, L'état du Monde, 1988-1989 et L'état du Monde, 1989-1990; voy. la multiphcation de
visites officielles d'E. Honecker, L'état du Monde, 1986 et 1988-1989; voy. plus récemment
la visite d'Etat, très contestée, du président chinois en France, Le Monde, 28 janvier 2004,
p. 7 et 29 janvier 2004, p. 8.
798 La France a justifié la visite du ministre polonais des Affaires étrangères en France du fait
que les relations diplomatiques n'avaient pas été rompues avec la Pologne, A.P.D.I., 1982,
p. 1090; réponse du ministre français des Affaires étrangères à une question parlementaire
du 9 juin 1980: « Le président Pinochet a effectué une escale technique à Papeete le 21
mars 1980 de I9h30 à 20h30. La France et le Chili entretenant des relations
diplomatiques, le haut-commissaire de la Répubhque en Polynésie française, représentant
de l'Etat, avait l'obhgation d'accueillir le président chilien. Il l'a fait en prenant les mesures
protocolaireshabituelles prévues à l'occasion du passage d'une personnalité étrangère et je
puis assurer l'honorable parlementaire qu'aucune disposition particulière n'a été prise en
faveur de M. Pinochet », A.P.D.I., 1980, p. 926; voy. la visite du président Botha en
Belgiqueque le gouvernement a justifiée par référence aux relations diplomatiques existant
entre la Belgique et l'Afrique du Sud, R.B.D.I., 1984-1985, p. 407.
799 Voy. supra l'article 7 de la Convention sur les missions spéciales du 16 décembre 1969,
p 228.
800 Réponse du ministre français des Affaires étrangères à une question parlementaire le 10
novembre 1979: « il est de tradition que le ministre des Affaires étrangères des pays avec
lesquels la France entretient des relations diplomatiques soient reçus au ministère des
Affaires étrangères quand ils se rendent en France ou passent par notre pays. Cettevolonté
de dialogue avec tous les pays n'implique aucune approbation des régimes politiques des
pays en question. Refuser le dialogue serait priver la France d'une arme importante au
service de l'action vigoureuse qu'elle n'a cessé de mener et entend poursuivre pour la
défense des libertés », A.F.D.I., 1980, p. 926; dans le même sens, voy. la réponse du
ministre des Relations extérieures à une question parlementaire sur la visite de M.
Jaruzelski à Paris: « En ce qui concerne les libertés syndicales en Pologne, le passage à
Paris de M. Jaruzelski a été l'occasion d'exprimer directement au premier responsable de
l'Etat polonais la préoccupation de la France à l'égard de la situation des Polonais et de
rappeler que toute solution durable en Pologne passe par la libération des prisonniers
pohtiques, la suppression des mesures de répression, le retour aux libertés, au pluralisme
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insisté sur la promotion « des libertés » que permettaient ces contacts
officiels^oi. Enfm, on a parfois mis l'accent sur le caractère « privé qu « non
officiel » 803 de la visite.
La consécration du modèle démocratique après la chute du mur de Berlin, n'a
pas davantage empêché l'accueil des missions spéciales envoyées par un Etat
non démocratique. Bien que la tendance déjà citée à refuser les contacts « de
gouvernement à gouvernement »8°4 ait pu un instant faire croire le contraire, les
Etats ont eu le souci de ne pas se priver de la possibilité d'un dialogue avec des
Etats dont ils désapprouvent le régime politique. Les politiques de « dialogue
critique » ou de « dialogue constructif » adoptées par certains Etats - en dépit
des critiques qu'elles ont suscitées^°5 - en sont rillustrationS°^. Si, comme par le
syndical et l'instauration d'un dialogue effectif entre le pouvoir et la société », A.F.D.I.,
1986, p. 997.
801 voy. la réponse du ministre français des Affaires étrangères à une question parlementaire
le 10 novembre 1979, précitée, A.F.D.I., 1980, p. 926; dans le même sens, voy. la réponse
du ministre des Relations extérieures à une question parlementaire sur la visite de M.
Jaruzelski à Paris également précitée, A.F.D.I., 1986, p. 997; voy. aussi la réaction du
gouvernement belge lors de la visite de Mme Marcos en Belgique, R.B.D.I., 1981, p. 674; en
réponse aux critiques relatives à la visite de M. Honecker aux Pays-Bas en juin 1987, le
ministre néerlandais des Affaires étrangères a déclaré que cela permettait des discussions
sur les relations Est-Ouest, le contrôle des armes, l'exécution de l'Acte final d'Helsinki ainsi
que sur les droits de l'homme. Il a conclu en disant que « there are no spécifié rules
governing invitations of this kind », N.Y.I.L, 1988, p. 279; voy. plus récemment la visite
d'Etat, très contestée, du président chinois en France, Le Monde, 28 janvier 2004, p. 7 et
29 janvier 2004, p. 8.
Présence de F. Castro en Belgique en août 1977 mais celui-ci n'a eu « aucun contact avec les
milieux officiels », 1978-1979, p. 609.
803 Le 2 mai, Hermann Axen, membre du Bureau politique, en voyage non officiel aux Etats-
Unis,a été reçu par le secrétaired'État George Shultz, L'état du Monde,1989-1990.
804 Voy. la Déclaration de Bamako du 3 novembre 2000 adoptée dans le cadre de
l'Organisation internationale de la Francophonie ainsi que le Millbrook Commonwealth
Action Programme on tke Harare Déclaration (1995) du Commonwealth; voy. aussi les
mesures prises par les Etats membres de l'Union européenne à l'égard de la Birmanie,
B.YJ.L., 1996, p. 833 et R.G.D.I.P., 1997, p. 181.
Lors de la visite du président syrien Hassad en Grande-Bretagne en décembre 2002, la
presse anglaise est apparue très critique sur l'accueil réservé à un dirigeant non
démocratique. Le Monde, 19 décembre 2002, p. 18.
806 Le général Musharraf a été reçu par G. Bush à Camp David à la résidence secondaire des,
présidents américains le 24 juin 2003, honneur réservé aux seuls aUiés proches des Etats-
Unis, Le Monde, 28 juin 2003, p. 3; visite officielle de P. Musharaf en France pendant 3
jours, Le Monde, 3 juillet 2003, p. 3; visite de Joseph Kabila en Belgique le 4 février 2001;
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passé, les Etats ont occasionnellement insisté sur le caractère « non officiel » ou
« privé » de la visite®°7, il semble désormais incontestable que, pour les Etats
démocratiques, la promotion de la démocratie pâtit d'un isolement
lors du sommet France-Afrique de février 2002, le général Eyadéma (Togo) a été reçu en
tête-à-tête par Jacques Chirac, Le Monde, 20 février 2003, p. 2; rencontre entre Joseph
Kabila avec le premier ministre belge, 2 semaines après l'assassinat de son père, A.P.D.I.,
2001, p. 585; Le Monde, 6 février 2001; visite de Joseph Kabila aux Etats-Unis, en France
et aux Nations Unies en février 2001, L'état du Monde, 2002, p. 146; visite du président
yéménite Saleh en Belgique, au Canada, aux Etats-Unis et en Iran, L'état du Monde, 2001,
p. 263; voyage du général Eyadema (Togo) à Paris le 24 novembre 2001, L'état du Monde,
2003, p. 139; Bachar El Assad est reçu à Paris au cours de l'été 1999, L'état du Monde,
2001, p. 253 et du 25 au 27 juin 2001, L'état du Monde, 2002, p. 232; visite du président
du Kazakhstan à Washington les 21-22 décembre 1999, L'état du Monde, 2001, p. 595;
visite de H. Moubarak aux Etats-Unis en juin 2002, L'état du Monde, 2003, p. 170; visite
d'un membre de la junte birmane en Inde (nov. 2000); la jimte birmane fut également
représentée aux funérailles du premier ministre japonais Keizo Obuchi (juin 2000), L'état
du Monde, 2002, p. 307; l'ambassadeur itinérant des talibans a été reçu à Washington fin
mars 2000, L'état du Monde, 2002, p. 246 et ce, malgré les sanctions; visite du président
Kotcharian (Arménie) en France et aux Etats-Unis en 2.001, L'état du Monde, 2002, p. 566;
visite du président Jiang Zémin aux Etats-Unis (octobre 1997), L'état du Monde, 1999,
p. 307; en visité privée en France, le maréchal Mobutu a été reçu le 24 avril, à sa demande,
par le président Chirac. Ils s'étaient déjà rencontrés à New York en marge des cérémonies
du 50® anniversaire de l'O.N.U., R.G.D.I.P., 1997, p. 815; voy. la visite du premier ministre
chinois à Washington le 9 décembre 2003, Le Monde, 11 décembre 2003, p. 4; le haut
responsable du Conseil suprême iranien de la sécurité nationale a été reçu les 15 et 16
janvier par J. Chirac et D. de Villepin pour discuter du désarmement nucléaire de l'Iran, Le
Monde 17janvier 2004, p. 3; à cette occasion, le ministre français des Affaires étrangères a
« publiquement » souhaité que les élections prévues en février en Iran « puissent être des
élections libres » estimant que cela était « essentiel aux relations de confiance » que la
France souhaite entretenir avec l'Iran », Le Monde 17 janvier 2004, p. 3; visite du ministre
libyen des Affaires étrangères à Paris, Le Monde 24 janvier 2004, p. 3; visite du président
Hosni Moubarak en Europe, Le Monde 6 mars 2004, p. 2; T. Blair a reçu la visite du
ministre libyen des Affaires étrangères. Le Monde, 3 mars 2004, p. 4; voy. la visite du
premier ministre chinois à Bruxelles au siège des institutions européennes, il y fut reçu
avec tous les honneurs, Le Monde, 8 mai 2004, p. 6; le président Libyen est reçu avec tous
les honneurs par la Belgique et l'Union européenne à Bruxelles en avril 2004, Le Monde,
28 avril 2004, p. 3 et 29 avril 2004, p. 23; La Libre Belgique, 22 avril 2004, p. 14 et La
Libre Belgique, l'j avril 2004, p. 11. Sa lutte contre le terrorisme et son action pacifique
sont vantées à cette occasion; voy. encore la visite officielle du prince héritier saoudien aux
Etats-Unis, Le Monde, 28 avril 2005, p. 5.
807 Lors de la visite en Belgique du président Laurent-Désiré Kabila en novembre 1998, une
controverse est apparue sur la question de savoir si la présence de M. Kabila devait être
considérée comme une visite officielle ou une visite de travail. Le Roi a accordé une
audience à L.-D. Kabila. Le ministre belge des Affaires étrangères s'est contenté de
répondre à une question parlementaire le 26 novembre 1998 que « [i]l y a une différence
entre une visite d'Etat et une visite de travail. Nous avons rencontré M. Kabila pendant une
heure et demie. Sa rencontre avec le Roi a été très brève », R.B.D.I., 2002, p. 124. Le
caractère privé a aussi été excipé pour éviter quelque reconnaissance. Voy. à ce sujet la
visite du président taiw^anais aux Etats-Unis: aucun contact prévu avec des responsables de
l'administration. Un simple Visa de transit avait été accordé au président Taïwanais,
R.G.D.LP., 2000, p. 1012.
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diplomatique. C'est sans doute ce qui explique que ces Etats n'entendent pas
s'abstenir d'accueillir les missions spéciales envoyées par des Etats non
démocratiques.
La pratique des missions spéciales témoigne donc d'une tendance des Etats
démocratiques à refuser Venvoi de missions auprès d'Etats non démocratiques -
sans que cela paraisse systématique. Cela dit, les Etats démocratiques ne
refusent généralement pas d'accueillir les missions de ces Etats. Est-ce à dire
que l'envoi de missions spéciales dans des Etats non démocratiques exprimerait
une approbation du régime ou de la politique d'un Etat que n'emporterait pas
leur réception? On ne peut qu'hésiter à l'admettre. Il semble plus raisormable de
considérer que les Etats démocratiques aient jugé inopportun de ne pas donner
suite à l'ouverture dont faisaient preuve les Etats non démocratiques en
proposant l'envoi d'une mission spéciale. Il a par ailleurs dû leur paraître plus
aisé d'exprimer comme hôte, plutôt que comme invité, des critiques sur
l'absence de démocratisation du régime d'un Etat tiers.
Section 2
Les relations internationales conventionnelles
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Les règles du droit international étant plus que jamais contenues dans des
conventions, il y a un intérêt particulier à s'interroger sur l'impact du triomphe
du modèle démocratique sur les relations conventionnelles internationales.
Il convient préliminairement de rappeler que la question de la démocratie dans
les relations conventionnelles n'est pas calquée sur la reconnaissance. Qu'un
Etat ou son gouvernement ne soit pas reconnu n'empêche pas l'établissement
d'un lien conventionnel avec cet Etat. On aurait cependant pu le croire; c'est en
effet ce qu'a pu laisser penser l'avis relatif aux conséquencesjuridiques pour les
Etats de la présence continue de l'Afrique du Sud en Namibie (Sud-Ouest
africain) de la Cour internationale de Justice^o^. Cela découlait néanmoins plus
d'une décision du Conseil de sécurité que d'une non-reconnaissance. C'est aussi
ce que sous-entend la crainte des Etats que la conclusion d'un traité ne soit
interprétée comme une reconnaissance de l'Etat cocontractant ou de son
gouvernement, ce qui explique qu'ils déclarent souvent que la conclusion d'im
traité n'entraîne aucune reconnaissance des cocontractants^og. Certains Etats
eu, Rec., 1971, § 122: « Les Etats Membres sont [...] tenus de ne pas établir avec l'Afrique
du Sud des relations conventionnelles dans tous les cas où le gouvernement sud-africain
prétendrait agir au nom de la Namibie ou en ce qui la concerne ». Comp. avec le comité
spécial établi par la Société des Nations sur la questions des mesures que devaient prendre
ses membres au titre des conséquences de la non-reconnaissance de la Manchourie: le
comité jugea que les membres qui continuent de ne pas reconnaître de jure ou de facto la
Mandchourie devraient prendre toutes les mesures pour empêcher l'accession de la
Manchourie aux conventions internationales générales, League of Nations Officiai
Journal, Spec. Supp. n° 113, pp. 10-12. Un autre comité décida plus tard, au sujet des effets
de la non-reconnaissance de la Manchourie sur les relations postales avec celle-ci que la
Manchourie, comme nouvel Etat, « could not appeal to the provisions of the Universal
Postal Union Convention vnth regard to its relations with the postal administrations of
countries belonging to the Universal Postal Union », Ibid, pp. 12-13. A ce sujet, voy. aussi
H. Lauterpacht, op. cit., p. 396.
809 Voy. la déclaration du représentant de Ceylan à la deuxième session de la Conférence des
Nations Unies sur le droit des Traités « Le fait pour une entité qui n'est pas autrement
reconnue par le Gouvernement ceylanais de participer à un traité multilatéral général
auquel le Ceylan est partie ne saurait jamais être interprété comme constituant en soi une
reconnaissance de cette entité », Conférence des Nations Unies sur le droit des traités, 2®
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ont, à d'autres occasions, préféré considérer qu'ils n'étaient pas liés
conventionnellement avec un Etat pour le motif qu'ils ne reconnaissaient pas
celui-ci ou son gouvernementsi°. D'autres enfin ont estimé n'être débiteurs
session, Documents officiels. Compte-rendu analytique des séances plénières et des
séances de la Commission plénière, A/Conf. 39/11/Add.I, p. 248; déclaration de quatre
Etats arabes lors de leur signature de la Convention de Montego Bay sur le droit de la mer
indiquant que leur signature n'emporte pas reconnaissance des Etats qu'ils ne
reconnaissent pas et qui ont signé la convention, A.F.D.I., 1982, p. 720; malgré la non-
reconnaissance du gouvernement soviétique, les Etats-Unis ont été co-signataires du Pacte
de Paris avec l'URSS. Ils ont toutefois déclaré que cela n'impliquait pas reconnaissance du
gouvernement soviétique, cité par M. Brown, Ann.I.D.I., 1934, p. 304; voy. aussi les
exemples cités par H. Lauterpacht, op. cit., p. 372; voy. la signature par la Tm-quie du
protocole d'extension de l'accord douanier conclu avec l'Union européenne aux nouveaux
Etats membres qui a été accompagné d'une déclaration selon laquelle cela n'emportait
aucime reconnaissance de la République chypriote. La Commission a de son côté soutenu
que cela n'entraînait aucune reconnaissance « officielle et formelle », Le Monde, 31 mars
2005, p. 7 et Le Monde, 20 juin 2005, p. 2.
810 Voy. par ex. l'Italie, l'Allemagne, la Belgique, la Suède, l'Espagne le Danemark, l'Autriche et
les Pays-Bas qui ont fait officiellement savoir au Directeur général de l'O.M.P.I. qu'ils
considéraient comme nuls et de nul effet les instruments déposés le 30 novembre 1993 par
la R.F.Y. en vue d'adhérer au Traité de Budapest du 28 avril 1977 sur la reconnaissance
internationale du dépôt des micro-organismes aux fins de la procédure en matière de
brevet et de ratifier l'Arrangement de La Haye du 2 juin 1934 concernant le dépôt
international des dessins et modèles industriels. Voy. plus précisément l'attitude ambiguë
de l'Allemagne et les développements à ce sujet dans R.S.D.I., 2000, pp. 638 à 642;
communiqué de presse du Département politique relatif à l'adhésion aux Conventions de
Genève du Gouvernement provisoire de la République algérienne non reconnue par la
Suisse à l'époque, cité dans l'avis de droit de la Direction du droit international public du
Département fédéral suisse des Affaires étrangères du 16 juillet 1982, R.S.D.I., 1985,
p. 169; déclaration des Etats-Unis lors de la signature de la Convention sanitaire
internationale le 21 juin 1926, cité par M. O. Hudson, « Récognition and Multipartite
treaties », A.J.I.L., 1929, p. 131 et par M. Lachs, « Récognition and Modem Methods of
International Coopération », B.Y.I.L., 1959, p. 257; déclaration identique lors de la
signature le 13 juillet 1931 de la Convention sur la limitation de la production et la
régulation de la distribution de narcotiques de 1931 et lors de la signature de la Convention
sur « Safety of Life at sea » de 1922, cité par H. Lauterpacht, op. cit., p. 372; voy. lors de
l'accession par le gouvernement de la République Khmer au Traité de non-prolifération,
l'URSS qui ne reconnaissait pas ce gouvernement a estimé n'être pas liée par le traité vis-à-
vis du Cambodge, cité par S. Talmon, Récognition ofGovemment in International Law,
op. cit., p. 123. La reconnaissance ultérieure ne semble pas jouer de manière rétroactive. La
Suisse, en tant que partie, ne regarde l'Algérie comme partie aux Conventions de Genève
qu'à partir de la date où elle a reconnu l'Algérie comme un Etat indépendant. Il en va de
même pour l'Autriche, S. Talmon, Récognition of Government in International Law, op.
cit., p. 125. Le Danemark, le Luxembourg, le Royaume-Uni, l'Afrique du Sud, le Pakistan,
l'Australie, le Canada, la Norvège, la Suède, la Belgique, les Pays-Bas, l'Autriche et l'Italie
ont formulé une réserve lors du dépôt de leur instrument de ratification du Protocole de La
Haye de 1955qui modifie la Convention for the Unification of Certain Rules Relating to the
International Carriage by Air à l'égard de la signature de ce Protocole par la Répubhque
démocratique allemande car ils ne reconnaissaient pas cet Etat. L'Australiel'a ainsi fait le
23 juin 1963. Le 6 mars 1975, l'Australie a indiqué qu'elle retirait sa réserve et que
désormais elle se considérait « as being in treaty relations with the German Démocratie
Republic in respect of the Hague Protocal of 1955 »A.Y.I.L., vol. 6,1974-1975) PP- 236-237;
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d'aucune obligation à l'endroit des entités dont ils ne reconnaissent pas le
gouvernement ou la qualité étatique, considérant que celle-ci, du fait de leur
ratification de la convention en question, ne se sont engagés qu'unilatéralement
vis-à-vis des Etats qui y sont parties^". Cette pratique demeure toutefois
marginale^i^ gt il est admis à l'heure actuelle que la non-reconnaissance d'un
Etat ou d'un gouvernement n'empêche pas que soit conclu avec celui-là m traité
bilatéral ou multilatéraP^s. Dans le même ordre d'idées, on s'accorde pour dire
que les relations conventionnelles entre plusieurs Etats ne disparaissent pas
lorsqu'ils cessent de se reconnaître l'un rautreSi4. La question de la démocratie
dans les relations conventionnelles avec les Etats non démocratiques est, pour
cette raison, indépendante de toute reconnaissance de l'Etat non démocratique
ou de son gouvernement. Elle est analysée ici en distinguant les aspects formels
et procéduraux des relations conventionnelles (sous-section i) de leur contenu
substantiel (sous-section 2).
comp. la Belgique qui « ne fait pas figurer dans les publications officielles des
renseignements concernant des pays que la Belgique ne reconnaît pas ». Ainsi, l'adhésion
de la R.D.A. au Traité de Moscou du 5 août 1963 ne figure pas dans la liste des pays liés par
ce traité, 1970, p. 635.
8" Les Etats-Unis ont pris note, lors de l'adhésion de la Corée du Nord, du Vietnam du Nord,
de la Mongolie et de la R.D.A. aux conventions de Genève de 1949 sur le droit de la guerre
ou au traité de Moscou de 1963, de l'engagement « unilatéral » de ces entités aux fins de se
lier juridiquement à leurs dispositions en l'absence de tout lien conventionnel, cité par J.
Verhoeven, La reconnaissance dans la pratique contemporaine, op. cit., p. 435.
812 Voy. par exemple l'avis du Département de politique fédérale suisse du 28 décembre i960,
R.S.D.I., 1963, pp. 76 et s.
B. R. Bot, Non Récognition and Treaty Relations, Leyden, A. W. Sijhoff, Oceana
Publications, 1968, pp. 67-139; J. Verhoeven, La reconnaissance dans la pratique
contemporaine, op. cit., p. 390 et s.; voy. aussi CIJ, aff. relative à l'application de la
Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide, Rec., 1996. § 26 « La
Cour n'a pas à trancher la question de savoir quels peuvent être les effets d'une situation de
non-reconnaissance sur les liens contractuels entre parties à un traité multilatéral »; voy.
cependant le § 44 de l'arrêt.
Section 4 (c) du U.S. Taiwan Relations Act: « For ail purposes, including actions in any
court in the United States, the Congress approves the continuation in force of ail treaties
and other international agreements, including multilatéral conventions, entered into by the
United States and the goveming authorities on Taiwan recognised by the United States as
the Republic of China prior to Januaiy 1,1979 and in force between them on December 31,
1978, unless and until terminated in accordance with law »,A.J.I.L., 1979, p. 671.
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SoUS-SECTION 1
LesASPECTS FORMELS ETPROCÉDURAUX
On examine le treaty making power, les négociations, la procédure, le
consentement et la terminaison des traités conclus avec des Etats non
démocratiques.
Le treaty-making power: il n'a jamais été mis en doute que tout Etat, quel que
soit son régime politique, jouit du treaty making power. Il en va en effet d'un
attribut de la personnalité juridique internationale^^s. L'article 6 de la
Convention de Vienne rappelle cette évidence^i^. L'exercice du treaty making
power par le gouvernement de l'Etat n'a pas davantage été contesté. Tous les
gouvernements, pourvu qu'ils aient le contrôle effectif du territoire de l'Etat, ont
le pouvoir d'exprimer internationalement la volonté de celui-ci. La question a
déjà été analysée^i^; il ne faut pas y revenir. Cela dit, qu'un Etat ait la capacité
d'entrer dans des relations conventionnelles internationales avec im autre Etat
n'emporte pas qu'il en ait le droit. C'est l'évidence lorsque le traité est bilatéral.
Nul ne peut en effet être contraint de conclure un traité bilatéral avec un Etat
pour quelque raison que ce soit. Peu importe que l'Etat soit ou non
démocratique. L'absence d'un droit de devenir partie à im traité est moins
évidente lorsque le traité est multilatéral, et singulièrement lorsqu'il est dit
« d'intérêt général ». D'aucuns ont en effet défendu un principe « de
participation universelle » aux traités « qui portent sur la codification et le
développement progressif du droit international ou dont l'objet et le but
intéressent la commmauté internationale dans son ensemble Selon ce
815 Comp. CPIJ, aff. du Vapeur Wimbledon (arrêt du 17 août 1923, Série A, n° 1, p. 25) qui
érige « la faculté de contracter des engagements internationaux » en « un attribut de la
souveraineté de l'Etat ».
816 « Tout Etat a la capacité de conclure des traités ».
817 Cfr infra, chapitre I, section 2, sous-section 2, pp. 184 et s.
818 voy. les discussions relatives à l'introduction d'un article 5 bis dans le projet de Convention
sur le droit des traités, A/Conf.39/C.i/L/74 et A/Conf. 39/C.1/L.388 et add.i.
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principe, évoqué par une déclaration annexée à la Convention de Vienne sur le
droit des traités^^?, les traités d'intérêt général devraient être ouverts à tous les
Etats. La déclaration avait vocation à résoudre les difficultés posées par les Etats
et les gouvernements non reconnus par les Etats occidentaux^^o^ Le bien-fondé
de ce principe semble toutefois douteux. Rien ne semble juridiquement
interdire en effet que des Etats restreignent la participation à un traité
multilatéral - fût-il « d'intérêt général » - et ce, pour quelque raison que ce soit.
Tout n'est finalement question que d'opportunité, et notamment de la
conception que l'on se fait de r« intérêt général ». Cela dit il n'a jamais été
question d'exclure l'adhésion d'Etats non démocratiques aux grandes
entreprises multilatérales contemporaines qui sont considérées comme
« d'intérêt général », réserve faite de la situation - aujourd'hui réglée - des
Etats divisés^^i. Lorsque le traité multilatéral ne porte pas « sur la codification
et le développement progressif du droit international » ou lorsque « [son] l'objet
et [son but] n'intéressent pas la communauté internationale dans son
ensemble », un droit de participation n'a en revanche jamais été défendu. La
Cour permanente de Justice internationale s'était refusée à l'admettre^ss. On le
comprend sans peine. La détermination des sujets de droit dont l'adhésion
devrait être permise est généralement fonction de l'objet du traité - ou du
moins de la compréhension que l'on en a -, même si les parties contractantes
sont libres de restreindre comme il leur plaît l'adhésion de nouveaux Etats à
celui-ci. On peut concevoir cet égard que cette adhésion ne soit ouverte qu'à des
Etats démocratiques. Il en est d'ailleurs quelques exemples. Les conventions
dite de « Lomé IV »S23 et de CotonouS24 qui ont été conclues par la Communauté
819 Doc. A/Conf. 39/L.47.
II s'agissait particulièrement de la reconnaissance de la R.D.A. qui posait problème. A ce
sujet, voy. D. Mathy, « Participation universelle aux traités multilatéraux », 1972,
pp. 529 et s.; J. C. Castilla, « Les tendances politiques exprimées au sein de la deuxième
session de la conférence de Vienne sur le droit des traités », R.G.D.LP., 1969, pp. 790 et s.;
R. D. Kearney et R. E. Dalton, « The Treaty on Treaties », A.J.I.L., 1970, pp. 549 et s.; B.
Simma, « From Bilateralism to Community Interest », R.CA.D.1,1994-VI, pp. 325-326.
821 A ce sujet, voy. en général B. R. Bot, Non Récognition and Treaty Relations, op. cit., 286 p.
822 CPIJ, affaire des intérêts allemands en Haute-Silésie polonaise. Série A, n° 7, pp. 28-29.
823 Journal officiel, n° L 84, 28 février 1990, article 5.
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européenne et les Etats dits « ACP » en offrent une illustration, tout comme le
traité constitutif de certaines organisations intemationales^^s.
Les négociations: il n'y a pas de traité sans négociations préalables. Celles-ci
peuvent se réduire à quelques politesses. La complexité croissante des relations
internationales aidant, la négociation d'un traité, particulièrement lorsqu'il est
multilatéral, est généralement laborieuse. Lorsque le traité est bilatéral, l'Etat
choisit librement son partenaire, sauf si la négociation lui est imposée par un
accord plus large auquel l'un et l'autre sont parties. Lorsque le traité est
multilatéral, la question peut être singulièrement plus complexe. L'Etat ne peut
en ce cas que se joindre à la négociation ou attendre son résultat pour, le cas
échéant, s'y rallier. Encore faut-il qu'il y ait été invité. La question ne pose guère
de difficulté lorsque les traités multilatéraux sont négociés dans le cadre
d'organisations internationales. Dans ce cas, tous les membres de l'organisation
sont invités de droit. Si ce n'est pas le cas, c'est à la conférence spécialement
convoquée aux fins de la conclusion du traité qu'incombe normalement la tâche
de réunir les Etats intéressés. Rien n'empêche que l'invitation soit subordonnée
à des critères particuliers, le cas échéant liés au caractère démocratique de
l'Etat. La question de la participation d'un Etat non démocratique à une
conférence chargée de la négociation d'un traité multilatéral se confond
toutefois avec celle, plus générale, de sa participation aux conférences
internationales. Elle est analysée ultérieurement^^ô^
Ouvrir des négociations avec un autre Etat est donc une liberté de l'Etat. Fort
logiquement, les suspendre l'est aussi. Il s'agit d'ailleurs d'ime mesure de
rétorsion couramment utilisée. On y a recouru pour de multiples raisons. La
824 Accord de partenariat entrelesmembres du groupe desÉtats d'Afrigue, des Caraïbes et du
Pacifique (ACP), d'une part, et la Communauté européenne et ses Etats membres, d'autre
part, signé à Cotonou, le 23 juin 2000, Journal officiel, n° L 317,15décembre 2000.
825 Cfr infra section 7, sous-section 2, § 2, pp. 353 et s.
826 Ibid.
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violation du principe de la démocratie est parfois invoquée^^y^ que le traité soit
bilatéral ou multilatéral. Dans ce dernier cas, la suspension peut concerner tous
les Etats avec lesquels la négociation est poursuivie ou un seul d'entre eux. La
suspension se comprend particulièrement lorsque des Etats démocratiques
n'entendent pas étendre le bénéfice de certaines dispositions à des Etats non
démocratiques. Dans le cadre de l'accord de Cotonou conclu par la
Communauté européenne et les Etats ACP, la Commission a ainsi cessé les
négociations d'adhésion avec Cuba^^s, suspension par l'Espagne des
négociations avec le Pérou relatives à la conclusion d'un traité de coopération et
d'amitié au lendemain du « coup d'Etat constitutionnel » du président Fujimori
en est un autre exemple^^g.
La procédure: le droit de gens n'étant pas formaliste, la conclusion d'un traité
n'est à ce jour subordonnée au respect d'aucune procédure précise. La
convention de Vienne sur le droit des traités laisse d'ailleurs une substantielle
latitude aux Etats à cet égard®3o. n n'empêche que des nécessités pragmatiques
tout autant que les traditions des chancelleries ont façonné certains usages. Il
n'est pas sans intérêt de vérifier s'ils sont pleinement respectés lors de
négociations avec im Etat non démocratique.
La question ne semble pas se poser pour les accords multilatéraux. Seuls les
traités bilatéraux sont concernés. Al'instar des relations bilatérales officielles^si,
827 Pour d'autres motifs de suspension des négociations d'un traité voy. par exemple les
sanctions adoptées par le gouvernement australien à l'encontre de la Yougoslavie pour
« encourage ail the parties iu Yugoslavia to cooperate with the EC so that a solution can be
found that respects the democratically expressed wishes of the people of Yugoslavia and
protects the rights of minorities », A.Y.I.L., 1990-1991, vol. 13, p. 323.
828 Voy. par ex la Commission européenne qui a fait savoir qu'elle reportait sine die l'analyse
de l'adhésion de Cuba à l'accord de Cotonou à la suite de la vague de répression sans
précédent entamée par le gouvernement Castro à Cuba, Keesing's, vol 49, 2003. Voy. aussi
la déclaration du ministère britannique du Foreign and Commonwealth Office à ce sujet,
B.Y.I.L., 2003, p. 652.
829 S.Y.I.L., 1992, p. 224.
830 Voy. les articles 9 à 16 de la Convention de Vienne sur le droit des traités.
831 Cfr supra section 1, pp. 209 et s.
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la conclusion de ceux-ci exprime en effet la confiance mutuelle plus ou moins
grande qui existe entre les Etats cocontractants et plus particulièrement entre
leurs gouvernements. Il n'y aurait dès lors par lieu de s'étonner qu'à l'époque de
la « réconciliation universelle » autour du modèle de la démocratie, la
conclusion d'un traité bilatéral avec un Etat non démocratique ait pu
embarrasser les Etats démocratiques qui s'efforcent de promouvoir ce modèle.
On peut comprendre dès lors qu'ils aient préféré recourir à cette fm à une
procédure atypique. Du temps de la guerre froide, l'obsession de ne pas paraître
reconnaître l'Etat cocontractant ou son gouvernement a conduit plus d'une fois
à faire concliire les traités - ou même de simples accords politiques - par des
organes « officieux »: organismes privés^ss^ organismes d'intérêt publieras,
ambassades étrangères®34, etc. Cette pratique s'est perpétuée après la guerre
®32 Malgré la reconnaissance par le Japon du gouvernement de la République populaire de
Chine, le Japon a décidé de maintenir des relations officieuses avec Formose. Un accord a
été signé à ce sujet le 26 décembre 1972 par les représentants de l'Association juridique
japonaise pour l'échange de personnes et de l'Association de la Chine nationale pour les
relations dans l'Asie de l'Est, R.G.D.I.P., 1973, p. 230. C'est par ce biais que le Japon et
Formose ont signé un accord destiné à rétablir leurs relations aériennes interrompues
depuis la conclusion en avril 1974 d'un accord sur l'aviation civile entre les gouvernements
de Tokyo et de Pékin, R.G.D.I.P., 1976, p. 586. Il est également fait mention de l'accord de
pêche de 1963 prorogé le 21 décembre 1968, R.G.D.I.P. 196g, p. 818.
833 Voy. le détournement d'un avion de Taiwan sur Canton le 3 mai 1986. Règlement de
l'incident le 19 mai 1986 par des négociations directes entre les parties. Le 13 mai, Taiw^an
proposait aux autorités chinoises de négocier le retour de l'appareil. Les négociations ont
eu lieu à Hongkong du 17 au 19 mai et se sont terminées par un accord entre
l'administration de l'aviation civile continentale chinoise et les China Airlines. C'était le
premier contact officiel entre la Chine communiste et la Chine nationaliste depuis 1949.
L'appareil a été restitué à Taipeh, R.G.D.I.P., 1986, pp. 969-970; voy. aussi le
détournement d'un avion chinois vers la Corée du Sud. Règlement de l'incident en
l'absence de toute reconnaissance et de relations entre les deux Etats. Pékin a envoyé le
directeur général de l'administration de l'aviation civile chinoise accompagné d'une
délégation de plus de trente personnes chargée de ramener l'appareil en Chine. Difficultés
dans les négociations sur l'accord de restitution de l'appareil. Le directeur général de
l'administration de l'aviation civile chinoise prétendait signer l'accord en sa quahté de
directeur général de l'aviation civile chinoise et non à titre de représentant du
gouvernement de la République populaire de Chine, comme le demandait Séoul. Il refusait,
d'autre part, d'appliquer à la Corée du Sud sa dénomination officielle de « République de
Corée ». Le désir était d'éviter tout ce qui aurait pu être interprété comme une
reconnaissance tacite de la Corée du sud. Finalement, l'accord a été signé le 10 mai au nom
de la République populaire de Chine et de la Répubhque de Corée, R.G.D.I.P., 1983,
pp. 837-838.
834 Ouverture de négociations sur la réunification de la Corée entre les gouvernements de
Séoul et de Pyongyang (20 septembre 1971) d'abord à l'intermédiaire de la Croix-Rouge de
Corée du Nord et de la Croix-Rouge de Corée du Sud, ensuite directement entre les
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froide dans les rapports entre Taiwan et la Chine^35. Elle ne se retrouve en
revanche guère dans les relations avec des Etats non démocratiques, même si la
pratique n'est pas toujours claire. Dans certains cas, on ne sait même pas s'il y a
véritablement un « traité ». On peut toutefois mentionner l'accord entre la
France et la Libye sur l'indemnisation des victimes de l'attentat contre le vol
UTA 772^36 f^i; négocié par un collectif de victimes et la Fondation Kadhafi
et ultérieurement signé « à un niveau non gouvernemental »^37, H en va de
même de la négociation entre le Royaume-Uni, les Etats-Unis et la Libye
relative à l'indemnisation des victimes de l'attentat contre im avion de la
gouvernements à la faveur de la constitution d'un groupe de travail restreint chargé
d'établir un agenda déterminé par les deux organisations susmentionnées; voy. aussi les
négociations secrètes à « un très haut niveau » entamées à Pyongyang le 2 mai 1972 entre
le frère cadet du maréchal Kim II Sung et un proche collaborateur du général Park Chung
Hee, président de la Corée du Sud depuis le coup d'Etat du 16 mai 1961. Le communiqué
commun des deux gouvernements à l'issue des négociations le 4 juin 1972 est reproduit
dans R.G.D.I.P., 1972, pp. 1140-1141.
835 Voy. l'accord signé le 29 avril 1993 entre Taiwan et la République populaire de Chine par le
biais de deux organisations privées mandatées par chacun des Etats, portant sur les envois
postaux, la traversée du détroit, etc. et les accords techniques signés entre la Chine et
Taiwan par l'intermédiaire de groupe privés, R.G.D.I.P., 1994, p. 963.
®36 Dans le différend qui opposa la France et la Libye sur une renégociation des indemnités
octroyées aux victimes de l'attentat contre le vol UTA 772, ni J. Chirac ni D. de Villepin
n'intervinrent auprès du Colonel Kadhafi, Le Monde, 28 août 2003, p. 4. Des négociations
informelles furent menées sans aucun représentant de la présidence et aucun appui
diplomatique de l'Etat français. Tout au plus, la mission française était-elle « pilotée » par
le ministère des Affaires étrangères, Le Monde, 23 août 2003, p. 4. De son côté, la Libye
négociait par l'entremise de la Fondation Kadhafi qui avait déjà joué les intermédiaires
dans la négociation de la libération d'otages français et allemands a Jolo en 2000, Le
Monde, 20 août 2003, p. 4. J. Chirac s'est toutefois entretenu par téléphone avec le Colonel
Kadhafi et celui-ci lui a fait part de son engagement à aboutir à la conclusion d'un accord
sur le dossier de l'indemnisation des victimes française de l'attentat du DC-10, Le Monde,
14 octobre 2003, p. 5. Lors du sommet de Timis réunissant dix pays méditerranéens, le
président Chirac n'a pas proposé d'entretien particulier au chef de l'Etat libyen. Le Monde,
6 décembre 2003, p. 2 et Le Monde, 5 décembre 2003, p. 4. Un accord fut finalement signé
le vendredi 9 janvier 2004 par les représentants de la Fondation Kadhafi et le collectif des
familles des victimes du DC 10 d'UTA, Le Monde, 10 janvier 2004, p. 2, il et 12 janvier
2004, p. 3 et R.G.D.I.P., 2004, p. 496. Les négociations ont été débloquées après la visite
du ministre hbyen des Affaires étrangères à Paris et ses entretiens avec le ministre français
des Affaires étrangères, Le Monde, 10 janvier 2004, p. 2.
837 Voy. la déclaration conjointe du ministre français des Affaires étrangères et du « Secrétaire
du Comité populaire général de liaison extérieure et de coopération internationale de la
Grande Jamaririya libyenne populaire et socialiste » le 9 janvier 2004, D.A.I., 2004,
p. 204.
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PAN AM au dessus du village écossais de Lockerbie^ss, Ces procédures
ressemblent à celles que l'on a parfois utilisées du temps de la guerre froide. Il
est peu probable toutefois que ce soit exclusivement le caractère dictatorial du
gouvernement de l'Etat libyen qui ait justifié leur emploi. La pratique
contemporaine ne traduit en fm de compte aucune tendance particulière au
sujet de la procédure de conclusion des traités avec des Etats non
démocratiques. La seule réserve concerne l'enregistrement de ces traités. Depuis
la fm de la guerre froide, très rares sont en effet les traités bilatéraux conclus
entre im Etat démocratique et un Etat non démocratique qui furent transmis
par ce dernier au Secrétariat des Nations Unies aux fins d'enregistrement^aç,
comme si les Etats démocratiques n'entendaient pas laisser à un Etat non
démocratique la responsabilité de la formalité d'enregistrement. Pourquoi ces
Etats ne pourraient-ils pas remplir commeles autres la formalité visée à l'article
102 de la Charte des Nations Unies et à l'article 80 de la Convention de Vienne
sur le droit des traités? A dire vrai, on n'en voit pas trop la raison, même
politique.
Le consentement: selon le droit des traités, la volonté doit avoir été valablement
exprimée, c'est-à-dire qu'elle doit avoir été formulée par une autorité
compétente. On sait à cet égard que ne sera pas valable le consentement
exprimé en violation d'une règle de droit interne relative à la conclusion des
traités qui est « d'importance fondamentale » si cette violation est manifeste.
838 Les négociations sur l'indemnisation des victimes américaines et britanniques de l'attentat
de Lockerbie se déroulèrent entre avocats et non de gouvernement à gouvernement,
R.G.D.I.P., 2002, p. 671. Initialement toutefois, les discussions entre la Libye et les Etats-
Unis commencèrent dès la fin du mandat de Bill Clinton par l'intermédiaire de l'ancien
sous-secrétaire d'Etat Martin Indyik, ce qui avait conduit la Libye à ne pas figurer sur
« l'axe du mal » défini par le président G. Bush au début 2002, Le Monde 11 février 2004,
p. 3 et ie Monde, 10janvier 2004, p. 3. Comp. la négociation de l'accord entre les avocats
allemands des victimes de l'attentat contre le dicothèque « La Belle » et la Fondation
Kadhafi, R.G.D.I.P., 2004, p. 1007
839 Voy. le Recueil des traités des Nations Unies RTNU, n° 36506 et RTNU, n° 36678,
disponible sur http://untreaty.un.org/french/access.asp.
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La règle est consacrée par l'article 46 de la Convention de VienneS4o. Même si
l'article a été élaboré à une époque où l'on se souciait peu du principe de la
démocratie et de la forme du régime politique des Etats, il est intéressant de se
demander si la fm de la guerre froide et la consécration du modèle de la
« démocratie » ont amené les Etats à considérer que la mise en œuvre de
l'article 46 précité peut être fonction de la forme du régime politique de l'Etat
qui l'invoque. La règle n'est-elle pas sujette à caution dans un Etat où quelques-
uns concentrent tous les pouvoirs entre leurs mains, caractéristique de
beaucoup d'Etats non démocratiques? Plus précisément, n'est-il pas malaisé de
tenir pour une règle « d'importance fondamentale », celle qui requiert
l'intervention d'm organe qui ne jouit d'aucune autonomie et d'aucun pouvoir
par rapport à ceux qui ont négocié et signé le traité? La question tient donc plus
à l'autonomie et au pouvoir de l'organe dont l'intervention est sollicitée dans la
procédure de conclusion du traité et moins à la forme du régime politique de
l'Etat. Il est toutefois difficile de ne pas voir qu'elle se pose tout particulièrement
à propos des Etats non démocratiques qui sont des Etats où le pouvoir se
concentre généralement entre les mains de quelques-uns uns et où
l'intervention d'autres organes revêt un caractère purement formel.
La pratique a toujours ignoré la question. Il n'y a là rien d'étonnant. La règle
contenue à l'article 46, on l'a dit, a toujours été jugée étrangère à la forme du
régime politique de l'Etat qui l'invoque. Il est pourtant des cas où elle aurait pu
se poser. Par exemple, dans sa résolution 687, le Conseil de sécurité exigea
« que l'Irak et le Koweit respectent l'inviolabilité de la frontière et l'attribution
des îles fixées dans le 'Procès-verbal d'accord entre l'Etat du Koweit et la
République d'Irak concernant le rétablissement de relations amicales, la
reconnaissance et des questions connexes' signé à Bagdad le 4 octobre 1963 par
les deux pays », ignorant totalement l'argimient invoqué par l'Irak selon lequel
840 « Le fait que le consentement d'un Etat à être lié par un traité a été exprimé en violation
d'une disposition de son droit interne concernant la compétence pour conclure des traités
ne peut être invoqué par cet Etat comme viciant son consentement, à moins que cette
violation n'ait été manifeste et ne concerne une règle de son droit interne d'importance
fondamentale »
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son Parlement national n'avait pas « autorisé la ratification » de cet
instrumentS4i. Dans un Etat comme l'Irak, le « Parlement national » ne
jouissait, comme tel, d'aucun pouvoir et d'aucune autonomie véritable et il n'est
pas insensé de considérer que la règle exigeant l'autorisation du « Parlement
national » n'était pas, pour cette raison, « d'importance fondamentale » au sens
de l'article 46. La question n'est pas non plus sans rapport avec l'affaire Bahreïn
c. Qatar portée devant la Cour internationale de Justice. Bahreïn faisait valoir
que selon sa propre constitution les « traités relatifs au territoire de l'Etat ne
peuvent entrer en vigueur qu'après avoir été effectivement adoptés comme des
lois » par l'organe compétent en droit interne pour en déduire que son ministre
des Affaires étrangères n'avait dès lors pas eu qualité pour signer l'accord
litigieux842. L'argument ne fut pas examiné par la Cour. Elle n'avait pas à le faire
dès lors qu'il lui était seulement demandé, au stade de la compétence, de
déterminer le caractère juridique du procès-verbal du 25 décembre 1990 et des
échanges de lettres de décembre 1987. Il n'est pourtant pas déraisonnable de
penser que la règle invoquée par Bahreïn n'était pas nécessairement
« d'importance fondamentale » pour des raisons tenant à la concentration du
pouvoir entre les mains de quelques-ims au sein de cet Etat. La question de la
détermination des règles d'importance fondamentale dans un Etat non
démocratique se posa enfin plus sérieusement dans l'affaire de la frontière
terrestre et maritime entre le Cameroun et le Nigéria portée devant la Cour
international de JusticeS43, Le Nigéria, invoquant l'article 46, soutenait que
l'accord de Maroua avancé par le Cameroun à l'appui de sa demande, était
dépourvu de toute validité juridique, faute d'avoir été approuvé, comme requis
par sa constitution de l'époque, par le dit « Conseil militaire suprême ». Le
Cameroun, outre qu'il prétendait n'avoir pas eu connaissance de cette règle,
contesta qu'elle puisse être « d'importance fondamentale »®44. On aurait pu se
®4i Cité par J. Combacau et S. Sur, Droit internationalpublic, 5<= éd., 2001, p. 127.
842 § 26 de l'arrêt du juillet 1994, Rec., 1994.
®43 Arrêt du 10 octobre 2002, Rec., 2002.
844 § 260 de l'arrêt.
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demander si la règle invoquée par le Nigéria était « d'importance
fondamentale » alors que le traité avait été conclu à l'époque de la dictature
militaire où l'organe en question ne jouissait d'aucun pouvoir autonome par
rapport à ceux des pouvoirs qui étaient concentrés entre les mains du chef de
l'Etat issu des rangs de l'armée. La Cour présupposa pourtant que la règle
invoquée par le Nigéria était «d'importance fondamentale »et s'attacha plutôt à
vérifier que le Nigéria avait donné assez de publicité à la règle en cause845. La
prudence de la Cour n'est pas étonnante. On connaît sa réserve natiirelle à
porter im jugement sur la forme du régime politique des Etats. Elle confirme
par ailleurs que, dans la pratique, la forme du régime politique de l'Etat qui
invoque l'article 46 n'a jamais été pris en compte.
Si la pratique n'a jamais traduit quelque tendance à considérer que le bénéfice
de l'article 46 de la Convention de Vienne sur le droit des traités est rendu plus
difficile lorsque l'invoque un Etat non démocratique, il reste à voir si une telle
évolution est souhaitable. L'« importance fondamentale » d'une règle interne
relative à la conclusion des traités devant être déterminée au moment de la
conclusion du traité en cause, cela impliquerait qu'un Etat devenu démocratique
continuerait d'être privé du bénéfice de l'article 46 pour les traités conclus alors
qu'il ne l'était pas encore et ce en dépit des progrès qu'il a réalisés. Cela
conduirait également à assurer une plus grande sécurité juridique des relations
conventionnelles avec, des Etats non démocratiques, ce qui ne se justifierait
guère. Il n'est pas certain que, pour ces raisons, les Etats trouvent jamais
opportun que la règle contenue à l'article 46 de la Convention de Vienne
dépende, fût-ce partiellement, de la forme du régime politique de l'Etat qui
l'invoque.
845 §265 de l'arrêt. Voy. sur ce point, P. d'Argent, «Des frontières et des peuples: l'affaire de la
frontière terrestre et maritime entre le Cameroun et le Nigéria (arrêt sur le fond) »,
A.F.D.I., 2002, pp. 301-305; voy. aussi sur ce point, la déclaration du juge Rezek jointe à
l'arrêt de la Cour internationale de Justice dans l'affaire de la frontière terrestre et
maritime entre le Cameroun et le Nigéria rendu le lo octobre 2002: « Je ne connais pas
d'ordre juridique qui autoriserait le gouvernement àconclure seul, de manière définitive, et
à mettre en vigueur, surlabase de sa seule autorité, un traité concernant une frontière,
donc le territoire de l'Etat, qu'il soit terrestre ou maritime » (p. 2).
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La forme du traité: une certaine doctrine a soutenu que les accords-cadre^^e
étaient une pratique étrangère aux relations conventionnelles avec des Etats
non démocratiques en raison de la centralisation excessive du pouvoir au sein
de ceux-ci847, La pratique ne confirme ni n'infirme la conclusion tant elle est à ce
point réduite.
L'exécution du traité: la même doctrine a avancé que l'exécution des obligations
conventionnelles était mieux garantie dans le chef des Etats démocratiquesS48.
Cette conclusion laisse perplexe dès lors que dans les Etats démocratiques
l'organe qui négocie et signe le traité n'est généralement pas celui qui est chargé
de l'appliquer. Quoi qu'il en soit, la pratique est à ce jour trop incertaine à cet
égard pour que cette idée puisse être vérifiée, ce qm explique qu'elle ait été
contestéeS49.
La terminaison du traité: certains ont regretté r« insufficient considération of
the démocratie principle by the law of treaties », notamment parce que la
démocratisation du régime politique d'im Etat ne peut pas, au regard de l'article
62 de la Convention de Vienne sur le droit des traités, être considérée comme un
« changement fondamental de circonstances »S5o. Cela les a amenés à soutenir,
de lege ferenda, qu'il serait souhaitable que les traités conclus par un
gouvernement non démocratique puissent être dénoncés par le gouvernement
démocratique qm lui succède même si le traité en question ne contient aucune
846 A ce sujet, voy. A. Kiss, « Lestraités-cadre: une techniquejuridique caractéristiquedu droit
international de l'environnement », A.F.D.I., 1993, pp. 792 et s.
847 A.-M. Slaughter, « International Law in a World of Libéral States », op. cit., p. 534.
848 ibid., p. 536.
849 C'est aussi ce que semble sous-entendre G. H. Fox, « International Law and the
Entitlement to Democracy After War », Global Governance, 2003, p. 192; voy. aussi les
commentaires de J. E. Alvarez, « Do Libéral States Behave Better? A Critique of Slaughter's
Libéral Theoiy », E.J.I.L., 2002, pp. 183 et s.
850 Christian B. Fulda, Demokratie und pacta sunt servanda, Berlin, 2002, thèse sous la
direction de C. Tomuschat (non publié à ce jour), p. 224, disponible sur edoc.hu-
berlin.de/dissertationen/ fulda-christian-b-2002-i0-i0/PDF/Fulda.pdf (avril 2005).
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clause en ce sens^si. Autrement dit, les traités conclus par un Etat non
démocratique devraient, selon cette doctrine, être susceptibles d'être dénoncés
par celui-ci si son régime venait à se démocratiser. Cette proposition s'inspire,
selon ses auteurs, d'une certaine idée de la démocratie dans l'ordre juridique
interne selon laquelle un nouveau gouvernement peut « défaire » ce qui a été
fait par son prédécesseur. Elle rappelle la théorie des « dettes odieuses » même
si elle procède d'ime autre logique^ss. Hn'est pas sûr qu'elle soit jamais admise
en pratique parce qu'elle donnerait la possibilité aux Etats qui se sont dotés d'im
régime démocratique de s'affranchir des obligations conventionnelles qui les
lient en vertu de traités conclus sous l'empire d'un gouvernement non
démocratique. Même si cela pourrait être perçu comme une « prime » à la
démocratisation, cela entraînerait ime trop grande insécurité juridique dans les
relations conventionnelles. Il ne faut pas s'y attarder.
Sous-section 2
Le contenumatériel du tratté
Y a-t-il des questions que les Etats démocratiques n'entendent
systématiquement pas aborder dans leurs relations conventionnelles avec des
Etats non démocratiques^ss? La problématique dépasse assurément la science
juridique et touche à la science politique. Elle n'est cependant pas totalement
étrangère à la première, ce qui explique que l'on s'y arrête brièvement.
Les traités multilatéraux ne retiendront guère notre attention sur ce point. A
l'époque contemporaine, il n'est en effet aucun Etat qui refuse de devenir partie
851 Voy. Christian B. Fulda, Demokratie undpacta sunt servanda, op. cit., pp. 224-225.
852 Cfr supra chapitre I, section l, sous-section 1,§ 3, pp. 97 et s.
®53 Pour un examen de la conclusion de traités entre Etats démocratiques, voy. F. E. D.
Mansfield, H. V. Milner, B. P. Rosendorfî, « Why Democracies Cooperate More: Electoral
Control and International Trade Agreements », International Organization 56/3, 2002,
pp. 477-513-
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à im traité multilatéral pour le motif qu'y est également partie un Etat non
démocratique. Certes, la guerre froide avait vu se miJltiplier les déclarations par
lesquelles des Etats précisaient que leur adhésion à un traité n'emportait aucune
reconnaissance des Etats cocontractants ou de leur gouvernement ainsi que les
réserves excluant toute application de ses dispositions dans leurs rapports avec
la partie contractante non reconnue. Cette pratique - dont il a déjà été fait
mention854 - a disparu avec la chute du mur de Berlin et la fm de la division
idéologique du monde. Elle n'est pas réapparue dans les relations avec des Etats
non démocratiques. Les Etats démocratiques ne font preuve d'aucune réticence
à s'engager conventionnellement avec ceux-ci dans des liens multilatéraiix. Ce
n'est en revanche pas le cas dans les rapports conventionnels bilatéraux.
Pendant la guerre froide, c'est-à-dire à ime époque où c'est moins la forme du
régime politique d'un Etat que l'idéologie promue par son gouvernement qui
façonnait les relations internationales, le caractère non démocratique d'im Etat
a rarement conduit im autre Etat à s'abstenir de conclure un traité bilatéral avec
lui. La fin de la guerre froide a-t-elle incité les Etats démocratiques à exclure
certains engagements avec des Etats non démocratiques? Il est aventureux de
prétendre trancher la question. Certaines constatations peuvent néanmoins être
faites.
S'il est des traités que les Etats démocratiques refusent de concliire avec des
Etats dont le régime est indubitablement non démocratique, ce sont d'abord les
traités d'« amitié >>^55. plus que tous les autres, ces traités expriment une
approbation du régime politique de l'Etat cocontractant ainsi qu'une
« sympathie » pour la politique de son gouvernement. La règle ne semble
cependant pas absolue, certains traités de ce t3^e ayant été conclus avec des
®54 Cfr supra pp. 241-243.
855 La suspension par l'Espagne des négociations en cours avec le Pérou sur la conclusion d'un
traité de coopération et d'amitié après « le coup d'Etat constitutionnel » du président
Fujimori l'illustre sans peine, S.Y.I.L., 1992, p. 224.
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Etats non démocratiques^sô sans que l'on sache trop l'importance qu'on a prêté
en l'occurrence à l'absence de démocratie^sy. H en va substantiellement de
même pour les accords généraux de « coopération s'il est rare que des
traités d'amitié ou de coopération soient conclus entre des Etats démocratiques
et des Etats non démocratiques, il est cependant fréquent que les premiers
saluent les progrès réalisés par les seconds dans l'établissement d'un régime
politique démocratique par l'expression conventionnelle de leur « amitié » ou
l'assurance conventionnelle de leur « coopération ». Les espoirs suscités par la
démocratisation du système de gouvernement au Surinam^sg, en
Centrafrique^^o, au Mali^ôi et au Chili^^s comme l'enthousiasme né de la
démocratisation annoncée de Etats libérés du joug soviétique après la chute du
mur de Berlin^ss se sont ainsi traduits par la conclusion de nombreux traités
d'amitié et de coopération.
On pourrait croire que, dans les matières intéressant moins le gouvernement
que la société civile, les Etats démocratiques hésitent à s'engager avec des
partenaires peu respectueuxdes valeurs démocratiques. Pour ce qui concerne la
856 RTNU, n° 33401; voy. aussi la signature d'un traité de bon voisinage, d'amitié et de
coopération entre la Fédération de Russie et la République populaire de Chinele 16 juillet
2001, DA.I., 15 février 2003, p. 162.
857 Malgré la dérive autoritaire du gouvernement algérien, le gouvernement français entend
signer un traité d'Amitié avec l'Algérie à l'horizon 2005, Le Monde, 16juillet 2004, p. 4 et
Le Monde, 20 juillet 2004, p. 5, Le Monde, 31 octobre 2004, p. 8.
858 Accord de coopération conclu entre la Russie et Cuba le 15 octobre 1995, R.G.D.I.P., 1996,
p. 214; accord de coopération entre les Etats-Unis et le Yémen (novembre 2001), L'état du
monde, 2003, p. 243; signature d'un traité de bon voisinage, d'amitié et de coopération
entre la Fédération de Russie et la République populaire de Chine le 16 juillet 2001, DA.I.,
15 février 2003, p. 162.
859 Un traité de coopération entre les Pays-Bas et le Surinam a été signé le 18 juin 1994, c'est-
à-dire juste après le retour à la démocratiedans cet Etat, L'état du monde, 1994.
860 RTNU, n° 33850.
861 RTNU, n° 33848.
862 RTNU, n° 31116.
863 RTNU, n° 32704; RTNU, n° 32425; RTNU, n" 32427, RTNU, n° 31565; RTNU, n° 30884;
RTNU, n° 30217; RTNU, n° 30175; RTNU, n° 29992; RTNU, n° 29478; RTNU, n° 31344;
RTNU, n° 35771; RTNU, n° 35583; RTNU, n° 29544; RTNU, n° 29480.
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coopération ciiltiirelle864 ce n'est certainement pas le cas, tant sont nombreux
les traités conclus avec des Etats non démocratiques. Bien au contraire, le
réseau des relations « culturelles » nouées avec ces Etats laisse penser que les
Etats démocratiques ont plutôt considéré, non sans une certaine candeur
parfois, que l'essaimage de leurs valeurs culturelles assurerait la diffusion de
leurs valeurs politiques. Tel est également le sentiment qui semble avoir présidé
à la conclusion avec ces Etats de multiples convention en matière d'éducation et
de formation, dans l'ensemble très « imilatérales »
Il n'y a en revanche pas à être surpris qu'à propos des traités relatifs à la
coexistence pacifique entre Etats, aucune attention n'ait été prêtée à la forme du
régime politique des cocontractants, qu'il s'agisse par exemple des traités de
frontières866 ou des traités de paix^^^. La pacification des relations
internationales semble, aujourd'hui comme hier, primer toute considération
relative à la forme du régime politique d'un Etat. La sollicitude des Etats
démocratiques envers les populations des Etats non démocratiques semble
également expliquer que les relations conventionnelles relatives aux services
aux populations notamment en matière alimentaire^^^ ou de santé®^ n'ont
ainsi guère souffert de la diversité des régimes politiques des Etats concernés.
864 RTNU, n° 36729; RTNU, n° 34813; RTNU, n° 33130; RTNU, n° 32034; RTNU, n° 31461;
RTNU, n° 31460; RTNU, n° 30863; RTNU, n° 30322; voy. aussi l'accord de coopération
culturelle signé par la France et la Libye le lundi 19 avril 2004, Le Monde, 21 avril 2004,
p. 6.
865 RTNU, n° 30458; RTNU, n° 35820; RTNU, n° 35815; RTNU, n° 35841; RTNU, n° 36157;
RTNU, n° 35874; RTNU, n° 36538; RTNU, n° 36642; RTNU, n° 35383; RTNU, n° 34813;
RTNU, n° 36050; RTNU, n° 32474; RTNU, n° 32034.
866 RTNU, n° 36650; voy. l'accord « de grands principes » sur leur règlement de leur différend
frontalier entre la Chine et l'Inde, Le Monde, 13 avril 2005, p. 3; voy. encore le traité de
frontières conclu entre l'Estonie et la Russie à un moment où la Russie est fort critiquée
pour sa dérive anti-démocratique, LeMonde, 21mai 2005, p. 4.
867 Les deux Corée, la Chine et les Etats-Unis ont entamé à New-York du 5 au 7 août 1997des
négociations en vue de la conclusion d'un traité de paix réglant définitivement le sort de la
péninsule. Les parties ont conclu un accord sur la poursuite des négociations à Genève,
R.G.D.I.P., 1997, p. 1031.
868 RTNU, n° 35535; RTNU, n° 33099; RTNU, n° 30824; RTNU, n° 30513; RTNU, n° 30440;
RTNU, n° 30434-
869 RTNU, n° 36643; RTNU, n° 35766; RTNU, n° 36083.
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De manière plus générale, la pratique relative aux relations conventionnelles
tenant à l'organisation, l'exploitation et la protection de l'espace terrestre,
maritime et aérien des Etats ne témoigne d'aucune réticence dans le chef de
ceux qui sont dotés d'im régime démocratique à conclure des traités avec des
Etats auxquels ce régime fait défaut. Il en va ainsi des traités relatifs au
transport maritime87o ou aérien^Ti, à la surveillance des frontières^^s, aux
services postaux873, à renvironnement874, à l'exploitation des différentes sources
énergétiques875 en ce compris la coopération nucléaire civile876. En revanche,
les traités relatifs aux migrations et aux mouvements des persormes^T? ou les
traités relatifs à la coopération en matière de tourisme878 demeurent peu
870 RTNU, n° 35742; RTNU, n° 30584; RTNU, n° 29406; RmU, n° 27026.
871 RTNU, n° 36196;RTNU, n° 35811; RTNU, n° 37220; RTNU, n° 36804; RTNU, n° 36138;
RTNU, n° 35928; RTNU, n° 37035; RTNU, n° 36668; RTNU, n° 35799; RTNU, n° 35372;
RTNU, n° 27685; RTNU, n° 35599; RTNU, n° 35432; RTNU, n° 35115; RTNU, n° 29903;
RTNU, n° 33344; RTNU, n° 33241;RTNU, n° 33006; RTNU, n° 32469; RTNU, n° 31870;
RTNU, n° 31182; RTNU, n° 28227; RTNU, n° 31092; RTNU, 11° 30625; RTNU, n° 30587;
RTNU, n° 29988.
872 La Libye et l'Italie ont signé un traité relatif à la surveillance commune de leurs frontières
et à la fourniture de matériel de siurveillance en juillet 2003, Le Monde, 25 août 2004, p. 2
et Le Monde, i®'' octobre 2004, p. 6.
873 RTNU, n° 33697;RTNU, n° 31359; RTNU, n° 30698; voy. aussi les accords de coopération
en matière de sécurité intérieure conclus entre la Chine et la France le 8 janvier 2004,
R.G.D.I.P., 2004, p. 487-
874 RTNU, n° 36856; RTNU, n° 37209; RTNU, n° 35764; RTNU, n° 31060; RTNU, n° 30700;
voy. les accords signés par la Chine, la Corée du Nord, la Corée du Sud, la Mongolie et la
Russie pour mettre en œuvre un projet du PNUD sur le développement de la rivière
Tumen, R.G.D.I.P., 1995, P- 658.
875 RTNU, n° 37209; voy. l'accord signé entre Israël et l'Autorité Palestinienne relatif à la
coopération énergétique alors même que le premier a toujours prétendu que le second
n'était pas démocratique, CE communiqué de presseIP/03/1645,2 décembre 2003.
876 RTNU, n° 36759; RTNU, n° 34969; RTNU, n° 35000; voy. aussi à ce sujet la visite du
président français en Libye en novembre 2004et les discussions relatives auxtransferts de
technologies civilesà la Libye, LeMonde, 26 novembre 2004, p. 7.
877 RTNU, n" 32681.
878 RTNU, n° 33387; RTNU, n° 31440; la France et la Libye ont signé un accord de
coopérationtouristique le lundi 19avril 2004, LeMonde, 21avril 2004, p. 6.
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nombreux dans les rapports entre les Etats démocratiques et ceux qui ne le sont
pas^Tg.
Tout coopératifs qu'ils puissent être à d'autres égards, les Etats démocratiques
ont conclu peu de traités relatifs à la coopération judiciaire pénale^^o avec des
Etats non démocratiques. La constatation est remarquable à une époque où les
déplacements des personnes physiques rendent la coopération judiciaire pénale
plus que jamais nécessaire. Cela s'explique sans doute par la difficulté de
concilier l'ordre public d'un Etat démocratique avec celui d'un Etat non
démocratique. La coopération judiciaire pénale a en effet pour objectif de
faciliter la répression des atteintes à l'ordre public. Or, qu'est-ce que l'ordre
public d'un Etat sinon ses règles d'organisation sociale les plus fondamentales?
Déjà difficile entre des Etats démocratiques, la coopération judiciaire pénale
devient dès lors plus malaisée encore avec des Etats qui ne le sont pas. Pour des
raisons similaires, même si elles sont a priori moins décisives, la coopération
judiciaire civile semble avoir fait l'objet de réserves comparables^^^
Parce que les Etats sont unanimement d'accord pour les prohiber, les trafics
illicites (narcotiques^^^ terrorisme®^3, criminalité organiséeSS4, etc.) font l'objet
de nombreuses conventions internationales, quelle que soit la forme du régime
politique des Etats cocontractants.
879 Voy. cependant l'accord conclu entre l'Italie et la Libye en juillet 2003, Le Monde, 12
septembre 2004.
880 Voy. toutefois RmU, n° 34976; RTNU, n° 36985; RTNU, n° 36506; RTNU, n° 34734-
881 Voy. toutefois RTNU, n" 30457; RTNU, n° 29991.
882 RTNU, n° 35677; RTNU, n° 33630; RTNU, n° 31241; RTNU, n° 30234; RTNU, n° 29461;
voy. aussi les accords signés par la France et la Chine en janvier 2004, Le Monde, 10
janvier 2004, p. 4.
883 RTNU, n° 36506; voy. les négociations entre le Canada et Cuba sur un accord relatif au
terrorisme, C.Y.LL., 1998, p. 437.
884 Le ministre français de l'Intérieur s'est rendu à Pékin en janvier 2004 pour y signer des
accords de coopération policière dans la lutte contre l'immigration clandestine, contre les
trafics de stupéfiants et contre les grands réseaux criminels. Le Monde, 10 janvier 2004,
p. 4; voy. aussi R.G.D.I.P., 2004, p. 487.
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Les Etats démocratiques, parce qu'ils y trouvent un bénéfice certain, ne se sont
pas davantage abstenus de conclure des traités en matière de coopération
commerciale avec des Etats non démocratiques^ss, quitte à en suspendre
l'application dans les cas où la violation des exigences démocratiques semble
particulièrement grave. Les traités de commerce conclus par la Communauté
eiu-opéenne886 présentent ainsi la particularité de contenir des clauses
885 RTNU, n° 34959; RTNU, n° 34916;RTNU, n° 30227; RTNU, n° 35862; RTNU, n° 3666;
RTNU, n° 31846; RTNU, n° 31423; RTNU, n° 30495; RTNU, n° 30364; RTNU, n° 30356;
RTNU, n° 30288; RTNU, n° 30000; voy. aussi l'accordde commerce entre les Etats-Unis
et le Vietnam, L'état du monde, 2001, p. 338; lors de la visite officielle du président
Musharraf aux Etats-Unis, ceux-ci ont refusé la négociation d'un accord de libre-échange
mais ont accepté celle d'un « accord-cadre sur le commerce et l'investissement », Le
Monde, 28 juin 2003, p. 3.
885 Voy. l'accord euro-méditerranéen entrela Communauté européenne et ses Etatsmembres
d'une part et la République tunisienne d'autre part. Journal officiel, n° L 097, 30 mars
1998, p. 2; protocole d'accord entre la Communauté européenne et la République
islamique du Pakistan concernant des arrangements provisoires dans le domaine del'accès
au marché des produits textiles et d'habillement du 15 octobre 2001, Journal officiel, n° L
345, 29 décembre 2001, p. 81; accord de partenariat et de coopération entre les
Communautés européennes et leurs Etats membres, d'une part, et la République
d'Azerbaïdjan, d'autre part, Journal officiel, n° L 246, 17 septembre 1999, p. 3; accord de
partenariat et de coopération établissant un partenariat entre les Communautés
européennes et leurs Etats membres d'une part et la Répubhque d'Arménie d'autre part,
Journal officiel, n° L 239, 9 septembre 1999, p. 3; accord de partenariat et de coopération
établissant un partenariat entre les Communautés européennes et leurs Etats membres,
d'un part, et la République d'Ouzbékistan, d'autre part.Journal officiel, n° L 229, 31 août
1999, p. 3; accord de partenariat et de coopération établissant un partenariat entre les
Communautés européennes et leurs Etats membres d'un part et la République kirghize
d'autrepart. Journal officiel, n° L196, 28juillet 1999; protocole sur l'extension del'accord
de coopération entre la Communauté européenne et les pays membres de l'ANASE à la
République socialiste du Vietnam, Journal officiel, n° L 117, 5 mai 1999, p. 31, Journal
officiel, n° L 117, 5 mai .1999, p. 31;. accord de coopération entre la Communauté
européenne et la République démocratique populaire du Laos, Journal officiel, n° L334, 5
décembre 1997, p. 15; accord de coopération entre la Communauté européenne et la
République socialiste du Vietnam, Journal officiel, n° L 136, 7 juin 1996, p. 29;
arrangement administratif sur le commerce des produits textiles entre la Communauté
européenne et la République d'Indonésie, Journal officiel, n° L173, 11 juillet 1996, p. 24;
accord entre la Communauté européenne et la République tunisienne concernant les
mesures de libéralisation réciproques et la modifications des protocoles de l'accord
d'association CE/République tunisienne, Journal officiel, n° L 336, 30 décembre 2000,
p. 93; accord entre la Communauté européenne et la République tunisienne concernant le
régime à l'importation dans la Communauté d'huile d'olive non traitée originaire de
Tunisie, Journal officiel, n° L 340, 31 décembre 1999, p. 107; voy. les accords sur le
commerce des produits textiles entre la Communauté européenne et la Répubhque du
Belarus, l'Arménie, Azerbaïdjan, Tadjikistan, Turkménistan, l'Ouzbékistan, la Répubhque
populaire de Chine et la République arabed'Egypte, Journal officiel, n° L123,17 mai1994,
p. 745; à ce sujet voy. la décision 2000/804/CE du Conseil du 4 décembre 2000; voy. le
protocole d'accord entre la Communauté européenne et la République arabe d'Egypte sur
le commerce des produits textiles. Journal officiel, n° L 033, 2 février 2002, p. 10; accord
de coopération entre la Communauté européenne et la République du Yémen, Journal
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prévoyant expressément et « en dernier recours » la suspension du traité en cas
de violation grave des exigences de la démocratie qui sont jugées être « un
élément essentiel de l'accord ». On reviendra ultérieurement sur ces
mécanismes®^7. Pour l'heure, il convient seulement de remarquer que la
conclusion d'accords de commerce avec des Etats non démocratiques
n'empêche pas que puisse être rappelée, à l'occasion de leur signature, la
volonté des Etats cocontractants qui seraient démocratiques de voir des progrès
réalisés en termes de démocratie^ss. L'attitude des Etats démocratiques apparaît
officiel, n° L 072, 11 mars 1998, p. 18; accord entre la Commimauté européenne et la
République Arabe d'Egypte portant adaptation du régime à l'importation dans la
Commimauté d'oranges originaires et en provenance d'Egypte, Journal officiel, n° L 292,
15 novembre 1996, p. 32; accord entre la Communauté européenne et la République Arabe
d'Egypte portant adaptation du régime à l'importation dans la Communauté de riz
originaire et en provenance d'Egypte, Journal officiel, n° L 292,15 novembre 1996, p. 29;
accord entre la Communauté européenne et la Barbade, le Belize, la République du Congo,
Fidji, la République coopérative de Guyana, la République de Côte d'Ivoire, la Jamaïque, la
République du Kenya, la République de Madagascar, la République du Malawi, la
République de Maurice, la République du Suriname, Saint-Christophe-et-Nevis, le
Royaume du Swaziland, la République unie de Tanzanie, la République de Trinidad-et-
Tobago, la République d'Ouganda, la République de Zambie et la République du Zimbabwe
sur l'approvisionnement en sucre brut de canne à raffiner. Journal officiel, n° L 325, 8
décembre 2001, pp. 23-25; accord entre la Communauté économique européenne et la
République de Côte d'Ivoire concernant la pêchè au large de la Côte d'Ivoire; accord entre
la Communauté économique européenne et la République du Cap-Vert concernant la pêche
au large du Cap-Vert, Journal officiel, n° L 212, 9 août 1990, p. 3; accord entre la
Commtmauté économique européenne et la République de la Sierra Leone concernant la
pêche au large de la Sierra Léone, Journal officiel, n° L 125, 15 mai 1990, p. 28; voy. aussi
l'accord de commerce entre les Etats-Unis et le Vietnam, L'état du monde, 2001, p. 338.
Cfr infra chapitre III, section 2, sous-section 2, pp. 461 et s.
888 Lors de la visite officielle du président Musharraf aux Etats-Unis, ceux-ci ont refusé la-
négociation d'un accord de libre-échange mais ont accepté celle d'un « accord-cadre sur le
commerce et l'investissement ». Les Etats-Unis ont fait savoir qu'ils attendaient du
président Musharraf, en plus de sa lutte contre le terrorisme, qu'il fasse le choix de la
démocratie et de la tolérance. Le Monde, 28 juin 2003, p. 3.
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identique en matière de promotion de l'investissement^sg et de coopération
scientifique et technologique^so.
Restent les traités en matière de coopération militaire. Si la guerre fi:oide les a
vus, pour des motifs que l'on comprend aisément, se multiplier entre les Etats
d'un même « bloc » idéologique, le triomphe du modèle de la démocratie aurait
pu laisser croire que les Etats démocratiques s'abstiendraient désormais de
coopérer militairement avec ceux qui ne le sont pas. La pratique contemporaine,
sur laquelle on aura l'occasion de revenir^si, ne le confirme pas^^a.
88g RTNU, n° 33399; RTNU, 11° 32665; RTNU, n° 32680; RTNU, n° 32428; RTNU, n° 32305;
RTNU, n° 31167; RTNU, n° 31164; RTNU, 11° 30804; RTNU, n° 30697; RTNU, n° 30546;
RTNU, n° 36843; RTNU, n° 36184; RTNU, n° 36762; RTNU, n° 36752; RTNU, n° 35907;
RTNU, n° 35902; RTNU, n° 36731; RTNU, n° 36719; RTNU, n° 36699; RTNU, n° 36678;
RTNU, n° 35574; RTNU, n° 34962; RTNU, n° 34943; RTNU, n° 31410; voy. aussi le traité
conclu entre les Etats-Unis et le Qatar signé le 19 mars 2004 à Washington (selon
http://www.usinfo.state.gov); la France et la Libye ont signé un accord de protection des
investissements le lundi 19 avril 2004, Le Monde, 21 avril 2004, p. 6.
890 Voy. RTNU, n° 36756; RTNU, n° 36732; RTNU, n° 35383; voy. aussi l'accord de
coopération scientifique signé entre les Etats-Unis et le Pakistan, rendu public le 24 mai
2003 sur http://www.uspolicy.be; voy. aussi l'accord de coopération scientifique et
technique signé par la France et la Libye le lundi 19 aral 2004, Le Monde, 21 avril 2004,
p. 6; accord de coopération scientifique et technologique entre la Communauté européenne
et le gouvernement de la République populaire de Chine, Journal officiel, n° L 006, 11
janvier 2000, p. 40; accord du 18 septembre 2003 entre la Chine et l'Union européenne sur
la participation de la Chine au programme Galiléo, R.G.D.I.P., 2004, p. 180.
Cfr infra section 6, pp. 317 et s.
Accord entre la Russie et la Corée du Nord conclu à Moscou le 27 avril 2001 sur la
modernisation des forces nord-coréennes et la coopération entre les ministères de la
défense des deux pays, R.G.D.I.P., 2001, p. 736; accord de défense entre la France et les
Emirats arabes unis (1995), le Koweit (1994) et le Quatar (1994), R.G.D.I.P, 1995, p. 433;
accord entre la Russie et le Biélorusse sur une politique de défense commune (janvier
1995)5 L'état du monde, 1997; voy. les nouveaux accords entre ces deux Etats en 1999,
L'état du monde, 2001, p. 576; accord de coopération militaire entre la Russie et la
Birmanie, L'état du monde, 2003, p. 312; accord de coopération en matière de sécurité
conclu entre l'Australie et l'Indonésie le 18 décembre 1995, L'état du monde, 1997;
protocole de défense bilatéral du 8 juin 1992 entre le Turkménistan et la Russie, L'état du
monde, 1994; voy. les traités de coopération mihtaire conclus entre la Nouvelle Zélande et
plusieurs îles du Pacifique; voy. aussi l'accord signé entre les Etats-Unis et le Pakistan
relatif à la coopération en matière de défense le 9 février 2002, dépêche Associated Press
du 9 février 2002; malgré les dérives autoritaires du régime algérien, la France prévoit la
signature d'un accord de coopération militaire avec l'Algérie, Le Monde, 16 juillet 2004,
p. 4 et Le Monde, 20 juillet 2004, p. 5.
Section 3
Les relations internationales de droit privé
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Sans qu'il soit besoin de revenir sur les spécificités du droit international privé,
la question qui retient notre attention est de savoir si les Etats démocratiques
permettent l'application d'une loi étrangère ou l'exécution d'un jugement rendu
par une juridiction étrangère dans leur ordre juridique sans avoir égard à la
forme du régime politique de l'Etat duquel ils émanent. En d'autres termes, les
Etats qui prônent la démocratie admettent-ils que soit introduit dans leur ordre
juridique le « produit normatif » d'un système non démocratique de
gouvernement qu'ils réprouvent par ailleurs?
La réponse à cette question est en soi étrangère à la (non-)reconnaissance de
l'Etat ou du gouvernement; on sait en outre que la plupart des Etats ont
aujourd'hui préféré l'effectivité à la reconnaissance^ss, ayant estimé qu'ils
avaient tout avantage à ne pas sacrifier les intérêts « particuliers » à leur
politique, souvent confuse, de reconnaissance d'Etat ou de gouvernement.
Il se comprend sans peine que les Etats refusent ordinairement d'appliquer une
loi ou d'exécuter im jugement étranger dans leur ordre juridique lorsque leurs
effets ne sont pas conformes aux exigences qu'ils tiennent pour fondamentales.
®93 A ce sujet, voy. J. Verhoeven, « Relations internationales de droit privé en l'absence de
reconnaissance d'un Etat, d'un gouvernement ou d'une situation », R.CA..D.L, 1985-III,
pp. 110 et s. et pp. 145 et s. Il n'est finalement que la jurisprudence britannique qui
continue de refuser toute application de la loi d'une autorité non reconnue. A ce sujet, voy.
A.M. Luther v. Sagor and Co [1921] 3 KB 532 at 543, Cari Zeiss Stifhmg v. Rayner&Keeler
Ltd (n° 2.) [1967] I AC 853; Halie Selassie v. Cable and Wireless, Ltd (n° 2), [1939] I Ch.
182 at pp. 190-3; Bank Saderat Iran v. Seyed Hossein Farshneshani [1982] Commercial
LRIII; voy. toutefois Case n° I Hesperides Hôtels Ltd v. Aegean Turkish Holidays Ltd and
Muftizade, [1978] 3 W.L.R. 378 H.L.; partiellement réformé par [1978] I Q.B. 205; [1978] I
Ail E.R. 277; [1977] 3 W.L.R. 656, C.A.; Banco de Bilbao v. Sancha [1938] 2 KB 176 at
pp. 194-9 et le Foreign Corporations Act 1991: « judicial cognisance of the corporate status
of certain foreign companies incorporated under the laws of a territory not recognized by
UK's government », B.Y.IX., 1991, p. 565 et s.
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C'est l'objet de r« exception d'ordre public >>894. Le contenu de cette institution,
souvent qualifiée d'« ordre public négatif >>^95, continue de susciter la
controverse. D'aucuns ont souligné l'absence de lien véritable entre les
différentes hypothèses où elle trouve à s'appliquer^gô, n demeure en effet qu'au-
delà du caractère fonctionnel d'ime institution sur laquelle tous s'accordent, le
contenu de la notion d'« ordre public » est variable, même s'il existe une
tendance à internationaliser l'ordre de référence de celui-ci®97. Ayant
initialement vocation à favoriser « une politique législative nationale »,
l'exception d'ordre public tend de plus en plus à exprimer « des principes
commims à toute l'humanité >>898, voire à traduire une « conscience humaine
universelle >>^99. A l'heure où triomphe la démocratie, il est difficile de ne pas se
demander si cet « ordre public international »9oo ne contient pas certaines
exigences élémentaires de la démocratie qui conduiraient les Etats
démocratiques à refuser de faire application d'une loi édictée par im Etat qui
viole les principes de la démocratie ou à ne pas reconnaître (exequatur) un
jugement rendu par un de ses tribunaux. La difficulté est toujours que l'ordre
pubHc a plutôt poiir fonction « de protéger l'ordre juridique interne et non
894 Le recours à l'argument de la public policy est plus rare dans les pays anglo-saxons. A cet
égard, voy. E. Jayme, « Indentité culturelle et intégration: le droit international privé
postmodeme. Cours général de droit international privé »,R.CA.D.I., 1995-Ij P- 228; voy.
aussi P. Hay, « On Comity, Reciprocity, and PublicPolicy in U.S. and German Judgements
Récognition Practice »,LiberAmicorum KurtSiehr, AsserPress,pp. 237à 249.
895 Par opposition à l'ordre public positif qui vise les lois d'application immédiate
communément appelées lois de police. Voy. P. Mayer et V. Heuzé, Droit international
privé, Domat, 7® éd., p. 142; E. Jayme, op.cit., p. 224.
896 p. Lagarde, Recherchessur l'ordre public en droit international privé, Paris, 1959, n° 497,
p. 177-
897 Voy. H. Rolin « Vers un ordrepublic réellement international », in Mélanges Basdevant,
i960, pp. 445 et s.
898 F. Rigaux, Droit international privé, t. I, Bruxelles, Larcier, 1987, p. 350; dans le même
sens, voy. Civ. Nivelles, 25 juin 1991, Rev. trim. dr.fam., 1991, p. 381.
899 p. Lerebours-Pigeonnière et Y. Loussouarn, Droit international privé, Paris, Dalloz,
n° 379; selon F. Rigaux, P. Lerebours-Pigeonnière interprète l'exception d'ordre public
comme la traduction d'une idée de supériorité de la civilisation occidentale. F. Rigaux,
Droit internationalprivé, op. cit, p. 349.
900 Sur la notion d'ordre public interne et ordre public international, voy. N. Watté,
« Quelques remarques sm- la notion d'ordre public en droit international public », note
sous Cass. 27 février 1986, R.C.J.B., 1989, pp. 90-95.
207
d'unifier, à l'échelle mondiale, les valeurs juridiques suprêmes et les principes
de base »9oi. Le droit international privé excluant ordinairement tout jugement
de valeur sur le droit étranger?®^^ on ne comprend pas bien à ce titre comment le
refus de faire application d'me loi étrangère ou de reconnaître (exécuter) un
jugement étranger pour des motifs procédant du caractère non démocratique de
l'Etat en cause pourrait être justifié. Ce « relativisme »903 du droit international
privé ne doit cependant pas être exagéré. Ce type d'appréciation n'est en effet
pas totalement inconnu du droit international privé. Il suffit pour s'en
convaincre de rappeler que durant la guerre froide il est arrivé que l'application
d'une loi étrangère au détriment d'une autre soit justifiée par « l'intérêt de tous
les pays libres occidentaux »904. Le motif n'avait, à l'époque, suscité que peu
d'émoi.
L'éviction du droit d'un Etat non démocratique ou le refus d'accorder
Vexequatur aux décisions de ses tribunaux pourrait également résulter d'une
obligation internationale liant l'Etat requis et non d'une violation de l'ordre
public du for. La question est alors celle de savoir si on peut tirer du droit
international une obligation internationale de refuser l'application de la loi d'un
Etat non démocratique ou l'exécution des décisions de ses organes
juridictionnels. Cela dit, ces différents motifs - ordre public ou obligation
internationale - pour refuser d'appliquer le droit étranger ou d'exécuter un
jugement étranger tendent de plus, en plus à se confondre9°5. C'est la raison pour
901 J. Jakubowski, « Pactes des droits de l'homme de l'O.N.U. et le droit international privé »,
Polish Yearbook ofInternational Law, vol. IX, 1977-1978, p. 206.
go2 p Mayer et V. Heuzé, op.cit., p. 137; P. Courbe, « Le droit international privé et les
difficultés d'insertion de la Convention dans le système français, in P. Tavernier (éd.),
Quelle Europe pour les droits de l'homme, Bruxelles, Bruylant, 1996, p. 253.
903 P. Mayer et V. Heuzé, op.cit., p. 137.
904 Arrêt du Bundesgerichtshof du 21 décembre i960, N.J.W., 1961, 822 et du 24 mai 1962,
N.J.W., 1962,1436. Voy. à ce sujet, F. Rigaux, Droit public et droit privé dans les relations
internationales, Paris, Pedone, 1977, p. 202.
905 A propos de la reconnaissance des jugements étrangers, voy. par exemple Civ. Liège, 3
mars 2001, J.L.M.B. 2002, p. 169 ou Bruxelles, 30 juin 1981, Journal des tribunaux, 1981,
p. 656; voy. aussi Cass. fr., 11 mars 1997, J.D.I., 1998, p. no, note P. Kahn.; sur les
différentes méthodes de prise en compte de la Convention européenne des droits de
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laquelle ils sont examinés simultanément en distinguant Vexequatur des
jugements émanant d'un Etat non démocratique (sous-section i) de
l'application des lois de cet Etat (sous-section 2).
Sous-section1
I-'exequatur des jugements d'unEtatnondémocratique
En dehors des tentatives européennes d'assurer une « libre circulation des
jugements nul n'a jamais contesté que la reconnaissance et l'exécution d'un
jugement étranger exigent au préalable la vérification de la conformité de ses
effets aux principes fondamentaux du for. Dans ce cas, le refus d'accorder
Vexequatur des jugements étrangers est généralement motivé par l'exception
d'ordre public. Il peut également l'être lorsque les effets de ce jugement étranger
contreviennent à la constitution de l'Etat du for ou à des instruments
protecteurs des droits de rhomme907. Hn'y a là rien que de très logique. Il serait
en effet étrange que des principes fondamentaux d'un ordre jiiridique, souvent
issus d'instruments internationaux, puissent être méconnus dans cet ordre par
le seul fait qu'il est donné effet à un jugement étranger.
l'homme, voy. E. Fohrer, L'incidence de la Convention européenne des droits de l'homme
sur l'ordre public international français, Bruxelles, Bruylant, 1999, PP- 4i et s.; au sujetde
l'éviction du droit étranger, voy. l'article 6 du EGBG; E. Jayme, « Grunderechte und
Neuorientierung des Internationalen Privatrechts », in R. Mui3gnug (dir.),
Rechtsenwicklung unter dem Grundgesetz, Heidelberg, 1990, pp. 127 et s.; Civ. Anvers, 6
mai 1992, R.G.D.C., 1994, p. 77-
906 Voy. le règlement (CE) n° 44/2001 du Conseil du 22 décembre 2000 concernant la
compétence judiciaire, la reconnaissance et l'exécution des décisions en matière civile et
commerciale. Journal officiel, n° L 12,16 janvier 2001, pp. 1-23; le projet de programme de
mesures sur la mise en service du principe de reconnaissance mutuelle des décisions en
matière civile ou commerciale. Journal officiel, 18 janvier 2001, n° Cizji, p. 5; la
proposition de règlement du Conseil portant création d'un titre exécutoire européen pour
les créances incontestées, COM/2002/159/fmal, Journal officiel, 27 août 2002, n° C203E.
907 Sur cette question voy. P. Mayer, « La Convention européenne des droits de l'homme et
l'application des normes étrangères », Rev. crit dr. int. pr., 1991, pp. 651 et s.; D. Cohen,
« La convention européenne des droits de l'homme et le droit international privé
français », Rev. crit. dr. int. pr., 1989, pp. 451 et s.
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Il est de plus en plus habituel qu'indépendamment de Veffet dans l'ordre
juridique du for du jugement étranger dont la reconnaissance est demandée, le
juge du for s'intéresse aux conditions dans lesquelles ime situation juridique a
été créée pour contrôler la procédure au terme de laquelle ce jugement a été
adopté. Dans les Etats occidentaux, rares sont les juges qui ne prêtent pas une
attention particulière au respect des droits de la défense. Certaines conventions
internationales9o8j tout comme certaines législations nationales909 le prévoient
implicitement, voire parfois expressément 9io. Sur le fond, il importe assez peu
que le respect de ces dispositions soit sanctionné par le biais de l'ordre public9ii,
par le recours à des principes généraux ou à des règles constitutionnelles9i2 ou
en vertu des conventions internationales9i3. H semble au demeurant que les
Etats européens parties à la Convention européenne des droits de l'homme
soient tenus par l'article 6 de la Convention d'en contrôler le respect. C'est en
tout cas ce qu'indiqua la Cour européenne des droits de l'homme dans l'affaire
908 Voy. la Convention de La Haye du 19 octobre 1996.
909 Article 733 de la loi italienne « The foreign judgement may not be recognized if (c) the
judgement bas not been passed by an independent or impartial judge or the accused bas
not been summonsed to appear before the foreign authority, or whether the right to be
examined in a language which he or she understands and to be legally assisted has not been
recognized (d) there are grounds for believing that considérations of race, religion, sex,
nationality, language, political opinions or personal or social conditions have influenced
the course or outcome of the trial », reproduit dans I.Y.I.L., 1988-92, p. 376.
910 Voy. l'arrêt Krombach de la Cour de justice des Communautés européennes du 28 mars
2000, aff. C-7/98, Rec., 2000 p. I-1935 à propos de la Convention de Bruxelles de 1968 et,
par extension, du règlement 44/2001, de la Convention de Lugano de 1988 et des
règlements 1346/2000 et 1347/2000.
9" Tel est le cas de la Cour de cassation française dans son arrêt du 3 décembre 1996:
« méconnaît l'article 34 de la Convention franco-gabonaise du 23 juillet 1963 et le principe
de l'impartialité du juge, exigence de l'ordre public international, l'ordonnance qui accorde
Yexequatur à un jugement gabonais portant reconnaissance d'une créance, alors que le
magistrat ayant rendu cette dernière décision a été postérieurement dessaisi pour
suspicion légitime en raison des intérêts qu'il avait dans une société dirigée par le
créancier », reproduit dans Rev. crit. dr. int. pr., 1997, p. 328; voy. contra Cass. fr., 10
juillet 1990, Rev. crit. dr. int. pr., 1991, p. 571.
912 Tirant les conclusions de l'arrêt de la Cour de justice des communautés européennes, le
Bundesgerichthof a dans un arrêt du 29 juin 2000 constaté que M. Krombach avait été
victime d'une méconnaissance du droit à être entendu en justice tel qu'il lui était garanti
parla constitution allemande, BGH 29 juin 2000, BGHZ144, 390.
913 Cass. fr., 16 mars 1999, J.D.I., 1999, p. 773 note Huet; voy. aussi Rev. crit. de dr. int. pr.,
2000, p. 223. Le Royaume-Uni a adopté un solution semblable: Maronier v. Lamer [2002]
EWCA Civ. 774; [2002] 3 W.L.R. 1060, C.A.
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Pellegrini c. Italie en constatant la violation par l'Italie des principes du procès
équitable contenus à l'article 6 de la Convention du fait de Vexequatur accordé
en Italie à un jugement étranger qui ne respectait manifestement pas ces
principes9i4. Cela laisserait à penser que les Etats qui violent systématiquement
les principes du procès équitable ne peuvent prétendre rendre la justice aux
yeux de ceux qui les respectent.
Un ordre juridique peut donc subordonner la reconnaissance et l'exécution des
jugements étrangers au respect de principes procéduraux identiques à ceux qui
sont applicables à ses propres décisions juridictionnelles. Sauf à confondre
l'Etat de droit et la démocratie9i5, le juge du for qui contrôle le respect des droits
de la défense ne procède pas pour autant à un examen du caractère
démocratique de l'Etat dont émane le jugement en question. Seul lui importe
qu'il ne soit pas donné effet à la décision d'un juge étranger qui n'a pas respecté
les exigences d'un procès équitable. Bien qu'il n'y ait aucun lien nécessaire entre
le procès équitable et le caractère démocratique d'im Etat, il est im fait que, en
pratique, les Etats non démocratiques n'ont que peu d'égards pour les droits de
la défense, ce qui peut expliquer que les jugements de leurs tribunaux se
heurtent à un refus de reconnaissance. Il faut aussi rappeler que, dans la
pratique, les Etats qui violent systématiquement les droits de l'homme - en ce
compris ceux relatifs au procès équitable - sont ordinairement jugés non
démocratiques. C'est la raison pour laquelle les Etats non démocratiques
s'exposent au risque que les jugements rendus par leurs tribunaux ne soient pas
reconnus et exécutés dans l'ordre juridique des Etats démocratiques. Il
n'empêche que l'octroi de Vexequatur à un jugement rendu sous l'empire d'un
Etat non démocratique n'est pas en soi contraire à l'ordre public d'un Etat
914 Affaire n° 30882/96, 20 juillet 2001, Recueil 2001-VIII; contra voy. House of Lords,
Government of the United States of America v. Montgomery (ii° 2), 22 juillet 2004,
disponible sur littp://www.lawreports.co.uk.
915 Cfr supra chapitre préliminaire, section 2, pp. 54 et s.
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démocratique. L'argument n'a pourtant pas manqué d'être invoqué^^^. Il n'a pas
convaincu. Aucun jugement de valeur portant sur l'ordre juridique étranger n'a
jamais justifié que Vexequatur d'une décision soit refusée lorsqu'elle émane d'un
Etat non démocratique9i7.
Sous-section 2
Ledroitdel'Etatnondémocratique
Si le contrôle qu'opère le juge du for appelé à accorder Vexequatur d'un
jugement étranger s'arrête à la vérification du respect des droits de la défense et
ne porte pas sur la forme du régime politique de l'Etat dont le jugement émane,
rien n'empêche qu'il puisse en aller différemment au sujet de la loi étrangère
dont il est demandé l'application dans l'ordre juridique du for lorsqu'elle émane
d'un Etat non démocratique.
Il n'y a classiquement d'obstacle à l'application de la loi étrangère que si son
application conduit à un résultat qui contrevient aux principes fondamentaux de
l'ordre juridique du for. En d'autres termes, le juge du for saisi n'évalue pas le
droit étranger dans son ensemble mais se contente de vérifier la compatibilité
avec l'ordre public des seuls effets juridiques que prodmrait la règle étrangère
en cause si elle était déclarée applicablesi». Cette loi peut également être écartée
lorsque son application méconnaît les droits fondamentaux de la personne
humaine, que ce soit ou non par le recours à l'ordre public international9i9, alors
916 Dans une affaire portée devant la Cour d'appel de Mons (Belgique), l'appelant avait
invoqué le caractère « despotique » du régime politique du Zaïre pour rejeter, sur base
d'une contrariété à l'ordre public, Vexequatur du jugement prononcé par une juridiction
zaïroise, Mons (7® ch), 12 octobre 1999, Revue du Notariat belge, 2001, p. 340 et note J.-L.
Van Boxtael, « Du jugement rendu sous l'empire d'un régime despotique ».
917 L'hypothèse est considérée par A.-M. Slaughter, « International Law in a World of Libéral
States », op. cit., pp. 526 et s.
918 F. Rigaux, Droit internationalprivé, op. cit., p. 353.
919 Sur l'ordre pubhc international français et les droits de l'homme voy. P. Hammje, « Droits
fondamentaux et ordre public », Rev. crit. dr. int. pr., 1997, pp. 1 et s. et plus
272
même que l'Etat dont la loi est en cause n'est pas partie au traité qui en impose
le respect92o. Cest toutefois ime autre question que de refuser l'application
d'une loi étrangère en raison du caractère non démocratique de l'Etat dont elle
émane. Il ne semble pas que le caractère non démocratique de l'Etat ait jamais
été invoqué pour écarter l'application de sa loi devant un tribunal étranger.
Seule une décision de la 11.5. Court ofAppeals du Second Circuit, en date du 26
janvier 1993, fait exception à cet égard. La Cour était saisie par des demandeurs
indiens de la réparation du dommage que leur avait causé la catastrophe de
Bhopal. La Cour a considéré que la loi indienne attribuant au gouvernement
indien la représentation exclusive des victimes de celle-ci devait être appliquée
dans l'espèce dès lors que l'Inde était une démocratie et que la loi avait été
adoptée par un parlement démocratique^si. La Cour a jugé par conséquent que
les demandeurs n'avaient pas qualité pour agir. A contrario, la Cour à indiqué
qu'elle n'aurait pas appliqué la loi indienne si cet Etat n'avait pas été
démocratique. La décision est demeiirée isolée. Ses motifs furent d'ailleurs fort
critiqués922. En dehors de ce cas, l'argument tiré de la forme du régime politique
de l'Etat dont la loi est en cause ne semble pas avoir trouvé une place dans le
droit international privé^^s, même s'il a parfois été invoqué924.
particulièrement au sujet de la condition du droit étranger, pp. 20 et s.; voy. aussi la note
de synthèse de F. Granet sur l'application en matière civile des principes posés par la
Convention européenne des droits de l'homme en Allemagne, Autriche, Belgique, Espagne,
France, Grèce, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Suisse et Turquie, Revue
trimestrielle de droit européen, 1997, PP- 653- 684.
920 Cass. fr., Civ., i" juin 1994 et 31 janvier 1995, Rev. crit. dr. int pr., 1995, p. 105, note J.
Deprez.
921 Bi V. Union Carbide Chemicals & Plastics Co, U.S. Court of Appeals, 2d Cir., 26 janvier
1993, § 586. Des extraits sont reproduits dans1994, pp. 126 et s.
922 Voy.à ce sujet les commentaires de A. N. VoUmerdans YA.J.I.L., 1994, pp. 126-133.
923 L'hypothèse est considérée par A.-M. Slaughter, « International Lawin a World of Libéral
States », op. cit., pp. 529 et s.
924 Dans l'affaire Jahn et autres c. Allemagne, l'Allemagne a soutenu devant la Cour
européenne des droits dé l'homme que les propriétés illicitement expropriées par elle
n'était finalement que des propriétés « illégitimes » dès lors qu'elles avaient été acquises en
vertu d'une loi votée sous l'empire d'un régime non-démocratique. Elle n'a pas été suivie
par la Cour dans son arrêt du 22 janvier 2004, § 90, non pubhé à ce jour, disponible sur
http://hudoc.echr.coe.int.
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Alors que les jugements rendus par les tribunaux des Etats non démocratiques
peuvent ne pas être reconnus et exécutés dans l'ordre juridique des Etats
démocratiques parce qu'ils l'auraient été en méconnaissance des principes du
procès équitable, les lois des Etats non démocratiques trouvent à s'y appliquer
aussi longtemps que leurs effets ne contreviennent pas aux principes
fondamentaux du for. En droit international privé, la condition du droit de
l'Etat non démocratique n'est pas différente de celle du droit l'Etat
démocratique.
Section 4
Les relations pénales internationales
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Les comportements « anti-démocratiques » sont généralement incriminés et
réprimés par tous les Etats démocratiques. Que ces Etats entendent assurer la
répression dans leur ordre juridique des contraventions aux principes de la
démocratie n'emporte pas pour autant qu'ils aient entendu l'internationaliser.
Aucun Etat n'a jamais voulu réprimer la violation des principes fondamentaux
d'un ordre juridique étranger. Que très peu d'Etats aient ratifié la Convention
sur la valeur internationale des jugements répressifs du 28 mai 1970925 en est
l'illustration. On ne peut cependant nier l'existence contemporaine de ferments
d'im « ordre répressif universel >>926. H est en effet une tendance contemporaine
certaine à réprimer universellement certains comportements comme les
atteintes à la sécurité des communications maritimes927 ou aériennes928 ou des
violations de l'interdiction de la torture929. La méconnaissance du principe de la
démocratie n'est pas de ces comportements qui impliquent une compétence
répressive imiversellement partagée. Cela ne veut pas dire que le triomphe
incontesté du modèle démocratique à l'issue de la guerre froide n'a pas eu
d'incidence sur les relations internationales de droit pénal. Au contraire, à
l'heure où s'impose un seul modèle de gouvernement, les relations
internationales de droit pénal ne se sont pas nouées sans mal entre des Etats
dont les régimes politiques s'opposent. Les relations internationales de droit
pénal entre des Etats démocratiques et des Etats qui ne le sont pas semblent
plus particulièrement poser deux types de problèmes. Le premier tient à
925 La Convention et l'état des ratifications sont disponibles sur http://conventions.coe.int.
926 Voy. à ce sujet, J. Verhoeven, « Vers un ordre répressif universel? Quelques observations »,
A.F.D.L, 1999, pp. 55-71.
927 Article 105 de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer.
928 Article 7 de la Convention pour la répression d'actes illicites dirigés contre la sécurité de
l'aviation civile, signée à Montréal le 23 septembre 1971.
929 Article 5 de la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels,
inhumains ou dégradants du 10 décembre 1984.
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l'extradition vers des Etats non démocratiques de personnes physiques qui se
seraient rendues coupables d'une contravention à leurs principes fondamentaux
(sous-section 1). Le second concerne le dessaisissement du juge d'un Etat
démocratique au profit du juge d'un Etat qui ne l'est pas (sous-section 2).
Sous-section1
L'extradition VERS unEtatnondémocratique
L'internationalisation du crime n'est pas nouvelle. De longue date, les individus
ont utilisé des frontières des Etats pour échapper à la répression. Cela n'a pas
empêché les Etats d'organiser des mécanismes d'extradition. La matière fait
l'objet d'unedoctrine abondante93o. Onne s'yattardepas saufpour souligner les
difficultés que suscitent à ce propos les extraditions requises par des Etats non
démocratiques.
Il est classiquement admis que les obligations relatives aux droits de l'homme,
et particuhèrement celles relatives à l'interdiction de la torture, prohibent
l'extradition d'un individu vers im Etat qui violeraient celles-ci. La conclusion
est consacrée par la Cour européenne des droits de rhomme93i, le Comité des
droits de rhonmie932 et certains juges nationaux933. Elle semble soutenue par la
doctrine934. Elle explique qu'il puisse être interdit d'extrader un individu vers un
930 Voy. e.a. G. Gilbert, Aspects ofExtraditionLaw, Martinus Nijhof, Dordrecht, 1991, 282 p.;
B. Swart, « Refusai of Extradition and the U.N. Model Treaty of Extradition, N.Y.I.L., 1992,
pp. 175-222; J. Dugard et Ch. Van denWijngaert, « Reconciling Extradition with Human
Rights »,A.J.I.L., 1998, pp. 187-212.
931 CEDH, Soering c. Royaume-Uni, arrêt du 7 juillet 1989, Série A, n° 161; voy. aussi, Cruz
Varas c. Suède, arrêt du 20 mars 1991 Série A, n° 201.
932 Ng V. Canada, 98ILR 479.
933 Voy. par ex. l'arrêt de la Cour Suprême du Canada, États-Unis c. Burns, 2001 CSC 7,
rendue le 15 janvier 2001; arrêt de la Cour Suprême du Brésil, People's Republic of China
V. Qian Hong, Extradition n° 633-9, arrêt du 28 août 1996, cité par J. Dugard et Ch. Van
den Wijngaert, «Reconciling Extradition With Human Ri^ts », op. cit., p. 194.
934 Voy. J. Dugard et Ch. Van denWijngaert, « Reconciling Extradition With Himian Rights »,
op. cit., pp. 187-212; voy. aussi la résolution de l'Institut de droit international relative aux
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Etat qui est jugénon démocratique parcequ'ilviole systématiquement les droits
de l'homme. En dehors de ce cas, il est rarement arrivé que l'on refuse
l'extradition en raison du régime politique du gouvernement de l'Etat
requérant935. H est plutôt fréquent que le caractère démocratique de l'Etat
requérant soit mis en avant pour justifierune extradition controversée^s^. Hn'y
a cependant, en cette matière, aucune pratique systématique dans le chef des
Etats démocratiques. Le refus d'extrader vers un Etat non démocratique tient,
plus habituellement, à la nature de l'infraction dont la répression est recherchée
par l'Etat requérant. Nombreux sont en effet les Etats qui n'extradent pas un
individu lorsqu'il est poursuivi, dans l'Etat requérant, pour un « délit
politique »937, Concernant les Etats qui sont jugés non démocratiques en raison
de la répression systématique et généralisée de toute opposition politique, la
probabilité est élevée que l'Etat requis excipe d'un « délit politique » pour ne
pas extrader les individus qm auraient trouvé refuge sur son territoire. En
nouveaux problèmes en matière d'extradition, adoptée à sa session de Cambridge, Ann.
1983-11, p. 306.
935 Voy. la « Nouvelle politique d'extradition de la France », commimiqué du 10 novembre
1982: « les demandes d'extraditions seront appréciées au regard de quatre critères dont
chacun peut fonder im refus d'extrader. 1. La nature du système politique et judiciaire de
l'Etat demandeur », reproduit daxisR.G.D.I.P., 1983, pp. 408-410.
936 Concernant une extradition vers l'Espagne, le ministre belge de la Justice a répondu:
« Après tout, l'Espagne étant un pays démocratique, elle n'avait pas à justifier, si nous lui
accordions l'extradition, la façon dont les intéressés seraient pris en charge par vm pouvoir
judiciaire indépendant dans un Etat démocratique ». Il a néamoins ajouté que
« l'extradition doit être accordée, en considération du fait que l'action politique menée
dans nos Etats européens démocratiques qui sont entre eux solidaires, ne peut prendre la
forme de la violence terroriste et que, compte tenu des relations internationales que les
Etats ont entre eux et la communauté de civilisation qui est la nôtre, il s'agit d'une lutte
commune à mener en commun », R.B.D.L, 1986, p. 535; le président français a autorisé
l'extradition de l'ancien activiste italien Cesare Battisti vers l'Italie et a abandonné ainsi la
doctrine dite « Mitterrand » qui consistait à ne pas extrader les activistes italiens vers
l'Italie. Le président français s'est justifié en rappelant que la France et l'Italie
appartiennent à « un espace judiciaire commun ». Il a ajouté: « si une personne a été
condamnée, pour des crimes de nature terroriste, en particulier dans xme démocratie et un
Etat de droit, il est de notre devoir et de notre responsabilité de répondre favorablement à
une demande d'extradition », Le Monde, 4 et 5 juillet 2004, p. 8 et Le Monde, 9 juillet
2004, p. 6.
937 Article 3 de la Convention européenne d'extradition du 13 décembre 1957. Voy. au sujet des
délits politiques, Ch. Van den Wijngaert, The political offence exception to extradition.
The delicate prohlem ofbalancing the rights ofthe ùidividual and the international public
order, Boston/Anvers/Londres/Franckfort, Kluwer, Deventer, 1980, 263 p.
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dehors de ces hypothèses relativement marginales, il faut constater que les Etats
démocratiques ne refusent pas d'extrader im individu vers un Etat non
démocratique pour des motifs procédant exclusivement de la forme de son
régime politique^ss.
Sous-section 2
Ledessaisissementdujuged'unEtatdémocratiqueauprofitdujuge
d'unEtatNONDÉMOCRATIQUE
Rares sont les hypothèses où un juge est appelé à se dessaisir au profit d'un juge
pénal étranger. Il faut pourtant mentionner sur ce point le cas, demeuré imique
à ce jour, de la législation dont s'est dotée la Belgique aux fins de poursuivre les
individus suspectés d'avoir commis, où que ce soit, un crime de guerre, un crime
contre l'humanité ou un de crime de génocide. Amendée à plusieurs reprises,
cette loi dite « de compétence universelle » mérite l'attention parce qu'elle a
semblé distinguer les juges des Etats démocratiques de ceux des Etats non
démocratiques.
11 n'est pas nécessaire de revenir ici sur les vicissitudes qui entourèrent
l'adoption et les modifications de la loi belge du 16 juin 1993 relative à la
répression des infractions graves aux conventions internationales de Genève du
12 août 1949 et aux protocoles I et II du 8 juin 1977 additionnels à ces
conventions939, modifiée le 10 février 1999940, le 23 avril 2003941 et le 5 août
938 Par ex., les Etats-Unis ont remis aux autorités chinoises plusieurs individus recherchés par
celles-ci pour corruption après avoir reçu l'assurance qu'ils ne seraient pas condamnés à
mort ou à une peine supérieure à douze ans, Le Monde, 8 mai 2004, p. 4.
939 Moniteur belge, 5 août 1993, disponible sur http://wvw.moniteur.be.
940 Loi du 10 février 1999 relative à la répression des violations graves du droit international
humanitaire, Moniteur belge, 23 mars 1999, disponible sur http://www.moniteur.be.
941 Loi du 23 avril 2003 modifiant la loi du 16 juin 1993 relative à la répression des violations
graves du droit international humanitaire, Moniteur belge, 7 mai 2003, disponible sur
http://www.moniteur.be.
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2003942. Nombreuses sont les études qui y furent consacrées943. On rappelle
seulement que le législateur belge avait initialement conféré une compétence
aux juridictions belges pour connaître des crimes de guerre, des crimes contre
942 Loi du 5 août 2003 relative aux violations graves du droit humanitaire, Moniteur belge, 7
août 2003, disponible sur littp://www.moniteur.be; voy. aussi les récents arrêts de la Cour
d'arbitrage de Belgique: arrêt du 23 mars 2005, n° 62/2005 et arrêt du 13 avril 2005,
n° 68/2005, disponibles sur http://www.arbitrage.be.
943 A. Andries, E. David, C. Van den Wijngaert et J. Verhaegen, « Commentaire de la loi du 16
juin 1993 relative à la répression des infractions graves au droit international
humanitaire », Revue de droit pénal et de criminologie, 1994, pp. 1114 et s.; A. Andries,
« De maximis non curât praetor. Le droit pénal des conflits armés: un droit sans tribunal »,
m Liber amicorum Jules D'Haenens, Gand, Mys et Breesch, 1993, pp. 1 et s.; M. Bossuyt,
« Universele jurisdictie in België na het Yerodia arrest », in De Genocidewet in
intemationaal perspectief, Bruxelles, De Boeck et Larcier, 2002, pp. 167 et s.; B. Chapaux,
C. Denis, J. Goffin, A. Goldman et J. Magasich, « La mise en oeuvre du droit pénal
international dans l'ordre juridique belge: perspectives au regard de l'ordonnance du 6
novembre 1998 », Revue de droit des étrangers, 1999, pp. 413 et s.; J.-P. Cot, « Eloge de
l'indécision. La Cour et la compétence universelle », in, R.B.D.I., 2002, p. 546 et s.; J.-P.
Cot, « L'affaire du Mandat d'arrêt du 11/04/2000 », Revue trimestrielle des droits de
Ihomme, 2002, pp. 943 et s.; P. d'Argent, « La loi du 10 février 1999 relative à la répression
des violations graves du droit international humanitaire », Journal des Tribunaux, 1999,
PP- 549 et s.; P. d'Argent et J. d'Aspremont Lynden, « La loi de compétence universelle
revue mais pas corrigée », Journal des Tribunaux, 2003, pp. 480 et s.; P. d'Argent,
« Monsieur Sharon et ses juges belges », Journal des Tribunaux, 2003, pp. 247 et s.; J.
d'Aspremont Lynden et Fr. Dopagne, « La loi de compétence universelle devant la Cour
internationale de Justice », Journal des Tribunaux, 2002, pp. 284 et s.; E. David, « La loi
belge sur les crimes de guerre », R.B.D.L, 1995, pp. 668 et s.; E. David, « Le champ
d'application de la loi belge du 16 juin 1993 relative à la répression des infractions graves
au droit international humanitaire », Revue de droit militaire, 1997, pp. 111 et s.; E. David,
« Les conséquences du Statut de la Cour pénale internationale pour la répression en droit
belge », Revue de droit pénal, 2001, pp. 73 et s.; E. Gillet, « La compétence universelle », in
Justice internationale. De Nuremberg à La Haye et Arusha, Bruxelles, Bruylant, 1997,
pp. 113 et s.; G. Guillaume, « La compétence universelle, formes anciennes et nouvelles »,
in Mélanges Levasseur, Paris, Litec, 1992, pp. 37 et s.; M. Henzelin, « La compétence
pénale universelle: une question non résolue par l'arrêt Yerodia », R.G.D.LP., 2002,
pp. 819 et s.; A. Orakhelashvili, « Arrest warrant of 11/04/2000 (R.D.C. v. Belgium) »,
A.J.LL., 2002, vol. 96, pp. 677 et s.; M. Sassoli, « L'arrêt Yerodia: quelques remarques sur
une affaire au point de collision entre les deux couches du droit international », R.G.D.I.P.,
2002, pp. 791 et s.; M. Swartenbroekx, « Moyens et limites du droit belge », in Justice
internationale. De Nuremberg à La Haye et Arusha, Bruxelles, Bruylant, 1997, pp. 121 et
s.; D. Vandermeersch, « Compétence universelle et immunités en droit international
humanitaire. La situation belge », in -Le droit pénal à l'épreuve de l'intemationalisation,
Genève/Bruxelles, L.G.D.J./Bruylant, 2002, pp. 277 et s.; D. Vandermeersch, « La
compétence universelle en droit belge », Revue de droit pénal, 2002, pp. 39 et s.; D.
Vandermeersch., « La répression en droit belge des crimes de droit international », Revue
internationale de droit pénal, 1997, pp. 1092 et s.; D. Vandermeersch, « Les poursuites et
le jugement des infractions de droit international humanitaire », in Actualités du droit
international humanitaire. Les dossiers de la revue de droit pénal et de criminologie,
Bruxelles, La Charte, 2001, pp. 121 et s.; J. Verhoeven., « M. Pinochet, la coutume
internationale et la compétence universelle », Journal des Tribunaux, 1999, pp. 311 et s.; J.
Verhoeven, « Mandat d'arrêt international et statut de ministre », Journal des procès,
2002, liv. 435, pp. 20 et s.
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rhumanité et des crimes de génocide sans subordonner son exercice à quelque
rattachement avec l'ordre juridique belge. En d'autres termes la compétence des
organes juridictionnels belges n'était fonction ni du lieu de la commission de
l'infraction, ni de la nationalité de son auteur ou de sa victime, ni même de la
présence de l'auteur du crime sur le territoire belge. Autrement dit, la
compétence universelle pouvait être exercée in abstentia, c'est-à-dire par
défaut. Il nous importe peu que cette conception de la compétence imiverselle
repose sur une « perversion de l'universalité qui est au fondement de la
compétence universelle classique »944. H faut seulement remarquer que
l'obstination du législateur belge à maintenir une telle compétence universelle
malgré les graves embarras diplomatiques et les problèmes juridiques qu'elle
suscita, l'obligea à la corriger par des mécanismes complexes de dessaisissement
des juridictions belges. Ceux-ci ne présentent de l'intérêt que dans la mesure où,
selon certains, ils n'autoriseraient le dessaisissement des jiiridictions belges
qu'au profit des juridictions d'Etats démocratiques945. Désormais, alors même
que la compétence répressive belge est établie au titre de la nationalité (élargie)
ou en exécution d'une obligation internationale, le Procureur fédéral peut
décider de ne pas requérir une instruction lorsque « des circonstances concrètes
de l'affaire, Hressort que, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice
et dans le respect des obligations internationales de la Belgique, cette affaire
devrait être portée [...] soit devant la juridiction du lieu où les faits ont été
commis, soit devant la juridiction de l'Etat dont l'auteur est ressortissant ou
944 p. d'Argent, « L'expérience belge de la compétence universelle: beaucoup de bruit pour
rien? », R.G.D.I.P., 2004/3, p. 601; siu- la compétence universelle en générale voy. A.
Cassese, International Criminal Law, O.U.P., 2003, pp. 284 et s.; G. de La Pradelle, « La
compétence imiverseUe », in H. Ascensio, E. Decaux et A. Pellet (dir.). Droit international
pénal, Pedone, 2000, pp. 905 et s.; L. Reydams, Universaljurisdiction: international and
municipal légal perspectives, O.U.P., 2003, pp. 258; G. Guillaume, « La compétence
universelle, formes anciennes et nouvelles, in Mélanges Levasseur, op. cit., pp. 23-36; B.
Stem, « A propos de la compétence universelle », in Liber Amicorum M. Bedjaoui, La
Haye, Kluwer Law International, 1999, pp. 735-753-
945 Voy. le programme du nouveau gouvernement belge (2003), disponible sur
http://www.belgium.be (juillet 2003); voy. aussi le communiqué de presse du 14 juillet
2003 du ministre des Affaires étrangères relatif au nouvel article 7 de la loi du 16 juin 1993,
disponible sur http://www.diplomatie.be/fr/press; voy. les commentaires de La Libre
Belgique du 26 juin 2003, p. 37 et Le Monde, 24 juin 2003, p. 3.
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celle du lieu où il peut être trouvé, etpour autant que cettejuridiction présente
les qualités d'indépendance, d'impartialité et d'équité, tel que cela peut
notamment ressortir des engagements internationaux relevants liant la
Belgique et cetEtat »946. Le mécanisme est directement hérité de la très fugace
loi modificative du 23 avril 2003, adoptée dans rurgence947.
Nombreux sont ceux qui ont vu dans cette disposition la manifestation d'une
volonté d'exclure le dessaisissement des juridictions belges au profit des
juridictions d'un Etat qui ne serait pas « démocratique »948. H faut douter
cependant que telle était bien l'intention du législateur belge. Seule la
méconnaissance des exigences du procès équitable semble interdire le
dessaisissement par le Procureurfédéral de la jiuidiction belgecompétente, sauf
à les confondre avec celles de la démocratie. Selon le législateur belge, le
Procureur fédéral ne peut dessaisir la juridiction belge compétente aux termes
de la loi belge du 16 juin 1993 que s'il est établi que les principes du procès
équitable sont respectés devant le juge au profit duquel il s'opère. Il n'est pas
question de démocratie949. On pourrait penser, partant, que les considérations
théoriques qui précèdent n'ont guère de pertinence. Il faut cependant admettre
946 Article 10, 1° bis, al. 3, 4° nouveau et article 12bis, 3°, al. 4 du titre préliminaire du code
belge d'instruction criminelle. A ce sujet, voy. J. d'Aspremont Lynden, Bulletin of Légal
Developments, 2003, n° 15,août 2003.
947 Voy. l'article 7 de la loi qui soumet des situations identiques à des conditions différentes.
S'agissant en effet du dessaisissement au profit de l'Etat sur le territoire duquel l'infraction
a été commise, de l'Etat de la nationalité de l'auteur présumé ou de l'Etat où celui-ci se
trouve, l'article 7, § 3 de la loi exige que « la procédure suivie par la juridiction de l'un de
ces Etats [...] respecte [...] le droit des parties à un procès équitable », ce qu'il appartient à
la Cour de cassation de vérifier. Si les faits n'ont pas été commis en Belgique ou que leur
victime n'est pas belge, le paragraphe 4 permet le dessaisissement au profit du seul Etat de
la nationalité de l'auteur présumé à condition que cet Etat « garanti[sse] aux parties le
droit à un procès équitable ». A ce sujet, voy. particulièrement P. d'Argent et J.
d'Aspremont Lynden, « La loi de compétence universelle revue mais pas corrigée »,
Journal des Tribunaux, 2003, pp. 480 et s.; voy. aussi. J. d'Aspremont Lynden, Bulletin of
Légal Developments, 2003, n° 8, avril 2003.
948 Voy. E. David, « Que reste-t-il de la compétence universelle dans la loi du 5 août 2003 »,
Jura Falconis, n° 1, 2003-2004, p. 66; P. d'Argent, « L'expérience belge de la compétence
universelle: beaucoup de bruit pour rien?», op. cit., p. 613; voy. la chronique des faits
internationaux d'intérêt juridique (année 2003) dans YA.F.DJ., 2003, p. 782; voy. aussi Le
Monde, 24 juin 2003, p. 3.
949 Cfr supra chapitre préliminaire, section 2, pp. 54 et s.
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que les Etats non démocratiques ne sont ordinairement pas très respectueux des
principes du procès équitable. C'est ce qui explique que le Procureur fédéral
belge n'acceptera généralement pas le dessaisissement d'un juge belge au profit
du juge d'un de ces Etats. Quoi qu'il en soit, l'interprétation qui a été faite de la
législation belge laisse penser que l'on juge les Etats non démocratiques
incapables de participer à la répression universelle des infractions les plus
graves.
Section 5
Les relations économiques internationales
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Bien qu'ils soient tenus, selon l'Assemblée générale des Nations Unies de
« coopérer les uns avec les autres, quelles que soient les différences existant
entre leurs systèmes politiques, économiques et sociaux [...] afin de [...]
favoriser le progrès et la stabilité économique internationaux ainsi que le bien-
être général des Nations »95o, les Etats jouissent d'ime liberté totale dans la
conduite de leur politique économique internationale^si. Pendant la guerre
froide, celle-ci fut généralement conditionnée par des considérations
géostratégiques inhérentes à la division idéologique du monde. Depuis la chute
950 Déclaration relative airs principes du droit international touchant les relations amicales et
la coopération entre Etats, conformément à la Charte des Nations Unies, résolution 2625
(XXV). L'obligation ainsi formulée ne nous semble pas présenter quelque normativité. Sur
les problèmes de normativité s'agissant des actes conventionnels, voy. plus généralement J.
d'Aspremont Lynden, « Les dispositions non normatives des actes juridiques
conventionnels à la lumière de la jurisprudence de la Cour internationale de Justice »,
R3.D.I., 2003/2, pp. 496-520.
951 Sur la politique des sanctions américaines vis-à-vis du Nicaragua, le représentant
américain au Conseil de sécurité a déclaré: « Customaiy international law does not oblige a
state to trade with any other state. Common sense suggests and international practice
confirms that, in général, a state is free to choose its trading partners. In this particular
case before the Council, there are a number of agreements which set forth rules relevant to
continued trade. Ail of these agreements, without exception, permit a state to exercise its
customaiy rights and restrict trade in the interest of its own national security. In fact, it
would be veiy surprising if a state were compelled to put its commercial interests ahead of
its national security interest. It is hard to believe that many States would accept such a
limitation. The United States does not, and the measures that we have taken are done
solely under our own sovereign prérogatives. They are carefully tailored so as not to affect
third countries or raise question of extraterritoriality. Moreover, there is nothing in the
Charter of the United Nations which prevents a state from exercising its rights to terminate
trade [...]. [T]he Charter in no way precludes action by individual states in pursuance of
their customary and sovereign rights to safeguard their security. Neither do the measures
recently taken by the United States violate the provision of the OAS Charter. On the
contrary, our actions are consistent with the Charter and further its purposes. It is
Nicaragua that is engaged in a course of action which is a massive violation of the OAS
Charter. It is conducting a campaign of subversion and aggression against its neighbours
and violating the political and human rights of the Nicaraguan people. The U.S. décision to
cease trading with Nicaragua is primarily intended to prevent Nicaragua from deriving
benefîts from trade with the U.S. which would directly or indirectly support its illégal,
aggressive and destabilizing course of action in the région. Our action does not violate the
US-Nicaraguan Friendship commerce and Navigation Treaty. Neither does it violate the
GATT », M. Nash, Cumulative Digest of United States Practice and International, 1981-
88, Washington, Department of State, pp. 2981-2982.
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du mur de Berlin, il est fréquent que certains Etats subordonnent
l'établissement, l'approfondissement ou le maintien de relations économiques
avec d'autres Etats à des considérations tenant à la forme de leur régime
politique. Ce n'est pas tant quedurantla guerrefroide les relations économiques
n'aient jamais souffert de la violation du principe de la démocratie952. c'est
plutôt que la pratique contemporaine a témoigné d'une prise en compte plus
systématique de critères relatifs à la démocratie. Les relations économiques ne
dépendent pas seulement des Etats. Elles sont également le fait des institutions
financières internationales ou des organisations internationales à vocation
commerciale auxquelles les Etats ont abandonné l'exercice de certaines de leurs
prérogatives953. Ces dernières, à l'image de l'Organisation mondiale du
commerce, n'ont toutefois jamais subordonné le développement de relations
commerciales au respect de la démocratie par leurs membres954. Les premières,
par contre, n'y sont pas indifférentes, notamment dans leur politique de prêt ou
de rééchelonnement de dettes. Cela leur a d'ailleurs valu d'être critiquées, au
952 Voy. par ex. le plan de relance économique et financière concernant le Zaïre, lors de la
première réunion à Bruxelles en juin 1978: il y fiit clairement stipulé que le Zaïre devait
introduire des réformes précises dans le sens d'une démocratisation politique,
1981, p. 659; après le retourde la démocratie au Portugal, le Sénat de Belgique a adopté a
l'unanimité un motion « invit[ant] le gouvernement belge à mettre tout en œuvre pour
aider le Portugal à préserver la jeune démocratie en éclosion », R.B.D.I., 1977> P- 618; les
Pays-Bas ont subordonné le rétablissement de leur aide au Surinam à la mise en place de
structures démocratiques, L'état du monde, 1985.
953 A ce sujet, voy. généralement J.-J. Rey, Institutions économiques internationales,
Bruxelles, Bruylant, 2001 ou D. Carreau, T. Flory, P. Juillard, Droit international
économique, 3® éd., Paris, L.G.D.J., 1990.
954 Voy. notamment à ce sujet M. Matsushita, T. J. Schoenbaum and P. C. Mavroidis, The
WorldTrade Organization: Law,Practice, andPolicy, O.U.P., 2003, 666 p.; H. H. R. Van
Hamel, L'Organisation mondiale du Commerce, Peace Palace Libraiy, La Haye, 1997, 178
p.; A. H. Qureshi, The World Trade Organization: implementing international trade
norms, Manchester University Press, 1996, 260 p.; voy. aussi D. Carreau, « Les moyens de
pression économique au regard du F.M.L, du G.A.T.T. et de l'O.C.D.E. », 1984-
1985, pp. 20-33. Pourun exemple particulier, voy. l'annonce du gouvernement américain
selon lequel il ne s'oppose pas à l'adhésion de l'Iran à l'O.M.C. (Le Monde, 13 et 14 mars
2005,p. 2), ce que confirma la décision de l'O.M.C. du 26 mai2005 approuvant l'ouverture
de négociationd'adhésion avecl'Iran (Le Monde, 28 mai 2005, p. 7).
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même titre que les Etats, pour ces politiques jugées « néo-impérialistes » ou
« néo-colonialistes »955.
L'attachement à la démocratie dans les relations économiques internationales se
manifeste généralement de deux manières. Il se peut d'abord que les Etats
démocratiques développent des relations économiques avec certains Etats
précisément parce que ceux-ci ont réformé leur régime politique de manière à le
démocratiser ou se sont engagés à le faire. Ces mesures positives sont analysées
en premier lieu (sous-section i). Il se peut ensuite que ces Etats sanctionnent la
dérive anti-démocratique que connaît un Etat avec lequel ils ont engagé des
relations économiques en rompant, réduisant ou suspendant celles-ci. Ces
mesures négatives retiennent l'attention dans un deuxième temps (sous-section
2)956
Sous-section 1
LesMESURES positives
Il convient de faire la distinction entre différents types d'inflexions positives
dont peuvent faire preuve les Etats démocratiques dans leurs relations
économiques avec des Etats tiers jugés non démocratiques. Les premiers
peuvent tout d'abord promettre aux seconds qu'ils développeront ou
intensifieront leur coopération économique si ceux-ci s'engagent dans une
démocratisation de leurs institutions. Il s'agit alors d'ime politique incitative
955 Voy. par exemples les critiques à l'endroit de la conditionnalité exprimée par le mouvement
des non-alignés (DA.I., 2000, p. 532), le Groupe de Shanghai {DA..I., 1999, p. 829),
rO.C.I. (DA.I., 2001, p. 36) ou les pays turcophones (DA.!., 2000, p. 453).
956 Sur la distinction entre mesures positives et mesures négatives, voy. A. Baldwin, Economie
Statecraft, Princeton, Princeton University Press, 1985, pp. 20 et s.; G. C. Hufbauer, J. J.
Schott et K. A. Elliott, Economie Sanctions Reconsidered, Washington, Institute for
International Economies, 1990, vol. I, p. 2 et s.; L. F. Damrosch, « Enforcing International
Law Through Non-forcible Measures », R.CA.D.I., 1997, t. 269, pp. 43-44; d'aucuns ont
également parlé les politiques « de la carotte et du bâton » comme B. Brandtner et A.
Rosas, « Préférences commerciales et droits de l'homme », in Ph. Alston (dir.), L'Union
européenne et les droits de l'homme, Bruxelles, Bruylant, 2001, p. 738
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(§ i). Par ailleurs, ils peuvent aussi « récompenser », alors même qu'ils ne s'y
étaient pas engagés, les Etats qui ont démocratisé leurs institutions. Il y va alors
d'une prime à la démocratie (§ 2). Ces deux types de mesures ont trouvé un
écho particulier dans le cadre du Nouveau Partenariat pour le Développement
de l'Afrique (NEPAD) qui retient également l'attention (§ 3).
§ 1. Les politiques incitatives
Les mesures incitatives en matière économique sont pratique courante et
peuvent servir de multiples desseins957. Seules sont examinées les politiques
incitatives qui entendent promouvoir la démocratie en distinguant la pratique
des Etats (A) de celle des institutions financières internationales (B).
A - Les POLITIQUES ÉTATIQUES
Nul ne s'étonnera que ce sont les grandes puissances économiques qui,
conscientes de leur prospérité et de l'attrait exercée par celle-ci, ont le plus
souvent recouru à des mécanismes incitatifs pour satisfaire des objectifs de
démocratisation. Les Etats-Unis sont sans doute ceux dont les mesures
d'incitation à la démocratie ont attiré le plus l'attention, fût-ce pour des raisons
étrangères à l'objectif poursuivi. Le Cuban Liberty and Démocratie Solidarity
Act (1996)958 dont on sait qu'il a suscité d'importants différends avec les
957 Voy. par exemple les mesures adoptées par les Etats-Unis pour inciter la République
fédérale de Yougoslavie à coopérer avec le Tribunal pénal international contenues dans le
Foreign Opérations, Export Financing and RelatedPrograms, Fiscal Year 2001, Pub. L.
n° 106-429, § 594(a), (c), 114 Stat. 1900, 1900A-60 (2000); voy. S. D. Murphy, United
States Practice in International Law. Volume 1: 1999-2001, p. 24; voy. aussi le Jackson-
Vanik amendement to the Trade Act of 1974 (qui est devenu le titre IV) qui requiert que le
président refused'accorder la clause M.F.N. à un Etat qui n'a pas xme économie de marché
qui est inéligible à ce statut au 3 janvier 1975 et qui nie ou restreint sérieusementle droit
des citoyens d'émigrer (19 U.S.C. §§ 2432, 2439); voy. aussi à ce sujet: S. D. Murphy,
United States Practice in International Law. Volume 1:1999-2001, p. 211 et E. Sauvignon,
« La clause de la nation la plus favorisée dans les relations commerciales americano-
soviétiques », R.GD.I.P., 1983, p. 566.
958 35/X.M.483(l996)
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partenaires commerciaux des Etats-Unis959j « promet » ainsi im développement
des investissements américains à Cuba, une ouverture au commerce, un
accroissement de l'aide humanitaire et un développement des relations
financières internationales avec cet Etat s'il démocratise son régime^ôo. Cette
législation fut suivie par de nombreuses promesses d'aide de plusieurs milliards
de dollars96i. Dans le même ordre d'idées, l'Iraq Libération Act (1998)962 avait
assuré à l'Irak une aide humanitaire importante et un certain nombre
d'avantages financiers si le régime de Saddam Hussein laissait la place à un
régime démocratique. Le New Millenium Challenge Account du National
Security Strategy of the United States ofAmerica rendu public en septembre
2002963, comme diverses autres déclarations du gouvernement américain964,
959 Voy. par ex. le différend avec les Etats de l'Union européenne et le mémorandum of
understanding signé à cet égard, 36 I.L.M. 529 (1997) et analyse dans A.J.I.L., 1997,
P- 497-
960 Voy. l'analyse par R. L. Muse, « A Public International Law^ Critique of the Extraterritorial
Jurisdiction of the Helms-Burton Act (Cuban Liberty and Démocratie Solidarity (Libertad)
Act) », George Washington Journal of International Law and Economy, 1996-1997,
pp. 207 et s.; voy. aussi B. Stern, « Vers la mondialisation juridique? Les lois Helms-Burton
et d'Amato-Kennedy », R.G.D.I.P., 1996, pp. 979-1003 ou M. Cosnard, « Les lois Helms-
Burton et d'Amato-Kennedy, interdiction de commercer avec et d'investir dans certains
pays »,A.F.D.I., 1996, pp. 33-61.
961 Le Monde, i" février 1997; A.F.D.I., 1997, p. 965 et Le Monde, 18 juin 2002, p. 13.
962 Sec. 7: « It is the sense of the Congress that once the Saddam Hussein regime is removed
from power in Iraq, the United States should support Iraq's transition to democracy by
providing immediate and substantial humanitarian assistance to the Iraqi people, by
providing democracy transition assistance to Iraqi parties and movements with démocratie
goals, and by convening Iraq's foreign creditors to develop a multilatéral response to Iraq's
foreign debt incurredby Saddam Hussein's regime. » 22 USC 2151.
963 « Provide resources to aid countries that have met the challenge of national reform. We
propose a 50 percent increase in the core development assistance given by the United
States. While continuing our present programs, including humanitarian assistance based
on need alone, these billions of new dollars will form a new Millennium Challenge Account
for projects in countries whose govemments rule justly, invest in their people, and
encourage economic freedom. Govemments must fight corruption, respect basic human
rights, embrace the rule of law^, invest in health care and éducation, follow responsible
economic policies, and enable entrepreneurship. The Millennium Challenge Account will
reward countries that have demonstrated real policy change and challenge those that have
not to implement reforms », disponible sur http://www.whitehouse.gov/nsc/nss.html.
964 Le gouvernement américain a déclaré que « l'aide américaine n'ira qu'aux Etats qui font
preuve de 'bonne gouvernance' », The Guardian, orj mai 2002; le Congrès s'est exprimé
dans le même sens: voy. ainsi la Joint Résolution Expressing the Sense of Congress that
the Président ofthe United States Should Encourage Free and Pair Elections and Respect
for Democracy in Peru, Pub. L. n° 106-186, 114 Stat. 226 (2000): si l'élection n'est pas jugé
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témoignent également de la volonté générale des Etats-Unis d'inciter les Etats
tiers à démocratiser leur régime politique. Les politiques économiques de la
Communauté européenne traduisent une volonté similaire comme le montrent
certains accords d'association ou de coopération conclus par la Communauté
avec des Etats tiers, notamment les Etats dits ACP965. Ces mesures ont parfois
eu un succès incertain966. Dans la gestion de ce type de relation avec les pays
tiers, la Commission est d'ailleurs assistée d'un « comité des droits de l'homme
et de la démocratie >>967. Une pratique comparable se retrouve dans le cadre du
développement des relations économiques entre la Commimauté européenne et
Cuba968 ou à propos de la politique de l'Union à l'égard des pays d'Europe
libre par la communauté internationale « the United States will review and modify as
appropritate its political, economic and militaiy relations with Peru, and will work with
other democracies in this hemisphere and elsewhere toward restoration of democracy in
Peru », S. D. Murphy, United States Practice in International Law. Volume 1; 1999-2001,
p. 21.
965 voy. en règle générale la Communication de la Commission au Conseil et au Parlement
européen. Démocratisation, Etat de droit, respect des Droits de l'Homme et bonne gestion
des affaires publiques: les enjeux du partenariat entre l'Union européenne et les ACP, 12
mars 1998, COM (1998) 146; plus particulièrement, voy. par exemple la décision du
Conseil 2001/510/CE du 25 juin 2001 concluant les consultations menées avec la Côte
d'Ivoire conformément à l'article 96 de l'accord de partenariat ACP-CE, Journal officiel, n°
L 183, 6 juillet 2001, pp. 38-41; voy. aussi la décision du Conseil 2002/274/CE du 25 mars
2002 portant conclusion de la procédurede consultation avecle Liberia au titre des articles
96 et 97 de l'accord de partenariat ACP-CE, Journal officiel, n° L 096, 13 avril 2002,
pp. 23-26: « Les progrès réalisés dans l'amélioration des systèmes de gestion publique, en
particulier selon le protocole d'accord signé avec la Côte d'Ivoire le 7 septembre 1999,
doivent aller de pair avec la mise en oeuvre de la politique de coopération ».
966 Cuba, pour éviter les remontrances européennes sur son régime politique, a
officiellement « retiré sa candidature » à l'adhésion à l'accord de Cotonou après avoir
longtemps cherché à bénéficier des avantages accordés par la Communauté européenne
aux pays ACP, Le Monde, 27 mai 2003, p. 6 et R.G.D.I.P., 2003, p. 719; voy. aussi la
déclaration de Fidel Castro selon laquelle « [son] pays n'acceptera des aides de ce type,
pour modeste qu'elles soient, que d'autorités autonomes régionales ou locales,
d'organisation non gouvernementales et de mouvement de solidarité qui n'imposent pas à
Cubades conditions politiques », Le Monde, 29 juillet 2003, p. 4. Selonla Communauté, il
n'était pas question d'accepter l'adhésion d'un Etat non démocratique. Voy. en ce sens, la
déclaration du ministère britannique du Foreign and Commonwealth Office, B.Y.I.L.,
2003, p. 652.
967 Règlement CE/975/1999 du Conseil du 29 avril 1999 fixant les exigences pour la mise en
œuvre des actions de coopération au développement qui contribuent à l'objectif général du
développement et de la consolidation de la démocratie et de l'état de droit ainsi qu'à celui
du respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales, Journal officiel, 8 mai
1999, n° L120/1.
968 Position Commune du 2 décembre 1996 relative à Cuba (96/697/PESC), Journal officiel,
n° L 322,12 décembre 1996, pp. 1-2, § 4.
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centrale969. H faut souligner que ces politiques incitatives n'ont jamais reposé
sur une démocratisation effective de l'Etat concerné. Il a souvent suffit qu'il
s'engage à démocratiser son régime sans que l'on se préoccupe de la réalisation
effective ou de la pérennité de ses engagements.
B - Les institutions financières internationales
Les institutions financières internationales ont également adopté des politiques
incitant les Etats à démocratiser leur régime. Il faut d'autant plus en tenir
compte que c'est sur la position de celles-ci que les autres bailleurs de fonds
calquent ordinairement leur propre politique97o. Que la démocratie ait été prise
en considération dans la pratique des institutions financières internationales
peut, à première vue, paraître curieux. Il est en effet notoire que le Fonds
monétaire international (ci-après F.M.I.) et les institutions du groupe de la
Banque mondiale ne peuvent, selon leur statut, prendre en compte que les seuls
aspects économiques d'une situation et ne peuvent être « influencés » par la
forme du régime politique de l'Etat qui aurait sollicité leur intervention97i. Cela
n'a toutefois pas empêché ces institutions de prêter de l'attention au régime
politique des Etats auxquels elles accordent un prêt, notamment par le biais
d'une analyse économique de la situation politique. Elles estiment en effet qu'il
leur appartient, dans leur évaluation de la situation économique d'un pays, de
prendre en compte certains aspects du régime politique d'un Etat, notamment
lorsque la façon dont y est exercé le pouvoir peut avoir des conséquences
969 DA.I., 1991, p. 332 et DA.1.1991, p. 355.
970 Voy. par ex. s'agissant de l'Irak, l'annonce des bailleurs fonds selon laquelle leur
intervention dépend de la normalisation des relations de l'Irak avec le F.M.I, Le Monde, 10
juillet 2004, p. 4.
971 La section 10 de l'article IV du Statut de la B.I.R.D. et les sections ig) et 6 de l'article V et la
section 6c) de l'article VI du Statut de ri.D.A., comme l'article I<='' in fine et article IV,
section 3b) du Statut du F.M.I.; au sujet du F.M.I. Voy. en général J. Gold, Political
considérations are prohibited hy Articles ofAgreement when the Fund considers request
for the use ofresources, IMF Survey, 1983, p. 148.
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significatives sur réconomie.972. La Banque Mondiale, par exemple, recourt
désormais sans hésiter à la notion de « good governance ». Comme telle, cette
notion ne se confond pas avec la gouvernance démocratique^Ts. H n'en demeure
pas moins qu'elle renglobe974. Ce n'est pas tant qu'un Etat non démocratique ne
sera pas éligible à l'aide financière qu'il sollicite; preuve en est qu'un très grand
nombre d'Etats non démocratiques ont bénéficié ces dernières années d'une
aide de la Banque mondiale ou du F.M.L975. C'est plutôt que la forme du régime
politique autant que le respect des droits de la personne humaine pourraient
compromettre le respect par un Etat des exigences micro ou macro
économiques formulées par ces institutions. S'agissant du F.M.I., l'examen de la
forme du régime politique de l'Etat sollicitant son intervention est apparue
beaucoup moins systématique que dans le chef de la Banque mondiale. Celui-ci
concentre généralement son analyse sur des critères macro-économiques
étrangers à la forme du régime politique. Il demeure que si, in abstracto, le
Fonds n'a pas systématiquement mené une politique attentive à la forme du
régime politique, il n'a pas manqué, in concreto, de formuler des exigences
relatives au respect de la démocratie dans des cas particuliers976. C'est ainsi qu'à
l'égard des Etats issus de l'ex-Yougoslavie, le F.M.I. a exigé, outre des réformes
économiques profondes, des changements politiques et constitutionnels
fondamentaux977. L'aide financière à la Côte d'Ivoire a de même été
972 Mémorandum du conseiller juridique de la Banque mondiale du 21 décembre 1990, Sec.
M91-131; voy. les principes énoncé sur le site de la Banque Mondiale au sujet de la notion
de développement, disponible sur http://www.worldbank.org.
973 Cfr supra chapitre préliminaire, section 2, pp. 52-53.
974 F. I. Shihata, The World Bank in a Changing World, Martinus Nijhof,
Dordrecht/Boston/Londres, 1991, pp. 84 et s.
975 Voy. les nombreux exemples analysés par S. Schlemmer-Schulte, « The World Bank's rôle
in the Promotion of the Rule of Lawin Developing countries », in S. Schlemmer-Schidteet
Ko-Yung Tung (éd.), Liber Amicorum I. F. I. Shihata, International Finance and
Development Law, La Haye/Londres/Boston/New York, Kluwer Law International, 2001,
pp. 697-704
976 Sur le problèmes juridiques posés par la conditionnalité du F.M.L, voy. J-M. Sorel, « Sur
quelques aspects juridiques de la conditionnalité du F.M.L et leurs conséquences »,
E.J.IX., 1996, pp. 42-66.
977 A. Orford, « Locating the International: Militaiy and Monetary Interventions after the Cold
war », HarvardInternational Law Journal, 1997, PP- 468.
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conditionnée par une certaine démocratisation du régime conformément aux
accords dits de Marcoussis978. Lorsqu'est en cause un gouvernement
intérimaire, les institutions financières internationales ont généralement exigé
une promesse d'élections979. En son principe, la politique de ces institutions n'a
été contestée par personne^so. Tout distendu qu'est le lien entre démocratie,
développement et prospérité, il se comprend sans trop de peine que la forme du
régime politique peut avoir un impact sur la situation économique d'un Etat98i.
Il faut encore remarquer que dans le cas d'une institution comme la B.E.R.D.,
ces politiques ne posent aucune difficulté juridique, celle-ci ayant expressément
reçu la mission de participer à la transition démocratique des Etats qu'elle a
vocation à aider982.
978 Le Monde, 27 janvier 2003, p. 5
979 L'engagement du gouvernement intérimaire Latortue en Haïti à organiser prochainement
des élections a rassuré les bailleurs de fonds qui ont débloqué des fonds pour la
reconstruction d'Haïti, Le Monde, 23 juillet 2004, p. 3.
980 p. Klein, « Les institutions financières internationales et les droits de la personne »,
1999, pp. 97 et s.;. L F. L, Shihata, « Conférence on human rights, public finance,
and the development process. Human rights, development and international financial
institutions »,American University Journal of International Law & Policy, 1992, pp. 33-
35; L F. L Shihata, « Démocratie et développement. A propos de la notion de démocratie
durable'^», in Boutros-Boutros-Ghali Amicorum Discipulorumque Liber. Paix,
développement, démocratie, vol. II, Bruxelles, Bruylant 1998, p. 1377-1379; I. F. I. Shihata,
The World Bank in a changing world, op. cit., p. 107; S. Schlemmer-Schulte, « The World
Bank's rôle in the Promotion of the Rule of Law in Developing countries », in S.
Schlemmer-Schulte et Ko-Yung Tung (éd.). Liber Amicorum L F. I. Shihata, International
Finance and Development Law, La Haye/Londres/Boston/New York, Kluwer Law
International, 2001, pp. 697 et s.; M. E. Wadrzyk, « Is it appropriate for the World Bank to
promote démocratie standards in a borrower countiy? », Wisconsin International Law
Journal, 1998, pp. 563 et s.; D. Carreau, « Les moyens de pression économique au regard
du F.M.I., du G.A.T.T. et de l'O.C.D.E. », op. cit., p. 28; T. Meron, « International Law in
the Age of Human Rights. Général Course on Public International Law », R.CA.D.I., 2003,
t. 301, pp. 427-433.
981 voy. à ce sujet, N. Valticos, « Idéal ou idéaux dan Le Monde actuel; la paix, le
développement, la démocratie », in Boutros-Boutros-Ghali Amicorum Discipulorumque
Liber. Paix, développement, démocratie, op. cit., pp. 1405 et s.
982 Voy. YAgreement Establishing the European Bankfor Reconstruction and Development,
ch. 1, art. isr, 29 LLJS/I., 1084 (1990), également disponible sur http://www.ebrd.com; voy.
aussi le mémorandum de la B.E.R.D., approuvé par le Board of Directors, Procédures to
Implement the Political Aspects ofthe Mandate ofthe European Bankfor Reconstruction
and Development (Londres, 28 mai 1991, p. 4), dans lequel la B.E.R.D. déclaré que son
mandat couvre des domaines qui ne sont pas inclus dans les critères de la Banque
Mondiale et que les éléments essentiels de la démocratie multipartite, le pluralisme et les
économies de marché incluent des élections libres, la séparations des pouvoirs, le principe
du procès équitable, la liberté d'expression, d'association, de conscience, de religion, le
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§ 2. Les politiques de prime à la démocratie
Les politiques consistant à « récompenser » un Etat pour son comportement
sont fréquentes. La pratique relative à la « lutte contre le terrorisme » en est une
illustration manifesteras. Ces politiques « rémunératoires » se distinguent des
politiques incitatives en ce que la « récompense » est accordée
indépendamment de tout engagement préalable, fût-il simplement politique.
Les mesiires économiques « rémimératoires » que les Etats démocratiques
adoptent au profit d'un Etat qui a achevé la démocratisation de ses institutions,
ou qui a manifesté une volonté certaine d'y parvenir sont très nombreuses. Il
faut souligner que c'est généralement moins l'achèvement effectif de la
démocratie que l'assurance d'engager des réformes en ce sens qui justifie la
« récompense >>984. Les politiques des Etats (A) et celles des institutions
financières internationales (B) sont examinées à cet égard.
droit de propriété, le droit de former des syndicats, le droit de grève et la liberté de
mouvement, cité par N. H. MoUer, « The World Bank: Human Rights, Democracy and
Govemance »,N.Q.H.R., 1997, p. 29.
983 Lors de la visite du président pakistanais aux Etats-Unis, le président américain a entendu
« récompenser » le Pakistan pour son rôle dans la lutte contre le terrorisme. Il a ainsi
annoncé l'octroi d'une aide de 3 milliards de dollars sur cinq ans. Ces crédits prendront la
suite, à partir de 2005, des 120 millions demandés par l'exécutif pour l'année 2004. Le
Pakistan bénéficie aussi depuis 2002 d'un programme de 100 millions de dollars sur cinq
ans, pour améliorer son système d'éducation et, notamment soimiettre au contrôle de l'Etat
les madrasas ou écoles coraniques. La nouvelle aide américaine, divisée en cinq tranches de
600 millions de dollars, ira pour moitié à des dépenses civiles pour moitié à des dépenses
militaires. Celles-ci ne comprendront pas l'achat d'avions F16 tels que ceux dont le Congrès
avait bloqué la livraison à la suite des essais nucléaires pakistanais. L'aide américaine
permettra également de réduire la dette pakistanaise dont les Etats-Unis ont déjà effacé 1
milliard de dollars depuis le début 2002. Les Etats-Unis ont par ailleurs refusé la
négociation d'un accord de libre-échange mais ont accepté celle d'un « accord-cadre sur le
commerce et l'investissement ». Ce n'est qu'accessoirement que les Etats-Unis ont fait
savoir qu'ils attendaient du général Musharaf, en plus de sa lutte contre le terrorisme, qu'il
fasse le choix de la démocratie et de la tolérance. Le Monde, 28 juin 2003, p. 3.
984 C'est particulièrement manifeste dans la politique d'aide au développement de la France. A
ce sujet, voy. S. Bolle, « La conditionnalité démocratique dans la politique africaine de la
France »,Afrilex, septembre 2001, disponible sur http://www.afrilex.u-bordeaux.fr. En
réponse aux questions n° 2-629, 2-643 et 2-640 des sénateurs Monfils, De Schampelaere et
Hordies relatives à la coopération avec le Vietnam et à la situation des droits de l'homme
dans ce pays, le ministre belge des Affaires étrangères a déclaré: « Il serait utopique de ne
coopérer qu'avec des pays où le respect des droits de l'homme est sans faille. Nous
travaillons avec des pays qui veulent améhorer la situation en la matière et dont les progrès
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A - Les POLITIQUES étatiques
Il n'est pas surprenant que ce soient encore les grandes pmssances économiques
qui aient recouru à ces politiques de prime à la démocratisation. A la faveur de
l'affranchissement des pays du bloc soviétique et de leur engagement à adopter
un régime démocratique, les Etats occidentaiox furent ainsi nombreux à les
« récompenser ». Ainsi, le Freedom for Russian and Emerging Eurasian
Democracies and Open Markets Support Act (1992) - également appelé le
Freedom Support Act^^s - adopté par les Etats-Unis accorde m certains
nombre de facilités commerciales et financières à ces pays au lendemain de la
démocratisation de leur régime. Le Supportfor East European Democracy
(SEED) Prograrrfi^^, s'agissant des PECO ou le South African Démocratie
Transition Support Act (1993)9^7, pour ce qui concerne l'Afrique du Sud,
procèdent de la même idée. L'Union européenne a également octroyé des
préférences commerciales à des Etats pour les « récompenser » des réformes
qu'ils avaient engagées pour démocratiser leur régime?®^, c'est également une
pratique fréquente dans le chef de nombreux autres Etats occidentaiix envers
des Etats qui ont organisé une élection « démocratique >>989.
sont également visibles »,Ann. pari. Sénat, SO 2000-2001, 7 juin 2001, n° 2-122, p. 10;
dans sa réponse à la question n° 1161 de la sénatrice Van Riet relative à la situation des
droits de l'homme au Vietnam, le ministre belge des Affaires étrangères a répété: « Ne
coopérer qu'avec des pays où [le] respect [des droits de l'homme] serait sans faille est
utopique. Dans ce cas-là, nous ne pourrions pas travailler avec nos pays de concentration.
En revanche nous coopérons avec des pays qui ont la volonté politique d'améliorer la
situation des droits de l'homme et où des progrès en la matière sont visibles », Bull. Q.R.,
Sénat, SO 2000-2001, 20 mars 2001, n° 2-32, p. 1566.
985 22 use 5801, également publié dans DA.I., 1992, p. 244.
986 22 use 5401: « The SEED Program shall be comprised of diverse undertakings designed to
provide cost-effective assistance to those countries of Eastern Europe that have taken
substantive steps toward institutionalizing political democracy and economic pluralism ».
987 22 use 5001.
988 DA.I., 1997, p. 497; DA.I., 1999, p. 294; DA.I., 2000, p. 370, DA.I., 2000, p. 384.
989 La France et le Japon ont respectivement apporté 366.559 d'euros et 183 millions d'euros à
la Côte d'Ivoire en février et mars 2002, L'état du monde, 2003, p. 131; peu après le retour
à la démocratie un traité de coopération entre les Pays-Bas et le Surinam a été signé le 18
juin 1992 lors de la visite du premier ministre du Surinam à La Haye avec l'obtention de 1,3
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Les politiques de prime à la démocratie peuvent également se manifester à
l'occasion de la levée de sanctions économiques initialement adoptées pour des
motifs étrangers à la démocratie. La politique de la Communauté européenne à
l'égard de la République fédérale de Yougoslavie en offre un exemple. Au
lendemain de l'élection de M. Kostunica à la présidence les sanctions adoptées à
rencontre de la République fédérale de Yougoslavie « en raison de la politique
extrême et irresponsable au point d'en être criminelle menée par la République
fédérale de Yougoslavie (RFY) et des violations répétées par ce pays des
résolutions du Conseil de sécurité des Nations Unies >>99° furent en effet
levées99i. Constatant, dans la Déclaration de l'Union européenne sur la
Républiquefédérale de Yougoslavie du 9 octobre 2000, que « le peuple a[vait]
choisi la démocratie et l'Europe », le Conseil « a décidé de lever toutes les
sanctions visant la RFY depuis 1998, à l'exception des dispositions frappant
Milosevic et les personnes qui lui sont associées >>992. L'Union européenne ne fut
d'ailleurs pas la seule à lever ses sanctions993. La levée de celles qui frappaient
l'Irak depuis 1990994 semble également témoigner d'ime logique similaire. Dans
sa résolution 1483 (2003), le Conseil de sécurité « [e]ncourageant le peuple
irakien dans les efforts qu'il déploie pour former un gouvernement
milliard de florins gelés depuis décembre 1982, L'état du monde, 1994; la France a
débloqué des fonds après le retour de la démocratie à Madagascar, discours du ministre
français des Affaires étrangères le 3 juillet 2002 à Antanarivo, D.A.I., 2002, p. 666; voy.
aussi l'aide au Kenya (1995), Le Monde, 31 juillet 1995 ou au Rwanda, Le Monde, 20
décembre 1994.
990 Position commune 1999/318/PESC du 10 mai 1999 adoptée par le Conseil concernant des
mesures restrictives supplémentaires à l'encontre de la République fédérale de
Yougoslavie, Journal officiel, n° L123,13 mai 1999, pp. 1-2.
991 Position commune 2000/599/PESC du Conseil du 9 octobre 2000 concernant le soutien à
une République fédérale de Yougoslavie (R.F.Y.) démocratique et la levée immédiate de
certaines mesures restrictives. Journal officiel, n° L 255, 9 octobre 2000, pp. 1-2ët Journal
officiel, n° L 261,14 octobre 2000, pp. 1-2.
992 Déclaration de l'Union européenne sur la R.F.Y., Luxembourg, 9 octobre 2000,
Communiqué de presse n° 12123/00 (Presse 376) P 152/00.
993 Le gouvernement australien, par exemple, a levé les sanctions adoptées à l'encontre de la
République fédérale de Yougoslavie après la chute de Milosevic « in order to support the
démocratie elements in the New YugoslavAdministration »,A.YJ.L., 2000, vol. 21, p. 294.
994 Résolutions 661 (1990), 687 (1991) et 778 (1992)du Conseilde sécurité.
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représentatif » et « [s]e félicitant des premiers pas du peuple irakien à cette
fin », a en effet décidé « qu'à l'exception des interdictions frappant la vente ou la
fourniture à l'Irak d'armes et de matériel connexe autres que ceux dont
l'Autorité a besoin pour faire appliquer la présente résolution et d'autres
résolutions sur la question, toutes les interdictions portant sur le commerce
avec l'Irak et l'apport de ressources financières ou économiques à ce pays [...]
cessent de s'appliquer ». La résolution se contente de saluer l'espoir de voir
s'établir un gouvernement représentatifen Irak mais les membres du Conseil de
sécurité ont semblé considérer que cela préfigurait l'établissement d'un régime
démocratique995. Que des mesures soient levées pour récompenser les progrès
accomplis sur le plan de la démocratie alors même qu'elles n'avaient pas été
adoptées pour sanctionner l'absence de démocratie, ne suscite aucune difficulté
juridique. S'agissant des mesures de rétorsion d'abord, la discrétion de l'Etat
demeure absolue. Quant aux mesures intrinsèquement illicites, i.e. les contres-
mesures, les Etats restent libres, aussi longtemps qu'elles sont nécessaires, de
les lever à tout instant et pour quelque raison'que ce soit. Concernant enfin les
sanctions adoptées par le Conseil de sécurité, celui-ci peut les lever à tout
moment s'il juge soit que la paix et la sécinité internationales sont rétablies ou
ne sont plus menacées soit que les mesures adoptées ne sont plus nécessaires à
leur rétablissement ou à leiir maintien.
B - Les poutjques des institutions financières internationales
Bien que leur mandat exclut que soient pris en considération des critères
« politiques », le F.M.I. et les institutions du groupe de la Banque mondiale
n'ont pas manqué d'accorder occasionnellement des « primes à la démocratie ».
Ce n'est pas tant que l'adoption d'un régime démocratique ou les promesses
995 Déclaration du président des Etats-Unis le 16 avril 2003, Le Monde, 18 avril 2003, p. 5;
voy. dans le même sens la déclaration du porte-parole du département d'Etat: « Avec la fin
du régime de Saddam Hussein, il n'y a plus aucune base pour les sanctions économiques.
L'Irak devrait être autorisé à retrouver des relations commerciales normales », Le Monde,
23 avril 2003, p. 5.
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d'une démocratisation ait automatiquement entraîné l'octroi de l'aide sollicitée.
C'est plutôt que ces institutions financières internationales ont habituellement
eu à cœur de soutenir le processus de transition politique dans lequel s'est
engagé un Etat et l'ont pris en considération dans leiir analyse économique de la
situation. L'intervention de ces institutions à l'occasion de la démocratisation du
régime politique au Kenya996, au Niger997, au Togo998, ou en Guinée999 en est
une illustration. Les bailleurs de fonds publics réunis au sein du Club de
Paris ou dans tout autre cadre de ce type semblent avoir adopté une politique
comparable comme en témoignent les exemples du Nigeri°°°, du Burundi^°°^ ou
de la Sierra Léone^°°2, Cela n'a toutefois rien de systématique^°°3. ^Initiative
996 Selon Le Monde, un an après l'élection du président Mwai Kibaki (décembre 2002), le
Kenya touche « les dividendes d'une alternance démocratique exemplaire ». Le F.M.I. a en
effet annoncé un prêt de 252 millions de dollars, qui marque la reprise de l'aide
internationale interrompue depuis 2000, Le Monde, 26 novembre 2003, p. 4.
997 Les progrès enregistrés par le Niger sur la voie de la démocratisation ont permis un
rapprochement avec les bailleurs de fonds illustré par l'accord du 10 novembre de la
Commission européenne pour une subvention de 90 millions de FF et la tenue le 19
décembre d'une réunion du Club de Paris qui a permis de consolider plus de 600 millions
de FF de dettes, A JF-D.!.,1997, p. 932.
998 Après la tenue d'élections législatives et la nomination d'un premier ministre issu de
l'opposition, le F.M.L s'est engagé à décaisser conditionnellement 430 millions de FF en
1994-1995, L'état du monde, 1996.
999 Après l'annonce de la démocratisation du régime en Guinée, l'LD-A. a octroyé 57 millions
de dollars pour l'aménagement des zones urbaines où vivent aujourd'hui 1,7 million de
personnes. La Banque mondiale, la Caisse centrale de coopération économique française
(CCCE) et le ministère français de la Coopération ont mis en place un programme d'appui
aux banques et au secteur privé, L'état du monde, 1992.
1000 La tenue le 23 novembre 1996 d'élections législatives « dans des conditions jugées
satisfaisantes » par les observateurs internationaux ont permis un rapprochement du Niger
avec les pays bailleurs de fonds: la tenue le 19 décembre d'une réunion du Club de Paris a
permis de consolider plus de 600 millions de FF de dettes. Avant même les élections, un
accord avait été conclu avec la Commission européenne le 10 novembre pour une
subvention de 90 millions de FF; voy. à ce sujet la réponse du ministre français des Affaires
étrangères à une question parlementaire, A.F.D.I., 1997, p. 932.
1001 La conférence des bailleurs de fonds pour le Burundi réunie en décembre 2000 a débloqué
440 millions de dollars. L'état du monde, 2002, p. 155; la table ronde des donateurs
organisée à Genève en décembre 2001 a, pour sa part, débloqué 830 millions de dollars
pour réduire le service de la dette du Burundi après l'entrée en fonction du gouvernement
de transition, L'état du monde, 2003, p. 156.
1002 Le chef de la junte militaire arrivée au pouvoir en Sierra-Léone en avril 1992 a annoncé, le
29 avril 1993, le retour dans les trois ans de la démocratie. Ces perspectives de
libéralisation ont amené les principaux pays industrialisés, réunis à Paris en juillet 1993
sous les auspices de la Banque mondiale, à apporter leur soutien au programme de
réformes économiques du gouvernement, incluant entre autres, la réduction du train de vie
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pour alléger l'endettement des pays pauvres très endettés (PPTE) a également
témoigné, dans plusieurs cas, d'une tendance à récompenser les progrès réalisés
sur le plan de la démocratie, tout économique qu'en fût la motivation
formellei°°4. Cela présente des similitudes avec la pratique de beaucoup d'Etats
dans le cadre de leurs relations financières bilatérales^°°5.
Que les Etats qui se sont engagés dans une démocratisation de leur régime
politique soient ainsi « primés » par les institutions financières internationales
résulte également de l'appui apporté par les représentants d'Etats
démocratiques au sein de ces institutions. Comme ils peuvent
systématiquement s'opposer aux facilités financières sollicitées par un Etat qui
viole systématiquement les droits de rhommei°°6^ les Etats ont également
déclarés soutenir tout projet soumis par un Etat engagé dans une
de l'Etat, par le licenciement de 15.000 à 20.000 fonctionnaires. En janvier 1994, le
Royaume-Uni annonçait la reprise de son aide. L'état du monde, 1995.
1003 voy. la renégociation des dettes des Etats frappés par le tsunami en décembre 2004, Le
Monde, 14 janvier 2005, p. 4.
1004 Peu après le retour au pouvoir des civils, la Guinée-Bissau obtenait le 15 décembre 2000 un
allégement de sa dette dans le cadre des PPTE, L'état du monde, 2002, pp. 121-123; à
propos des relations financières bilatérales, voy. la réponse du ministre belge des Relations
extérieures à une question parlementaire sur la prise en compte du respect des droits de
l'homme dans l'octroi d'une aide financière à un pays. Les critères utilisés sont
« principalement techniques et portent sur la rentabilité économique et financière des
projets, leur adéquation à la situation et leur caractère social, c'est à dire leur impact sur les
groupes de population concernés ». Concernant ce dernier critère, le ministre a précisé
deux mois plus tard que « dans ce contexte, l'aspect droits de l'homme ne pourrait devenir
déterminant que s'il existait un ensemble de violations flagrantes et systématiques (critère
utilisé par les Nations Unies), susceptibles d'influer négativement sur les objectifs socio-
économiques du projet considéré », R.B.D.I., 1987, p. 420; le ministre belge des Finances
et du Commerce extérieur a précisé « Au niveau de la Belgique, il ne s'agit pas d'apprécier
si un pays respecte ou non les droits de l'homme, car dans ce cas nous n'exporterions plus
vers un bon nombre de pays, mais de voir si le projet en cause contribue au développement
du pays ou non et s'il est conforme à la nécessité de respecter les droits fondamentaux », le
18 juin 1997, R.B.D.L, 2002, p. 291.
1005 Après l'annonce de la démocratisation du régime en Guinée, la France a décidé d'annuler
une partie de la dette guinéenne à l'égard de ce pays, soit près de i milliard de FF. De son
côté, le Japon a consenti au rééchelonnement de la dette commerciale guinéenne. L'état du
monde, 1992; bien qu'elles s'avèrent finalement fort artificielles, les réformes entreprises
au Togo finirent de convaincre la France d'octroyer tme remise de dette de 400 millions de
FF au Togo, L'état du monde, 1996; voy. aussi la France qui a engagé 500 millions de FF en
1993 pour consolider « la jeune démocratie malienne », L'état du monde, 1994.
1006 cfr infra sous-section 2, § 2, pp. 309 et s.
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démocratisation de son régime politique. Par exemple, dans le cadre du
programme Supportfor East European Democracy (SEED), les Etats-Unis se
sont engagés à soutenir les prêts octroyés par la B.LR.D. et par le F.M.I.ioo? aux
pays d'Europe centrale et orientale qui, libéré du joug communiste, avaient
entrepris une réforme de leur institutions.
En défmitive, bien que les Etats non démocratiques continuent de bénéficier du
soutien des institutions financières internationalesi°°®, il ne fait pas de doute
que les Etats qui ont promis de démocratiser leur régime ou ont commencé à le
faire sont « favorisés ». Les Etats démocratiques membres de ces institutions ne
s'en sont d'ailleurs pas cachési°°9.
1007 Sec. 5401, Supportfor EastEuropean Democracy (SEED) Program, 22 USC 5401.
1008 Après le coup d'Etat au Pakistan, le président Clinton a déclaré: « We see no advantage in
taking measures in the international institutions that would increase the chances of an
economic crisis, and indeed ensure economic collapse », S. D. Murphy, United States
Practice in International Law. Volume 1: 1999-2001, p. 21; voy. aussi A.J.I.L., 2000,
PP- 355-356; le Pakistan a ainsi obtenu un prêt de 700 millions de dollars du F.M.I. ainsi
qu'un rééchelonnement du remboursement de sa dette pour 2,6 milliards de dollars dû en
2001, L'état du monde, 2002, p. 254. En décembre 2001, le F.M.I. a approuvé un prêt de
1,3 milliard de dollars à im taux d'intérêt de 0,5 pc et dont le déblocage devait s'échelonner
sur trois ans dans le cadre du FRPC. Quant à la Banque Mondiale, elle a accordé fin avril
2002, un prêt de faveur d'un milliard de dollars en reconnaissance des efforts accomplis
par le Pakistan pour assainir son économie, L'état du monde, 2003, p. 256; voy. le prêt de
250 millions de dollars sur 3 ans accordé par le F.M.I. et la Banque Mondiale au Rwanda
en juin 1998, L'état du monde, 1999, p. 173; malgré les réserves émises par les puissances
occidentales relativement au multipartisme, à la corruption et au poids budgétaire de
l'armée en Ouganda, jamais l'aide financière (800 millions de dollars) n'a été remise en
cause contrairement à la Tanzanie et au Kenya. L'Ouganda est d'ailleurs considéré comme
l'un des excellents élèves du F.M.I, L'état du monde, 1997. Malgré le report des élections
prévues au Lesotho par le général Elias Ramaema, le F.M.I. a continuer d'octroyer des
crédits comme l'Agence américaine pour le développement international (LD.A.) et la
C.E.E, L'état du monde, 1994; malgré le refus du multipartisme et du retour des civils au
pouvoir, le F.M.I. a ouvert, en 1991,au Ghana une ligne de crédit de 165 millions de dollars
qui s'est ajoutée aux 389 millions de dollars des deux années précédentes. L'état du monde,
1992; l'Egypte a bénéficié en septembre 1993 d'un troisième accord avec le F.M.I. qui a
rendu possible l'annulation d'une deuxième tranche de la dette ég}^tienne. L'état du
monde, 1995; voy. le prêt du F.M.I. de 368 millions de dollars approuvé le 6 avril 2001 en
faveur du Vietnam, L'état du monde, 2002, p. 313; voy. aussi le prêt de 4 millions de
dollars accordé le 6 décembre 2001 à la Gambie dans le cadre de la FRPC, L'état du monde,
2003, p. 119.
1009 Voy. par ex. le §A.i. du Plan d'Action du Sommet des Amériques 2001 (Québec) qui appelle
un « funding by the international financial institutions to support struglling democracies,
and also for the imposition of political sanctions on récalcitrant states », disponible sur
http://www.americascanada.org; voy. aussi la politique de la Belgique dans le cadre de la
Banque mondiale et du F.M.I.: aux questions n° 3279 et 3293 des députés Willems et Van
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§ 3- Le Nouveau Partenariat pour le Développement de
l'Afrique (NEPAD)
Lés politiques incitatives ou rémunératoires précitées ont trouvé un écho
particulier dans le chef des Etats africains à la faveur du Nouveau Partenariat
pour le Développement de l'Afrique (NEPAD). Les Etats africains ont en effet
vite perçu les avantages qu'ils pouvaient tirer de la démocratisation de leur
régime. C'est ce qui explique que plusieurs Etats se sont engagés à respecter les
principes de « bonne gouvernance » en ce compris les principes de la
démocratie, présupposant que leur respect pousserait les Etats démocratiques à
les « récompenser Le NEPAD, à l'initiative de cinq Etats membre de
rO.U.A.i°iS institue ainsi un « partenariat » entre les Etats d'Afrique dont l'une
des « priorités » est l'instauration de la démocratie afin de « [pjlacer les pays
africains, individuellement et collectivement, sur la voie d'une croissance et d'un
développement durables » et de [mjettre un terme à la marginalisation de
l'Afrique dans le contexte de la mondialisation et promouvoir son intégration
complète et profitable à l'économie mondiale Les Etats occidentaux, et
particulièrement ceux du G8, n'ont pas tardé à donner suite à ce qu'ils ont
interprété comme « ime invitation » des Etats africains à « construire im
den Eynde relatives à la liberté de religion au Vietnam, le ministre belge des Affaires
étrangères a déclaré; « En décembre 2002, la Belgique a signé avec le Vietnam un accord
dans le cadre duquel la dette du Vietnam a été réduite de 317 millions de francs. En
contrepartie, les autorités vietnamiennes ont versé un montant équivalent dans un fonds
pour le développement rural. [...] L'expérience de la Banque mondiale et du F.M.I. a
montré que subordonner une réduction de la dette au respect des droits de l'homme ne
produit pas les fruits escomptés. Il serait utopique d'exiger un respect des droits de
l'homme comme condition préalable à la coopération. Les progrès peuvent néanmoins être
récompensés », C.RA., Chambre, 2000-2001, COM 381, 6 février 2000, p. 2650.
1010 Sur l'historique du NEPAD, voy. S. Stephen, « Le Nepad prend le relais de plusieurs
initiatives avortées », Le Monde, 9 février 2002.
1011 Afrique du Sud, Algérie, Egypte, Nigeria, Sénégal.
1012 Voy. « Le Nepad en bref », 28 mai 2004, disponible sur http://www.nepad.org; voy. la
déclaration sur le gouvernance démocratique, politique, économique et des entreprises,
NEPAD, DA.I., 2002, p. 832 et s. Voy. aussi la décision sur la mise en œuvre du NEPAD,
juillet 2004, D.A.I., 2004, p. 640.
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partenariat entre les pays d'Afrique et les [Etats du G8 et de l'Union
européenne] » en s'engageant eux-mêmes à « mettre en œuvre des partenariats
renforcés avec les pays africains dont les résultats correspondent aux
engagements pris dans le NEPAD »ioi3. Quel que soit finalement la portée réelle
de cette initiative, il ne faut en aucun cas y voir quelque traité entre les premiers
et les seconds. Il est également difficile d'analyser le NEPAD comme un
engagement juridique unilatéral des Etats africains à démocratiser leur régime.
Il n'en demeure pas moins la conséquence plus ou moins directe des politiques
incitatives et rémunératoires précitées.
Sous-section 2
Lesmesures négatives
Parmi les sanctions ordinairement adoptées à l'encontre d'un Etat dont on
réprouve le régime politique, les sanctions économiques, c'est-à-dire des
mesures qui affectent les relations commerciales et financières avec celui-ci,
sont fréquentes. Il n'y pas là un phénomène nouveau. Les sanctions
économiques furent en effet souvent utilisées pendant la guerre froide. Les
sanctions économiques des violations de la démocratie sont examinées en
distinguant les relations commerciales (§ i) des relations financières (§ 2).
§ 1. Les relations commerciales
Les Etats-Unis recourent fréquemment à des sanctions commerciales pour de
multiples raisonsi°i4, que ce soit par exemple pour sanctionner un usage illicite
1013 Voy. le Plan d'action pour l'Afrique du G8, adopté à l'occasion du sommet de Kanaskis
(Canada) en 2002, disponible sur littp://www.g8.gc.ca/.
1014 Voy. par ex. M. P. Malloy, United States Economie Sanctions: Theory and Practice, La
Haye/Londres/Boston, Kluwer Law International, 2001, 738 p.; G. Clyde, J. J. Schott, et K.
Ann Elliott, Economie Sanctions Reconsidered: History and Current Policy, Washington
D.C., Institute for International Economies, 1990.
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de la force^°i5, l'armement de rebelles communistesi°^^ une politique de
ségrégation racialei°% le soutien à des mouvements terroristes^®^® ou la
participation à un trafic de droguei°i9. Le Foreign AssistanceAct (1961), tel
qu'il fut amendé en 1976^°^°, permet aussi de réduire les avantages
commerciaux octroyés par les Etats-Unis à un Etat qui viole les droits de
rhommei°2i. Les sanctions de ce type sont devenues fréquentes dans la politique
de cet.Etati°22. Elles se fondent sur le rapport annuel du Département d'Etat
relatif à la situation des droits de l'homme dans les Etats membres des Nations
Uniesi°23. Leur instrumentalisation, notamment à l'intermédiaire du mécanisme
de certification par le pouvoir exécutif, a parfois suscité de virulentes
critiquesi°24. Si ce sont les violations de droits de l'homme que les Etats-Unis
1015 Voy. les sanctions américaines contre l'Irak, avant toute décision par le Conseil de sécurité:
Executive Order n° 12,722 55 Fed. Réf. 31,803 (1990); voy. aussi les sanctions contre la
République fédérale de Yougoslavie, Executive Order n° 13,088, 63 Fed Reg. 32,109
(1988).
1016 Voy. les sanctions contre le Nicaragua, Executive Order n° 12,513 50 Fed. Reg. 18,629
(1985).
1017 U.S. Statutes atLarge 100 (1986): 1086.
1018 Voy. les sanctions contre la Libye, Executive Order n° 12,543 5i Fed. Ref 875 (1986) et 22
use § 2349aa-8 et 2349aa-9, 49 U.S.C. § 1514; Executive Order n° 12,544 51 Fed. Reg. 1235
(1986), voy. les sanctions contre le Soudan, Executive Order 13,067, 62 Fed. Reg. 59,989
(1997)-
1019 Voy. les sanctions contre le Panama, Proclamation n° 5779 53 Fed. Ref. 9850 (1988) et
Executive Order n° 12,635 53 Fed Reg. 12,134 (1988).
1020 Section 502B: « It is the policy of the United States, in accordance with its international
obligations as set forth in the Charter of the United Nations and in keeping with the
constitutional héritage and traditions of the United States, to promote and encourage
increased respect for human rights and fundamental freedoms for aUwithout distinction as
to race, sex, language, or religion. To this end, a principal goal of the foreign policy of the
United States is to promote the increased observance of intemationally recognized human
rights by ail countries ».
A ce sujet, voy. O. Schachter, « Les aspects juridiques de la politique américaine en matière
de droits de l'homme », op. cit., pp. 67-69.
1022 Voy. S. H. Cleveland, « Norm Intemalization and U.S. Economie Sanctions », Yole Journal
ofInternational Laiv, 2001, pp. 1-102.
1023 Sec. 116 du Foreign Assistance Act, 22 U.S.C. § 2i5in(d) (2000) et 22 U.S.C. § 2304(d) (i)
(1994)-
1024 Voy. par ex. le cas du Guatemala, P. Albert, « The Undermining of the Légal Standards for
Human Rights Violations in United States Foreign Policy: The Case of 'Improvement' in
Guatemala », Columbia Human Rights Law Review, 1982-83, pp. 231 et s.
302
ont dans im premier temps sanctionné^Q^s^ ils se sont ensuite préoccupé du
défaut d'élection « démocratique ». C'est ce qui explique qu'au lendemain de la
guerre froide un ensemble de mesures sanctionnant certains Etats du fait de
l'absence d'élection ont été adoptées. Les sanctions adoptées à rencontre de la
Birmanie sont sans doute les plus élaborées d'entre elles. Le refus pour la junte
militaire birmane de transférer le pouvoir à un gouvernement civil et d'adopter
des mesures de démocratisation du régime a ainsi justifié des sanctions
économiquesi°26^ le président étant par ailleurs en droit de prohiber tout nouvel
investissement en Birmanie par des entreprises américaines s'il certifie au
Congrès que « Daw Aung San Suu Kyi n'a pas été blessée physiquement, arrêtée
pour des raisons tenant à des actes politiques ou exilée », ce qu'il ne manqua pas
de fairei°27. La mise en œuvre de ce mécanisme est demeurée subordonnée à im
rapport du Département d'Etat^o^s et, de manière générale, à l'intérêt national
des Etats-Unisi°29. Les sanctions ont été reconduitesi°3°. Il faut encore souligner
que dans sa politique vis-à-vis de la Birmanie, l'exécutif fédéral américain avait
été précédé - non sans que cela pose de sérieux problèmes juridiques - par
l'Etat du Massachusettsi°3i. Des sanctions furent également adoptées par les
Etats-Unis à l'encontre de la Chine lors de la répression contre l'opposition
étudiante en i989i°32 (^e la Roumanie pour la même raisoni°33, du Panama
1025 Voy. par ex. les sanctions contre l'Ouganda en 1978, Uganda Embargo Act, 22 USC,
sect. 2151 (1978).
1026 Customs and Trade Act (1990), Publ. L. n° 101-382, § 138.
§ 570(b) implémenté par le Executive Order n° 13,047, 3 C.F.R. 202 (1998), 50 U.S.C.
§ 1701 (2000).
1028 iggy OniTiibus ConsolidatedAppropriations Act, Pub. L. n° 104-208, § 570.
1029 iggj Omnibus ConsolidatedAppropriations Act, Pub. L.n° 104-208, § 570 (e).
1030 L'état du monde, 2001, p. 331.
A ce sujet, voy. D. M. Price et J. P. Hannah, « The Constitutionality of United States State
and Local Sanctions », Harvard International Law Journal, 1998, pp. 443 et s.; P. J.
Spiro, « U.S. Supreme Court Knocks Down Burma Law », ASIL Insight, juin 2000,
disponible sur http://www.asil.org/insights/insigh46.htm; voy. aussi A.J.I.L., 1999, p. 898
et 2000, p. 750 et s.; R.G.D.I.P., 1999, p. 193.
1032 R.GX>.I.P., 1990, p. 484.
1033 R.G.D.I.P., 1990, p. 791.
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après le coup de force dugénéral Noriega^°34, duPakistan lors ducoup d'Etat du
général Musharaf^^ss, du Belarus après la dérive anti-démocratique de ce
régimei°36 de Haïti après le coup d'Etat au détriment du président Aristide^°37
ou ultérieurement lors la répression menée par le même gouvernement
Aristidei°38. Ces mesures ne sont cependant pas systématiques. En dehors des
cas précités, lesEtats-Unis ont continué d'entretenir des relations commerciales
avec des Etats non démocratiquesi°39.
Les Etats-Unis ne sont pas la seule puissance commerciale à avoir sanctionné
les Etats peu respectueux des principes de la démocratie. La Communauté
1034 Après lecoup deforce du général Noriega au Panama le 26février 1988, les Etats-Unis ont
exclule 11 mars 1988 la République de Panama du système des préférencesgénéralisées et
de r« initiative du bassin des Caraïbes » {Caribbean Basin Economie Recovery Act) qui
permet aux pays bénéficiaires d'exporter vers lesEtats-Unis sanspayer dedroits dedouane
et ce, « jusqu'à ce qu'un gouvernement démocratique a[it] été restauré ». D'autre part,
toutes les sommes dûes au Panama par les Etats-Unis au titre de l'utilisation du canal ont
été placées sur un compte bloqué, R.G.D.I.P., 1988, p. 704. Le Président américain a
affirmé à cette occasion: « We support [the] goal [of Président Delvalle] of restoring
démocratie govemment and constitutionnal order. Once Panamanians achieve this goal,
the United States is fully prepared to work withthe Govemment of Panamato help quicMy
restore Panama's economic health [...]. We are also prepared to résumé our close working
relationships with the Panamanian Defense Forces once civilian govemment and
constitutional democracy are re-established », M. Nash, Cumulative Digest of United
States Practice and International, 1981-88, Washington, Department of State, p. 2986.
1035 Au sujet des sanctions à l'endroit du Pakistan après le coup d'Etat du général Musharaf
voy. A.J.I.L., 2000, p. 355; le président décida, à la faveur de la large lattitude dont iljouissait, d'autoriser le Department ofAgriculture à continuer son programme pourl'achat
par le Pakistan de nourriture et autres facilités agricoles, A.J.I.L., 2000, p. 355; pour le
reste, les sanctions ne furent pas levées. L'article 508 précité du Foreign Opérations
Appropriations Act fut invoqué. Voy. aussi S. D. Murphy, United States Practice in
International Law. Volume 1:1999-2001, p. 20.
1036 Belarus DemocracyAct (2003), 8 USCll82(f).
1037 A.P.D.I., 1991, pp. 1071-1074.
1038 L'état du monde, 1997.
1039 Voy. sur les relations commerciales avec le Pakistan, http://www.uspolicy.be (24 juin
2003); lors de la visite du président Musharaff auxEtats-Unis, les Etats-Unis ont refusé la
négociation d'un accord de libre-échange mais ont accepté celle d'un « accord-cadre sur le
commerce et l'investissement », Le Monde, 28 juin 2003, p. 3; sur l'attribution de la clause
M.F.N. à la Chine voy. R.G.D.I.P., 1992, p. 122 et p. 884,R.G.D.I.P., 1994, P- 720; A.
1994, pp. 745-747; S. D. Murphy, United StatesPractice in International Law. Volume 1:
1999-2001, pp. 211-212; voy. aussi la loi américaine du 24 mai 2000 sur la normalisation
des relations commerciales avec la Chine, R.G.D.I.P., 2000, p. 744; la loi américaine sur la
normalisation des relations économiques avec le Vietnam, S. D. Murphy, United States
Practice in International Law. Volume 1:1999-2001, pp. 2217 et s.
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européenne a ainsi fréquemment restreint les avantages qu'un Etat tiers peut
tirer de ses relations économiques avec ellelorsqu'il ne respectait pas le principe
de la démocratie. Avant la fm de la guerre froide, la Communauté est demeurée
relativement indifférente aux violations de la démocratie par ses partenaires
commerciaux, même si elle avait suspendu l'accord d'association du 9 juillet
1961 avec la Grèce au lendemain du coup d'Etat militaire en avril 1967 dans ce
paysio4o. Le non-respect de la démocratie par la Grèce avait rendu l'application
de l'accord « impossible Bien que la précision donna à penser que la cause
de suspension procédait de l'impossibilité d'exécution connue du droit des
traitési°42 d'aucuns avaient alors considéré qu'il s'agissait plutôt d'un
« changement fondamental de circonstances », emportant le droit pour la
Communauté de suspendre raccordio43. Peu importe finalement puisqu'on ne
peut manquer de constater que dans les faits les relations économiques
n'avaient guère pâti du coup d'Etat, seule l'application des dispositions
institutionnelles de l'accord étant effectivement suspenduei°44. Le coup d'Etat
en Turquie en 1980 avait provoqué une indifférence encore plus grande de la
part de la Commimauté européennei°45. Seule l'imposition de la loi martiale en
1040 Sur l'accord d'association entre la Communauté et la Grèce en général, voy. N. Moussis,
« L'évolution économique de la Grèce depuis son association à la C.E.E. », R.M.C., 1975,
pp. 258 et s.
1041 Voy. la résolution de la Commission de l'association du 10 mai 1967, reproduit dans J.
Siotis, « La 'révolution nationale' en Grève et les institutions internationales »,
1968, p. 227; voy. aussi la position de la Commission, Bulletin de l'Agence de l'Europe, 26
septembre 1967, n° 27585; le Parlement européen, pour sa part, adopta le 11 mai 1967 à
l'unanimité une résolution dans laquelle il exprimait son émotion devant la suspension de
la vie démocratique et parlementaire en Grèce et constatait que le « fonctionnement
pratique » du traité d'association du i" juillet 1961 entre la Grèce et la Communauté
économique européenne se trouvait « empêché en fait » jusqu'au moment ou une
délégation parlementaire hellénique pourrait siéger de nouveau dans la Commission
parlementaire mixte, R.G.D.I.P., 1967,p. 1111.
1042 A. Calogeropoulos-Stratis, « L'évolution de l'accord d'association entre la Grèce et la
Communauté européenne »,Revue hellénique de droit international, 1974, p. 319-
1043 Article 62 de la Convention de Vienne sur le droit des traités.
1044 A. Calogeropoulos-Stratis, « L'évolution de l'accord d'association entre la Grèce et la
Communauté européenne », op. cit., p. 319 et s.
1045 iCeesing's, octobre1980(vol. 26) et janvier1982 (vol. 28).
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Pologne en 1982 avait donné lieu à d'importantes sanctions commerciales^o^ô.
L'attitude de la Communauté changea après la fm de la guerre froide. Le coup
d'Etat en URSS en 1991 en fut la première manifestationi°47. Mais c'est surtout
dans le cadre des relations commerciales que la Communauté européenne
entretient avec les pays dits ACP que des sanctions ont été appliquées aux Etats
non démocratiques. Peu importe, pour l'instant, les difficultés juridiques que
celles-là suscitent, notamment s'agissant de l'article 96 de la Convention de
Cotonoui°48. On y reviendrai°49. Pour l'heure on se contente de rappeler que
dans le cadre de la Convention de Lomé IV, la Commission a proposé
l'ouverture de consultations après la violation du principe de la démocratie par
Haïti^oso^ la Côte d'Ivoirei°5i, les Iles Fidjii°52^ le Togoi°53, les Comoresio54 ou le
Nigeri°55. Sous l'empire de l'accord de Cotonou, des consultations furent
engagées après la méconnaissance du principe de la démocratie au Libéria^^sô^
1046 Règlement (CEE) n° 596/82 du 15 mars 1982sur les sanctions contre l'URSS à la suite de
la crise polonaise, Journal officiel, n° L 72,16 mars 1982.
1047 1991, p. 439.
1048 A ce sujet, voy. en général, G. Feuer, « Un nouveau paradigme pour les relations entre
l'Union européenne et les Etats ACP. L'Accord de Cotonou du 23 juin 2000 », R.G.D.I.P.,
2002, p. 268 et s.
1049 Cfr infra chapitre III, section 2, sous-section 2, § 2, pp. 461 et s.
1050 Communication de la Commission concernant l'ouverture de consultations avec Haiti en
application de l'article366 bis de la Convention de Lomé COM/2000/0486 final.
i°5i Communication de la Commission au Conseil concernant l'ouverture de consultations avec
la Côte d'Ivoire en application de l'article 366 bis de la Convention de Lomé COM/99/0899
final.
1052 Communication de la Commission au Conseil relative à l'ouvertm-e de consultations avec la
république de Fidji au titre de l'article 366 bis de la convention de Lomé COM/2000/0460
final.
1053 Commission de la Commission COM/99/204 final du 26 avril 1999 et COM/1999/350 final
du 8 juillet 1999.
i°54 Communication de la Commission au Conseil concernant l'ouverture de consultations avec
les Comores en application de l'article 366 bis de la Convention de Lomé, COM/99/0295
final.
i°55 Communication de la Commission au Conseil concernant l'ouverture de consultations avec
le Nigeren applicationde l'article366bis de la convention de Lomé COM/99/0204 final.
1056 Décision du Conseil du 25 mars 2002 portant conclusion de la procédure de consultation
avec le Liberia au titre des articles 96 et 97 de l'accord de partenariat ACP-CE, Journal
officiel, n° L 096, 13 avril 2002, pp. 23-26; 2003/631/CE, décision du Conseil du 25 août
2003 adoptant des mesures concernant le Liberia au titre de l'article 96 de l'accord de
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aux Iles Fidjii°57, en Haïti^^ss^ en Côte d'Ivoire^°59, au Togoi°^°, en Guinéei°^S en
République centrafricaine^°6^ au Zimbabwei°63. Des consultations furent
proposées dans le cas de la violation du principe de la démocratie en Guinée-
partenariat ACP-CE en cas d'urgence particulière, Journal officiel, n° L 220, 3 septembre
2003, pp. 3-4.
1057 Décision du Conseil 2001/334/CE du 9 avril 2001 concluant les consultations menées avec
la République de Fidji conformément à l'article 96 de l'accord de partenariat ACP-CE,
Journal officiel, n° L120, 28 avril 2001, pp. 33-35.
1058 Décision du Conseil 2001/131/CE du 29 janvier 2001 portant conclusion de la procédure
de consultations avec Haïti dans le cadre de l'article 96 de l'accord de partenariat ACP-CE,
Journal officiel, n° L 048,17 février 2001, pp. 31-32.
1059 Voy. par exemple la Communication de la Commission au Conseil relative à l'ouverture de
consultations avec la Côte d'Ivoire en application de l'article 96 de l'Accord de Cotonou
COM/2004/0547 final et décision du Conseil du 25 juin 2001 concluant les consultations
menées avec la Côte d'Ivoire conformément à l'article 96 de l'accord de partenariat ACP-
CE, Journal officiel, n° L183, 6 juillet 2001, pp. 38-41.
1060 Voy. la Communication de la Commission au Conseil relative à l'ouverture de consultations
avec la République togolaise en application de l'article 96 de l'accord de Cotonou
COM/2003/0850 final et la décision du Conseil 2004/793/CE du 15 novembre 2004
portant conclusion de la procédure de consultation avec la République togolaise au titre de
l'article 96 de l'accord de Cotonou, Journal officiel, n° L 349, 25 novembre 2004, pp. 17-
20.
1061 Communication de la Commission au Conseil relative à l'ouverture de consultations avec la
République de Guinée en application de l'article 96 de l'accord de Cotonou
COM/2003/0517 final.
1062 Communication de la Commission au Conseil concernant l'ouverture de consultations avec
la République Centrafricaine en application de l'article 96 de l'Accord de Cotonou
COM/2003/0222 final; décision du Conseil 2003/837/CE du 24 novembre 2003 portant
conclusion de la procédure de consultation avec la République centrafricaine et adoption
de mesures appropriées au titre de l'article 96 de l'accord de Cotonou
Communication de la Commission COM (2001) 623 final du 26 octobre 2001; décision du
Conseil 2002/148/CE du 18 février 2002 portant conclusion des consultations engagées
avec le Zimbabwe en application de l'article 96 de l'accord de partenariat ACP-CEJournal
officiel, n° L 050, 21 février 2002, pp. 64-65; position commune du Conseil du 18 février
2002 concernant des mesures restrictives à l'encontre du Zimbabwe
(2002/145/PESC), Journal officiel, n° L 050, 21 février 2002, pp. 1-3: « En conséquence,
l'Union européenne a décidé qu'elle mettra un terme aux consultations au titre de l'article
96 de l'accord de partenariat ACP-CE et qu'elle appliquera des sanctions ciblées: - si le
gouvernementzimbabwéen empêche le déploiement d'une mission d'observation électorale
de l'Union ëuropéenne qui démarrera le 3 février 2002, ou s'il empêche, par la suite, la
mission de travailler efficacement; ou - si le gouvernement du Zimbabwe empêche les
médias internationaux de circuler librement pom: couvrir les élections; ou - si une
détérioration grave de la situation sur le terrain est constatée, se concrétisant par une
dégradation de la situation des droits de l'homme ou par des attaques contre l'opposition;
ou - s'il ressort de l'évaluation que l'élection n'a pas été libre et régulière »; voy. aussi la
position commune du Conseil 2003/115/PESC du 18 février 2003 modifiant et prorogeant
la position commune 2002/145/PESC concernant des mesures restrictives à l'encontre du
Zimbabwe, Journal officiel, n° L 046, 20 février 2003, pp. 30-31.
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Bissau^°64. L'accord ne fut que rarement suspendu^o^s. En dehors des
mécanismes prévus par les accords d'association, les mesures commerciales
adoptées par la Communauté européenne pour violation de la démocratie
demeurent exceptionnelles, celles qui ont été imposéespar le Conseil de sécurité
mises à part. Sous certaines réserves^o^^ la Commimauté, sans restreindre sa
coopération commercialei°67, a généralement limité ses sanctions à la fourniture
d'armementi°^s qu à la circulation des personnes^Q^. Les Etats membres ont fait
preuve de la même retenuei°7o. Les Etats non européens semblent avoir adopté
des politiques comparables^°7i.
Communication de la Commission au Conseil relative à l'ouverture de consultations avec la
Guinée-Bissau en application de l'article96 de l'accord de Cotonou COM/2003/0824 final.
1065 Décision du Conseil 2003/631/CE du 25 août 2003 adoptant des mesures concernant le
Liberia au titre de l'article 96 de l'accord de partenariat ACP-CE en cas d'urgence
particulière,Journal officiel, n° L 220, 3 septembre 2003, pp. 3-4.
1066 Position commune du Conseil du 18 février 2002 concernant des mesures restrictives à
rencontre du Zimbabwe (2002/145/PESC), Journal officiel, n° L 050, 21 février 2002,
pp. 1-3; « En conséquence, l'Union européenne a décidé qu'elle mettra un terme aux
consultations au titre de l'article 96 de l'accord de partenariat ACP-CE et qu'elle appliquera
des sanctions ciblées: - si le gouvernement zimbabwéen empêche le déploiement d'une
mission d'observation électorale de l'Union européenne, qui démarrera le 3 février 2002,
ou s'il empêche, par la suite, la mission de travailler efficacement; ou - si le gouvernement
du Zimbabwe empêche les médias internationaux de circuler librement pour couvrir les
élections; ou - si une détérioration grave de la situation sur le terrain est constatée, se
concrétisant par une dégradation de la situation des droits de l'homme ou par des attaques
contre l'opposition; ou - s'il ressort de l'évaluation que l'élection n'a pas été libre et
régulière »; voy. aussi la position commune du Conseil 2003/115/PESC du 18 février 2003
modifiant et prorogeant la position commune 2002/145/PESC concernant des mesures
restrictives à l'encontre du Zimbabwe, Journal officiel, n° L 046, 20 février 2003, pp. 30-
31-
1067 Voy. la réponse du ministre français des Affaires étrangères à une question parlementaire
sur la coopération économique entre la Communauté et le Vietnam, A.F.DJ., 1991,p. 998;
voy. aussi le refus d'imposer un embargo pétrolier au Nigéria à la suite du coup d'Etat,
R.GX).I.P., 1996, pp. 232-236.
1068 cfi: infra section 6, pp. 317 et s.
1069 cfr supra chapitre I, section 1, sous-section 2, § 2, pp. 116-123.
1070 S'agissant de la France, voy. le scepticisme exprimé par le ministre français des Affaires
étrangères « en ce qui concerne les politiques de sanctions », A.F.D.I., 1998, p. 710; voy.
aussi l'exemplede la politiqueéconomique à l'endroit de la Roumanie: « C'est précisément
afin de faciliter cette transition de la Roumanie vers un système pluraliste et une économie
de marché que la France entend poursuivre les actions de coopération menées depuis le
début de l'année », réponse du ministre français des Affaires étrangères à une question
parlementaire le 14 janvier 1991, A.F.DJ., 1991, p. 993; concernant l'Itahe, voy. la
déclaration du sous-secrétaire d'Etat italien aux Affaires étrangères: « [T]he itahan
govemment has always expressed its firm conviction that the desired démocratie évolution
of the Castro regime is hindered by the isolation which Cuba suffers due to the US
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En fin de compte, on constate que les relations commerciales internationales ne
pâtissent pas systématiquement d'une violation du principe de la démocratie. Il
est d'ailleurs très révélateur à cet égard que le Programme d'action du
Commonwealth adopté à Millbrook pour donner suite à la Déclaration de
Harare (i995)^°72^ la Déclaration de Bamako de l'Agence de la Francophoniei°73
ou la Charte démocratique interaméricaine de rO.EA.i°74 - mécanismes
institués par certains organisations internationales pour sanctionner le
renversement d'un gouvernement démocratique - ne mentionne pas la rupture
des relations commerciales avec l'Etat concerné parmi les sanctions qui sont
envisagées dans cette hypothèse.
embargo », I.Y.I.L., 2000, p. 328; quant à l'Espagne, on se souviendra des sanctions
adoptées à l'encontre du Pérou après le « coup d'Etat constitutionnel » du président
Fujimori. Les relations commerciales entre les deux Etats ne sont pas affectées. S.Y.I.L.,
1992, p. 224; le gouvernement espagnol fit d'ailleurs savoir que « [o]ther aspects of the
relationship between Spaia and Peru, trade for example, are not dépendent upon their
human rights record because they are controlled by the normal functioning of the market
economy and by private initiative », S.Y.I.L., 1995-1996, p. 222; s'agissant du Royaume-
Uni, voy. les sanctions adoptées à l'encontre du Nigéria après le coup d'Etat (1993)
exposées dans la déclaration du Foreign and Commonwealth Office, le 24 juin 1993,
B.YJ.L., 1993, p. 711.
1071 Concernant l'Australie, voy. le refus du gouvernement australien d'apphquer des sanctions
à rencontre de la Birmanie, exprimé dans la déclaration du ministre australien des Affaires
étrangères et du commerce le 9 mai 1990: « The Australian Gtovernment does not seek to
direct the manner in w^hich Australian companies conduct their business in other
countries. Such companies are free to enter into joint venture or other agreements in
Myanmar on the basis of their own judgement. The Government does not accept that,
because it places no constraints on Australian private commercial activity in Myanmar, its
policies on the wider issuesof démocratie freedom and human rights can somehow be held
to be modifies »,A.Y.I.L., 1990-1991, vol. 13, p. 321. Le gouvernement australien s'opposa
également à l'adoption de nouvelles sanctions à l'encontre de la Birmanie en 1997,A.Y.I.L.,
19975 P- 356. Le Brésil, pour sa part, a soutenu que le Vénézuela, où le gouvernement
Chavez était contesté, en lui fournissant notamment du pétrole. A cette occasion, le
gouvernement brésilien a fait savoir que « [i]t is important that Brazil maintains cordial
and respectful relations with Venezuela's constitutional government, which was
democratically elected », The Guardian, 28 décembre 2002, p. 7.
1072 « Étudier toute autre mesure bilatérale ou multilatérale appropriée (p. ex. limitations des
rapports de gouvernement à gouvernement, mesures touchant directement la population,
restrictions au commerce et, dans les cas exceptionnels, suspension du Commonweath)
afin de marquer la nécessité d'un changement si le gouvernement décide de quitter le
Commonvsrealth ou persiste à violer les principes de la Déclaration de Harare, même après
deux ans ».
1073 Voy. § 5.3.
1074 Voy. les articles 18 à 22.
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§ 2. Les relations financières
Il n'a pas fallu attendre la fin de la guerre froide pour que les violations de droits
de l'homme et les atteintes au principe de la démocratie conduisent à des
sanctions financièresi°75. De telles mesures furent par exemple appliquées à
l'Afrique du Sud en raison de son régime d'apartheidi°76, L'Assemblée générale
des Nations Unies est même allée jusqu'à demander à la Banque Mondiale de ne
pas accorder de prêts à l'Afrique du Sud, ce qui ne manqua pas de susciter des
difficultés juridiques relatives aux rapports entre l'Assemblée et les institutions
spécialiséesi°77. Quoi qu'il en soit, depuis la fin de la guerre froide, il est devenu
fréquent que les Etats démocratiques sanctionnent les atteintes aux principes de
la démocratie de cette manière. Ils peuvent par exemple décider de suspendre,
réduire, ou supprimer les facilités financières dont jouissent les Etats qu'ils
entendent sanctionner. C'est ainsi qu'aux Etats-Unis le Foreign Opérations,
Export Financing and related programs appropriations Act dispose que
1075 A l'occasion du coup d'Etat en Grèce en avril 1967, la Communauté refusa l'octroi de
nombreux prêts à ce pays. A ce sujet, voy. A. Calogeropoulos-Stratis, « L'évolution de
l'accord d'association entre la Grèce et la Communauté européenne », op.cit., p. 310; voy.
aussi la déclaration du département d'Etat le 17 août 1962 après le coup d'Etat au Pérou,
reproduite dans 1963, pp. 9-10; voy. les sanctions des Etats-Unis à l'encontre de la
Pologne après l'imposition de la loi martiale dans ce pays, M. Nash, Cumulative Digest of
United States Practice and International, 1981-88, Washington, Department of State,
1981-1988, p. 2974 e\A.J.I.L., 1982, pp. 379 et s.; voy. les sanctions de l'Italie à l'encontre
du Chili après le coup d'Etat du général Pinochet, I.Y.I.L., 1977, p. 259; voy. la position du
gouvernement belge qui a fait connaître au Club de Paris sa décision de ne pas participer à
une négociation pour le refinancement de la dette chilienne. Il a réaffirmé cette position
lors d'une réunion des créanciers qui s'est tenue à Paris les 5 et 6 mai sans la participation
du Chili. Pour bien souligner cette position, le gouvernement ne s'est d'ailleurs fait
représenter à cette réunion que par un observateur, R.B.D.I., 1977, p. 620; voy. aussi
1978-1979, pp. 608-609; voy. les sanctions financières appliquées par la Belgique
à l'encontre du Pérou après le coup d'Etat dans ce pays, R.B.D.I., 1981, p. 658.
1076 Voy. par exemple les mesures de sanctions décidées au sein du Commonwealth, C.Y.I.L.,
1986, p. 412.
1077 Voy. la controverse née des résolutions 2105 (XX) du 20 décembre 1965 et 2184 (XXI) du
12 décembre 1966 enjoignant les institutions financières des Nations Unies de ne pas
apporter quelque aide que ce soit à l'Afrique du Sud et au Portugal. A ce sujet, voy. le
rapport du Secrétaire général, doc. A/6825, A.J.N.U., 1967, pp. 120-147; S. A. Bleicher,
« U.N. V. I.B.R.D.- a dilemma of functionalism », International Organization, 1970, pp. 36
et s; P. Pierson-Mathy, « L'action des Nations Unies contre l'apartheid (III) », R.B.D.I.,
1971, pp. 148-198.
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« [n]one of the funds appropriated or otherwise made available pursuant to this
Act shall be obligated or expended to finance directly any assistance to the
government of any country whose duly elected head of government is deposed
by decree or militaiy coup »i°78. Hs'agit véritablement d'une sanction des coups
d'Etat contre les gouvernements démocratiques. La disposition fut appliquée à
de nombreuses occasionsi°79, H est également habituel que les Etats européens
recourent individuellement à ce genre de mesures^o^o. Dans le cadre de son
accord d'association avec les Pays ACP, la Communauté européenne a aussi
sanctionné le manquement à la démocratie en refusant d'accorder des facilités
fmancièresi°®i. Cette pratique est également connue de nombreux autres
Etatsi°82_
1078 Sec. 508; pour un cas d'application, voy. le coup d'Etat au Soudan ein 1990, R.G.D.I.P.,
1990, p. 787.
1079 Voy. par exemple la suspension de l'aide au Niger après le coup d'Etat, A.F.D.I., 1996,
1067;A.J.I.L., 1996, p. 454; voy. aussi les sanctions des Etats-Unis à l'encontre de Haïti en
2001,A.F.D.I., 2001, p. 586 et Le Monde, 8 février 2001.
1080 Voy. par ex. la France qui, comme beaucoup d'autres au lendemain de la répression du
« printemps de Pékin », interrompit les négociations relatives à de nouveauxcrédits d'aide,
A.F.D.I., 1989, p. 1029; la France refusa l'octroi de 152 millions d'euros à la Côte d'Ivoire
pour non-respect des règles de bonne-gouvemance, L'état du monde, 2002, pp. 131-132;
après le coup d'Etat au Togo,la France suspendit son programme d'aide et de coopération,
Le Monde 15-16 et 19 novembre 1992; 12-13 et 17 février 1993, A.F.D.I., 1992, p. 1202;
A.F.D.I., 1993, p. 1085; le Royaume-Uni adopta par exemple des sanctions financières à
rencontre de la Gambie après le renversement, le 22 juillet 1993, du gouvernement
démocratiquement élu en Gambie, B.Y.LL., 1994, p. 679; la Belgique, pour sa part, à la
suite du massacre de Lumumbashi (9-10 mai 1990), décida, le 25 mai, de suspendre la
préparation de la commission mixte belgo-zaïroise de juin et de renoncer à accorder un
prêt d'Etat de 350 millions de FB tant que la lumière n'aurait pas été faite sur ces incidents
par une commission d'enquête internationale. L'état du monde, 1992;voy. aussi R.G.D.I.P.,
1990, p. 1051; à la suite du coup d'état « constitutionnel » de Fujimori au Pérou, l'Espagne
a décidé de suspendre sa participation à r« Advisoiy Support Group for the solution of
Peru's financial problems », S.Y.LL., 1992, p. 224.
1081 Décision du Conseil 2001/131/CE du 29 janvier 2001 portant conclusion de la procédure
de consultations avec Haïti dans le cadre de l'article 96 de l'accord de partenariat ACP-CE,
Journal officiel, n° L 048,17 février, 2001,pp. 31-32; décision du Conseil 2001/334/CE du
9 avril 2001 concluant les consultations menées avec la République de Fidji conformément
à l'article 96 de l'accord de partenariat ACP-CE - Projet de lettre au président de la
République de Fidji, Journal officiel, n° L 120, 28 avril 2001, pp. 33-35; décision du
Conseil 2002/148/CE du 18 février 2002 portant conclusion des consultations engagées
avec le Zimbabwe en application de l'article 96 de l'accord de partenariat ACP-CE, Journal
officiel, n° L 050, 21 février 2002, pp. 64-65.
1082 Voy. les sanctions du Japon à l'encontrede la Chineaprès la répressiondu « printemps de
PéVin », L'état du monde, 1989-1990; le Canada a suspendu son aide financière au Niger
après le renversement du gouvernement démocratiquement élu dans ce pays, A.F.D.I.,
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Quand ils n'adoptent pas directement une mesure financière de sanction, les
Etats démocratiques n'hésitent pas à s'opposer, dans le cadre des institutions
financières internationales, aux aides que celles-ci pourraient accorder à un Etat
qui a méconnu les exigences de la démocratie. Les Etats-Unis se sont
particulièrement illustrés à cet égard. Depuis l'adoption du Harkin
amendement, leurs représentants dans les institutions financières
internationales, ont en effet l'obligation de s'opposer systématiquement aux
facilités qui seraient accordées aux Etats auxquels sont imputables des
violations graves et systématiques des droits de l'hommeio^s. Ce faisant, les
Etats-Unis ont systématisé au sein des organisations fmancières internationales,
une politique qu'ils menaient déjà dans le cadre de leur relations bilatérales et
dans le cadre de la Banque interaméricaine de développement ou de la Banque
africaine de développementi°^4. plus récemment, VOmnibus Consolidated
Appropriations Act (i997)i°S5 et le Burmese Freedom and Democracy Act
(2003)1°^^ adoptés par les Etats-Unis obligent les représentants américains à
s'opposer systématiquement à tout projet d'assistance financière à l'im ou
l'autre Etat non démocratique en particulier. L'Union européenne et ses Etats
1996, p. 1067; le Canada a également gelé son aide au Pérou après « le coup d'Etat
constitutionnel » du président Fujimori, L'état du monde, 1993.
1083 Foreign Assistance Act of 1961, PL 87-195, Sec. 116, 22 USC 2151 (amendé par le
International Development and Food Assistance Act of 1975); International Financial
Institutions Act (1977) 22 U.S.C, § 262d(a) (i994); Foreign Appropriations, Export,
Financing and Related Programs Appropriations Act, 22 U.S.C. § 262p-4p (i994); à ce
sujet, voy. B. S. Brown, The United States and the Politicization ofthe WorldBank. Issues
of international law and policy, Kegan Paul International, Londres/New York, 1992,
p. 258 et O. Schachter, « Les aspects juridiques de la politique américaine en matière de
droits de l'homme »,A.F.D.L, 1977, pp. 53 et s.; voy. aussi 22 U.S.C. 262 d (1988); voy.
également le U.S. Présidant Executive Order n° 13,107, 63 Fed. Reg. 68, 991 (1998) qui,
pour l'année fiscale 1998, a interdit les « foreign assistance funds, including U.S. loans
guarantees, from being used to aid units of foreign security forces that are committing
human rights violations », 38 I.L.M. 493 (1999); S. D. Murphy, United States Practice in
International Law. Volume i: 1999-2001, p. 271.
1084 Selon O. Schachter, « Les aspects juridiques de la politique américaine en matière de droits
de l'homme », op. cit., p. 68.
1085 1997 Omnibus ConsolidatedAppropriations Act, Pub. L. n° 104-208, § 570(3).
1086 Sec. 5, Public Law 108-61.
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membres ont adopté une politique semblableio®7. Des mesures similaires
avaient aussi été adoptées à rencontre du Chili pendant la dictature^oss ou de la
Chine après la répression du soulèvement des étudiants lors du « printemps de
Pékin »i°89. Ces politiques ont ultérieurement été étendues aux Etats qui
soutiennent le « terrorisme »^°9o et à ceux qui refusent de coopérer avec les
tribunaux pénaux internationauxi°9i. D'aucims pourraient prétendre que ces
politiques sont difficilement conciliables avec la « neutralité politique » du
statut de ces institutions. Rien n'empêche cependant que la forme du régime
politique fasse l'objet d'une analyse économique comme en a témoigné la
pratiquei°92. H ne semble pas au demeurant qu'on puisse contrôler les motifs
des Etats membres dans leur opposition à une mesure adoptée par l'une de ces
institutions.
S'agissant des institutions financières internationales elles-mêmes, il n'est pas
rare de constater quelque concomitance entre la violation de la démocratie et la
suspension voire l'annulation d'une aide précédemment négociée. Les cas de la
Birmanie^°93j de la Côte d'Ivoirei°94, du Nigeri°95, du Péroui°96^ ou du
1087 Conclusions du Conseil Relations extérieures sur l'ASEM et la Birmanie, 13 septembre
2004, pp. 773-774; voy. les sanctions appliquées au Togo depuis 1993 par les Etats de
l'Union européenne, L'état du monde, 2004.
1088 x^s pays Scandinaves, la France, la Belgique, l'Espagne, les Pays-Bas s'opposèrent à l'octroi
d'un prêt pour un projet chilien par la Banque Mondiale à cause de la dictature chilienne,
cité par L. F. Damrosch, « Politics Across Borders: Nonintervention and Nonforcible
Influence over Domestic Affairs », A.J.I.L., 1989, p. 33.
1089 R.G.D.I.P., 1990, p. 484.
1090 International Financial Institutions Act, as amended § 1621, 22 USCA, § 262p-4q: « The
Secretary of treasure shall instruct U.S. executive directors of specified international
financial institutions, including the International Bank for Reconstruction and
Development (IBRD), to use the voies and vote of the United States to oppose any loans or
technical assistance to states that have been designated by the U.S. as sponsors of
terrorism »; pour un exemple d'application, voy.A.J.I.L., 2000, pp. 698-697.
1091 Foreign Opérations, Export, Financing, and Related Programs Appropriations Act, 1996,
Pub. L., n° 104-107, § 582.
1092 D Carreau, « Les moyens de pression économique au regard du F.M.I., du G.A.T.T. et de
l'O.C.D.E. », op. cit., pp. 27-28.
1093 A la suite de la répression systématique de toute opposition en Birmanie, le Banque
mondiale a suspendu toute assistance à la Birmanie. A ce sujet, voy. S. H. Cleveland,
« Norm Intemalization and U.S. Sanctions », op. cit., p. 13.
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Pakistani°97 l'illustrent sans peine. La tentation est grande d'en déduire une
inclination des institutions financières internationales à sanctionner les
violations du principe dela démocratie. Il ne faut cependant pas se méprendre.
Le renversement d'un gouvernement démocratique autant que le diircissement
de la répression contre l'opposition au régime en place n'empêche pas que des
facilités financières soient octroyées. Le statut de ces institutions, sous réserve
de celui de la B.E.R.D., interdit en effet que soit pris en considération la
situation politique del'Etatdemandeuri°98. Rien n'empêche cependant qu'elle le
soit par le biais d'ime analyse économique. C'est ce qui explique qu'un coup
d'Etat contre im gouvernement démocratique peut "affecter la situation
économique del'Etat concerné et sonéligibilité à l'assistance sollicitée.
Le problème des sanctions financières se pose en des termes différents si le
Conseil de sécurité ordonne à celles des institutions financières internationales
- qui sont des institutions spécialisées des Nations Unies - de ne pas répondre
positivement aux demandes d'assistance qu'un Etat qu'il entend sanctionner
formiilerait le cas échéant. Ces institutions sont alors tenues de se conformer
aux décisions du Conseil de sécuritéio99. L'Assemblée générale, quant à elle, n'en
1094 Les procès politiques arbitraires menés en Côte d'Ivoire ont amené le F.M.I. à suspendre
lesnégociations enjuin1992. Elles ontrepris enseptembre 1992, L'étatdu monde, 1994.
1095 Le coup d'Etat militaire au Niger du 27 janvier 1996 a reporté les accords conclus avec le
F.M.L, L'état du monde, 1997-
1096 Acause du « coup d'Etatconstitutionnel » du président Fujimori du 5 avril 1992, le Pérou a
dû attendre le printemps 1993 pour recevoir des crédits importants du F.M.I. et de la
Banque Mondiale lui permettant de régler les arriérés de sa dette avec ces organismes,
L'état du monde, 1994 et 1995-
1097 Al'égard du Pakistan et du programme d'aide à ce pays, le F.M.L exprima l'inquiétude que
le coup d'Etat d'octobre 1999 suscitait et les problèmes qu'il engendrait quant au
programme d'ajustement avecle Pakistan, World Bank Development News,31mars 2000;
voy. aussi à ce sujet M. Darrow, Between Light and Shadow: The World Bank, the
International Monetary Fund and International Human Rights Law, Oxford/Portland
Oregon, Hart Publishing, 2003, p. 191.
1098 Cfr supra p. 289.
1099 Voy. l'article VI, § i®'' de l'Accord entre l'Organisation des Nations Unies et la B.I.R.D.
{RTNU, 1948, p. 346) selon lequel « [l]a Banque [...] prendra dûment en considération,
dans la conduite de son activité, les décisions prises par le Conseil de sécurité en vertu des
articles 41 et 42 de la Charte des Nations Unies ».Acesujet,voy. I. F. I Shihata, The World
Bank in a Changing World,Vol. II, Dordrecht,Martinus Nijhoff, 1995, p. 576.
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a pas la pouvoir bien qu'elle l'ait pu le prétendre par le passé"°°. De la même
façon, il n'est pas impossible que le Conseil de sécurité ordonne aux Etats
membres des Nations Unies de ne pas appuyer, au sein d'ime organisation
financière internationale dont ils seraient membres, les projets d'im Etat qu'il a
sanctionné. La pratique contemporaine ne témoigne à ce jour d'aucune
injonction de ce type.
Les cas précités mis à part, les Etats démocratiques ne refusent pas
systématiquement toute aide financière à des Etats non démocratiques"°i. Il en
va ainsi pour l'ensemble des relations économiques. Cela s'explique notamment
par le souci des Etats non démocratiques de ne pas « punir » la population de
l'Etat jugé non démocratique, ce que traduit également la pratique
contemporaine relative à l'aide humanitaire et à l'aide au développemenfi^o^. Au
1100 cff supra p. 289.
1101 voy. l'Initiative en faveur des PPTE, 36 I.L.M. 990 (1997); voy. l'initiative française en
faveur des pays pauvres endettés, DJi.L, 1999, p. 490; voy. le plan d'allégement de la dette
des pays en développement du Club de Paris présenté lors du G7 de Naples, R.G.D.I.P.,
1995, P- 422; voy. la déclaration finale du sommet du Caire des 3 et 4 avril 2000 sur la
dette des Etats aMcains, R.G.D.I.P., 2000, p. 731;malgré le coup d'Etat au Pakistan (l999),
les Etats-Unis ont accordé des nouveaux crédits à cet Etat en même temps qu'un
rééchelonnement de sa dette, A.J.I.L., 2000, p. 356; voy. la déclaration du président
américain après le coup d'Etat au Pakistan: selon laquelle « we see no advantage in taking
measures in the international financial institutions that would increase the chances of an
economic crisis, and indeed ensure economic collapse », A.J.I.L., 2000, p. 356 et S. D.
Murphy, United States Practice in International Law. Volume 1: 1999-2001, p. 21; voy.
plus généralement la politique américaine de remise de dette, DJl.I., 1997) P- 575 et DA.I.,
2001, p. 927; voy. la politique de l'Union européenne à l'égard de la Guinée-Bissau en
2002, L'état du monde, 2003, p. 121; voy. le rééchelonnement de la dette du Kirghistan par
le Club de Paris en février 2002, L'état du monde, 2003, p. 585; voy. l'allégement par le
Japon de la dette de la Birmanie, L'état du monde, 2002, p. 307; voy. la politiquedu F.M.I.
à l'endroit du Cap-vert {Vétat du monde, 2003, p. 118) ou à l'égard de l'Ouganda (L'état du
monde, 1997), du Lesotho (L'état du monde, 1994), du Ghana (^L'état du monde, 1992), ou
de l'Egypte (L'état du monde, 1995); voy. le maintien de l'aide à la Guinée-Bissau malgré le
coup d'Etat en 2003, L'état du monde, 2004.
1102 Voy. par ex. la résolution 841 (1993) du Conseil de sécurité, § 7. Quant à la politique de
l'Union européenne, voy. par ex. la position commune 95/515/PESC du 20 novembre 1995
définie par le Conseil relative au Nigeria; la décision 2001/131/CE du Conseil du 29 janvier
2001 portant conclusion de la procédure de consultations avec Haïti dans le cadre de
l'article 96 de l'accord de partenariat ACP-CE, Journal officiel, n° L 048, 17février 2001,
pp. 31- 32; décision 2002/148/CE du Conseil du 18 février 2002 portant conclusion des
consultations engagées avec le Zimbabwe en application de l'article 96 de l'accord de
partenariat ACP-CE, Journal officiel, n° L 050, 21 février 2002 pp. 64-65; position
commune 2003/297/PESC du Conseil du 28 avril 2003 relative à la Birmanie/au
315
demeurant, plus que toutes autres, les relations économiques restent une
manifestation privilégiée de la Realpolitik. L'efficacité souvent limitée de ces
mesures a généralement achevé de convaincre les Etats de ne pas y recourir
systématiquementii°3.
Myanmar, Journal officiel, n° L lo6, 29 avril 2003, pp. 36-42; conclusions du Conseil
Relations extérieures sur l'ASEM et la Birmanie, 13 septembre 2004, DA.I., 2004, p. 773;
voy. aussi le préambule de la décision 2001/131/CE du Conseil du 29 janvier 2001 portant
conclusion de la procédure de consultations avec Haïti dans le cadre de l'article 96 de
l'accord de partenariat ACP-CE, Journal officiel, n° L 048, 17 février 2001, pp. 31-32.
S'agissant de la politique de la France, voy. la réponse du premier ministre français à une
question parlementaire le 22 octobre 1992., A.F.D.I., 1993, p. 1049; voy. aussi la déclaration
du ministre français délégué à la Coopération, A.F.D.I., 1993, p. 1049; concernant la
politique de la Belgique, voy. le rapport fait au nom de la Commission des Affaires
étrangères du Sénat de Belgique sur le projet de loi relative à la coopération internationale,
R.B.D.I., 2002, p. 432; voy. également le maintien de l'aide humanitaire après la
suspension des relations belgo-zaïroise en raison du massacre de Lumumbashi en 1990 (à
ce sujet voy. P.Klein, « « Le contentieux belgo-zaïrois; développements récents »,
1991, pp. 230-242) ainsi qu'à l'occasion de la suspension de la coopération avec le Burundi
2002, p. 431). Au sujet de l'Espagne, voy. les sanctions adoptées à l'encontre du
Pérou après le « coup d'Etat constitutionnel » du président Fujimori {S.Y.I.L., 1992, p. 224)
ou les sanctions adoptées à l'encontre de Cuba {S.YJ.L., 1997, pp. 143-144); voy. en général
la déclaration du président Reagan à l'occasion de l'adoption de mesures de sanctions
contre la Pologne et l'URSS après l'imposition de la loi martiale en Pologne, description
dans^.J./.X., 1982, p. 379 et s.; voy. la réponse du ministre belge des Affaires étrangères à
une question parlementaire relative à l'aide apportée au Rwanda, réponse à la question
n° 1295 de M. Anciaux du 10 septembre 1998, Bull. Q.R., Sénat, n° 1-85, 3 novembre 1998,
p. 4511; en général sur cette question, voy. H. C. Graf Sponeck, « Sanctions and
Humanitarian Exemptions: A Practitioner 's Commentaiy », E.J.I.L., 2002, pp. 81-87.
"°3 Sur l'efficacité des sanctions économiques, voy. M. J. Malloy, United States Economie
Sanction: Theory and Practice, op. cit., pp. 339 et s.; S. H. Cleveland, « Norm
Internalization and U.S. Economie Sanctions », Yale Journal ofInternational Law, 2001,
p. 5 et s. et pp. 19 et s.; R. Mehdi, Les Nations Unies et les sanctions. Quelle efficacité?
Actes du Colloque des 10 et 11 décembre 1999, Huitièmes rencontres internationales d'Aix-
en-Provence, Paris, Pedone, 2000, 246 p.; J.-V. Louis, « L'efficacité des moyens de
pressions », R.B.D.I., 1984-85, pp. 122-144.
Section 6
La coopération militaire et le commerce des armes
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Le commerce des armes et la coopération militaire furent, pendant la guerre
froide, généralement subordonnés à des considérations géostratégiques. La
création par les Etats occidentaux du Comité de Coordination du Contrôle
Multilatéral des Exportations (COCOM) pour contenir l'expansion soviétique en
est la plus parfaite illustration"°4. Rien ne semble avoir fondamentalement
changé aujourd'hui. Les Etats n'entendent partager la charge de leur sécurité
qu'avec certains « alliés » soigneusement sélectionnés selon les impératifs de la
Real Politik. C'est ce qui explique qu'ils n'acceptent pas, à la différence d'autres
produits soumis au libre échange entre personnes privées, de soustraire la
fabrication et la circulation des armes à leur contrôleii°5. Bien que ces politiques
relatives au commerce des armes et à la coopération militaire ont ordinairement
été entourées d'une grande discrétion^^o^, il semble néanmoins que les
considérations géostratégiques commandées par la division idéologique du
monde pendant la guerre froide ont épisodiquement été atténuées par certains
critères « éthiques ». L'un d'entre eux voulait que des armes ne soient pas
fournies à l'im ou l'autre belligérant en cas de guerre civile"°7 ce qu'avait
d'ailleurs rappelé l'Institut de droit intemationalii°s. Cette pratique a survécu à
"04 A ce sujet, voy. P. d'Argent, « Les enseignements du COCOM », R.B.D.I., 1993, pp. 147 et s.
1105 Voy. par ex. les articles 296 et s. (ex-223 et suivants) du traité instituant la Communauté
européenne qui prévoit un régime dérogatoire pour le commerce et la production d'armes.
A ce sujet, voy. O. Lhoest, « La production et le commerce des armes et l'article 223 du
traité instituant la Communauté européenne », R.B.D.I., 1993, pp. 176-207.
U06 Voy. la déclaration du gouvernement belge à ce sujet: « Le gouvernement belge n'autorise
la vente des armes de guerre qu'à des gouvernements. Dès lors, les contrats de vente sont
confidentiels et ne font l'objet d'aucune publication », R.B.D.I., 1974, p. 222.
"07 Sur la politique française de commerce des armes, voy. A.F.D.I., 1969, pp. 902-903;
s'agissant de la politique des Pays-Bas, voy. la réponse du ministre néerlandais des Affaires
étrangères à une question parlementaire le 3 mars 1970, N.Y.I.L., 1971, pp. 201-202, la
réponse du ministre néerlandais des Affaires étrangères reproduite dans N.Y.I.L., 1978,
p. 247 ou la lettre du 17 décembre 1986 du ministre néerlandais des Affaires étrangères au
Parlement relative à la fourniture d'armement à l'Arabie Saoudite, N.Y.I.L., 1988, p. 391.
U08 Article 2 de la résolution de l'Institut de droit international relative au principe de non-
intervention dans les guerres civiles adoptée lors de la session de Wiesbaden (1975), Ann.
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la fin de la guerre froide, les Etats n'entendant habituellement pas aggraver les
situations de désordre interne par la fourniture d'armements à l'une des
parties"°9. La pratique de l'assistance militaire pendant la guerre froide
témoigna par ailleurs de nombreux cas de suspension de la fourniture d'armes
en cas de violation grave des droits de l'homme par l'Etat bénéficiaire. Bien
qu'elle ne soit pas la seule"i°, la politique la plus connue à cet égard est sans
doute celle qui fut adoptée par les Etats-Unis^^i^ L'absence d'élections
« démocratiques » en tant que telle ne reçut, pendant la guerre froide, qu'une
attention très limitée. C'est à peine si la désapprobation de l'un ou l'autre coup
d'Etat qui a conduit au renversement d'un gouvernement démocratique a
entraîné la suspension ou la rupture de la fourniture d'armes ou la coopération
militaire. Il semble d'ailleurs que ce soit moins la violation de la démocratie que
les incertitudes entourant l'effectivité du nouveau gouvernement qui aient, dans
1975, vol. 56, p. 544; comp. eu, aff. des activités militaires et paramiltaires au
Nicaragua, Rec., 1986, p. 126, § 246.
1109 Voy. par ex. le troisième critère du Code de conduite de l'Union européenne en matière
d'exportation d'armements, Bull. U.E., 6-1998, pt 1.4.7.
"1° Concernant la France par exemple, voy. la réponse du ministre français des Affaires
étrangères à une question parlementaire le i^f décembre 1979: « Le gouvernement français
veille constamment, dans toutes les ventes de matériels militaire qu'il autorise, à ce que les
contrats passés ne portent pas préjudice à l'action qu'il mène en matière de détente
internationale et de défense des droits de l'homme et des libertés », A.FX>.I., 1980, p. 886.
Pour des cas d'application voy. les déclarations du ministre français des Affaires étrangères
le 29 septembre 1979 sur la vente de missiles anti-aériens, d'hélicoptères et d'avions
Mirage au Chili et de vedettes à l'Uruguay au nom de la défense extérieure (A.F.D.I., 1979,
p. 916), le 25 octobre 1979 à l'occasion de la vente d'avions de combat au Chili (A.F.D.I.,
1980, p. 886), le 6 octobre 1979 sur la vente de trois garde-côtes à l'Urugay {A.F.D.I., 1980,
p. 886); voy. aussi la suspension de livraison d'armes au Chili (R.G.D.I.P., 1982, p. 556), à
la Centrafrique (R.G.D.I.P., 1980, p. 365); s'agissant des Pays-Bas, voy. le mémorandum
sur les droits de l'homme dans la politique étrangère néerlandaise du 3 mai 1979 (N.Y.I.L.,
1980, p. 216).
En général, voy. le Foreign Assistance Act and Related Programs Appropriations Act,
§ 502B, 22 U.S.C., § 2304; voy. les déclarations du gouvernement américain à ce sujet,
A.J.I.L., 1978, pp. 891-892; pour les cas d'interdictions ponctuelles à l'Argentine, au Brésil,
à El Salvador et au Guatemala, voy. § 503 B, Publ. L. n° 95-148, 91 Stat. 1230,1239 (1977).
Pour plus de détails, voy. R.G.D.I.P., 1977, p. 1112, R.G.D.I.P., 1978, p. 654, R.G.D.I.P.,
1984, p. 678; l'appHcation de ces législations ne fut pas sans controverse. S'agissant par
exemple du Guatemala, voy. T. Broder et B. D. Lambek « Militaiy Aid to Guatemala: The
Failure of U.S. Human Rights Législation », Yale Journal of International Law, 1988,
pp. 110 et s.
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ces cas, justifié de telles restrictions"!^. Le coup d'Etat des colonels en Grèce
(1967)1113 ne provoqua par exemple aucune altération majeure de la coopération
militaire entre cet Etat et ses partenaires au sein de l'OTAN. Seul le coup d'Etat
en Turquie (1980) semble avoir eu pour partie un tel effet, moins sans doute
pour sanctionner la violation du principe de la démocratie qu'en raison des
incertitudes relatives à la sécurité des troupes envoyées sur le terrain dans le
cadre d'un exercice militaire conjointi"4. Pour le reste, rares furent les Etats qui,
pendant la guerre froide, témoignèrent d'une volonté de « moraliser » leur
politique de commerce des armesi"5.
Si, pendant la guerre froide, les politiques de fourniture d'armes et de
coopération militaire furent, sous les réserves précitées, presque
essentiellement tributaires de la division idéologique du monde et des savants
équilibres géostratégiques commandés par celle-ci, elles devinrent, peu avant la
^ Voy. la réaction des Etats-Unis lors du coup d'Etat du 18 juillet 1962 au Pérou qui a
renversé le gouvernement Prado, R.G.D.I.P., 1963, p. 184; voy. dans le même sens la
réaction de la Grande-Bretagne après le coup d'Etat au Chili et le renversement de S.
Allende, R.G.D.I.P., 1974, pp. 774-775; voy. aussi la réaction de la Belgique après le coup
d'Etat au Chili (R.B.D.I., 1976, p. 192), en Bolivie {R.B.D.I., 1981, p. 658) et en Turquie
{R.B.D.L, 1984-85, pp. 415-416).
1113 Voy. l'exercice militaire en Grèce en 1967 après le coup d'Etat et la réponse du ministre
belge de la Défense à une question parlementaire à ce sujet, R.B.D.I., 1970, p. 591; voy.
aussi la participation des membres de l'OTAN à un exercice de tir en Crète en vertu d'un
accord du 11juin 1964, R.B.D.I., 1971, p. 294; voy. aussi la déclaration du ministre belge
des Affaires étrangères au sujet de la visite en Grèce du Comité militaire de l'OTAN: « Les
activités du Comité militaire de l'OTAN sont sans relation avec l'organisation du pouvoir
intérieur au sein des pays membres de l'Alliance; ces activités doivent s'étendre à
l'ensemble des zones de défense soumises à l'organisation militaire du temps de paix et
elles concernent la protection commune de tous les peuples signataires du traité de
Washington », R.B.D.I., 1970, p. 626.
En 1980, la Belgique s'est refusée à participer à des manœuvres militaires en Turquie en
raison du coup d'Etat militaire. Selon le ministre belge des Affaires étrangères: « il n'[...]
est pas paru sage d'envoyer notre contingent dans un contexte marqué par l'incertitude
politique et un certain danger de troubles. Le gouvernement se souciait en particulier
d'éviter que nos forces soient, ne fût-ce qu'en apparence, impliquées dans une situation
très délicate sur le plan de la politique intérieure d'un pays ami », R.B.D.I., 1984-85,
pp. 443-444-
Voy. toutefois l'interview du président de la République française le 5 juin 1980, extraits
reproduits dans A.F.D.I., 1981, p. 861; déclaration du ministre français de la Défense,
R.G.D.I.P., 1982, pp. 364-365; voy. la position du gouvernement néerlandais exposée dans
N.Y.I.L., 1970, p. 189.
320
chute du mur de Berlin, plus attentives au caractère démocratique de leurs
bénéficiaires. Dès les crises politiques qui ont secoué le Panama^"^, les
Philippinesi"7, Haïti^i^ et les Iles Fidji"i9, les exigences de la démocratie furent
avancées par certains Etats démocratiques pour justifier la suspension voire la
rupture de la coopération militaire et de la fourniture d'armes^^o. Mais c'est
surtout à la suite de la sanglante répression du « printemps de Pékin » par le
gouvernement chinois que l'interruption de l'une et de l'autre commença à
devenir une mesure plus systématique pour sanctionner la violation des règles
de la démocratie"2i. Depuis lors, il est en effet fréquent que toute relation de ce
type soit rompue avecun Etat dont le régime a cessé d'être démocratique. Il est
fréquent par exemple que le Conseil de sécurité, lorsqu'il sanctionne un Etat
"16 Le 11 mars 1988, les Etats-Unis annonçèrent l'adoption de sanctions à l'encontre du
« illegitimate Noriega regime » jusqu'à ce qu'un gouvernement démocratique ait été
restauré. Le Président américain déclara à cette occasion: « We support [the] goal [of
Président Delvalle] of restoring démocratie govemment and constitutional order. Once
Panamanians achieve this goal, the United States is fully prepared to work with the
Govemment of Panama to help quickly restore Panama's economic health [...]. We are also
prepared to résumé our close working relationships with the Panamanian Defense Forces
once civilian govemment and constitutional democracy are re-established », M. Nash,
Cumulative Digest of United States Practice in International Law 1981-1988, Department
of State, Washington, p. 2986; voy. à ce sujet les sect. 570 et s. du Foreign Opérations,
Export Financing and Related Programs Appropriations Act (1988); des dispositions
semblables relatives au Panama figurent dans le Foreign Opérations, Export Financing
and Related Programs Appropriations Act, 1989, Pub. L. 100-461, 6564 et le Foreign
Opérations, Export Financing andRelated Programs AppropriationsAct, 1990.
i"7 Déclaration du gouvernement américain du 23 février 1986 enjoignant au président
Marcos de s'abstenir d'user de la force; « We cannot continue our existing military
assistance if the govemment uses that aid against other elements of the Philippine militaiy
which enjoy substantial popular backing », M. Nash, Cumulative Digest of UnitedStates
Practice in International Law 1981-1988, Department of State, Washington, pp. 322-323.
1118 Après l'annulation par la dictature militaire du général Namphy en Haïti, les Etats-Unis
ont décidé de retirer tous leurs conseillers militaires d'Haïti et de suspendre toute
assistance militaire, R.G.D.I.P., 1988, p. 399.
Le gouvernementaustralien a suspendu sa coopérationmilitaire avec les Iles Fidji après le
second coup d'Etat du 25 septembre 1987, A.Y.I.L., 1984-1987, p. 322.
1120 Voy. la déclaration de principe du président américain sur l'aide aux gouvernements
dictatoriaux, 1986, p. 646 et Le Monde, 16 mars 1986.
1121 Les Etats membres de la Communauté européenne décidèrent les 26 et 27 juin 1989 d'un
embargo sur les armes à destination de la Chine, R.B.D.I., 1995, pp. 591-592 et B.Y.I.L.,
1995» P- 711; voy. aussi l'embargo américain annoncé le 5 juin 1989, Keesing's, vol. 35(1989) ou L'état du monde, 1989-1990; voy. aussi la déclarationdu président Clinton le 26
mai 1994, A.J.I.L., 1994,pp. 746 et s.; les Européensont reconnu que si la Chineratifiait le
Pacte international sur les droits civils et politiques, ils ne s'opposeraient plus à une levée
de l'embargo, Monde, 12 avril 2005, p. 18.
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dont le régime non démocratique menace la paix et la sécurité internationales,
lui impose un embargo sur les armes^^a. Ce type de mesures fut d'ailleurs
« encouragé » par les « personnalités de haut niveau » chargées par le
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies de réfléchir à la réforme
de l'Organisation et à celle de son action^^s. Les Etats membres de l'Union
européenne font de même, quitte à limiter l'embargo au « matériel susceptible
d'être utilisé à des fins de répression interne », comme l'illustrent les mesures
adoptées à l'encontre de rAIgérieii24, du Nigéria^i^s^ je la Gambie^^e^ de la
Birmanie"27 ou du Zimbabwe'-^^s. Le respect des droits de l'homme est
assurément devenu un critère de la politique d'exportation d'armes des Etats
démocratiques qui explique qu'ils ne fournissent ordinairement pas d'armes à
des Etats jugés non démocratiques parce qu'ils violent systématiquement les
droits de l'homme. Le Code de conduite de l'Union européenne en matière
d'armement, bien qu'il ne soit pas juridiquement obligatoire, en est un
"22 Voy. la résolution 841 (1993) relative à Haïti ou la résolution 1132 (1997) relative à la Sierra
Léone; voy. contra le refus du Conseil de sécurité d'imposer un embargo sur les armes au
Burundi après le coup d'Etat, A.F.D.I., 1996, pp. 1078-1079.
1^3 Rapport du groupe de personnalités de haut niveau sur les menaces, les défis et les
changements, 2 décembre 2004, A/59/565, § 179.
1^4 Les livraisons d'armes avaient été suspendues avec l'Algérie après la suspension du
processus électoral en 1992. Les Etats-Unis ont repris leur livraison en 2002. La France a
entendu suivre la position des Etats-Unis, Le Monde, 16 juillet 2004, p. 4.
1125 Dès le coup d'Etat en 1993, les Etats européens suspendirent leurs relations relatives à la
coopération militaire et au commerce des armes avec le Nigéria. Ces mesures furent
ultérieurement confirmées par la position commune 95/515/PESC du 20 novembre 1995,
définie par le Conseil et relative au Nigeria, Journal officiel, n° L 298, 11 décembre 1995,
pp. 1 et 2.
"26 Bull. U.E., 10-1994, pt 1.3.8.
1^7 Règlement (CE) n° 1081/2000 du Conseil du 22 mai 2000 concernant l'interdiction de la
vente, de la fourniture et de l'exportation à la Birmanie/Myanmar de matériel susceptible
d'être utilisé à des fins de répression interne ou de terrorisme, et le gel des fonds
appartenant à certaines personnes ayant un lien avec d'importantes fonctions
gouvernementales dans ce pays, Journal officiel, n° L 122, 24 mai 2000, pp. 29-38. A ce
sujet, voy. les commentaires du sous-secrétaire d'Etat britannique au Foreign and
Commonwealth Office, B.YJ.L., 2003, p. 755.
1128 Position commune 02/145/PESC du Conseil du 18 février 2002 concernant des mesures
restrictives à l'encontre du Zimbabwe, Journal officiel, n° L 050, 21 février 2002, pp. 1-3. A
ce sujet, voy. la déclaration àu Foreign and Commonwealth Office, B.YJ.L., 2003, p. 717.
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exemple"29. Avant son adoption, certains Etats membres de l'Union européenne
avaient déjà adopté une telle politique^iso. Les Etats membres de l'Union
européenne ne sont pas les seuls. Les Etats-Unis"3i, le Canadai^32 ou
rAustralie"33 ont des politiques similaires. La CEDEAO1134 et rO.E.A. "35se sont
aiissi engagés dans cette voie.
"29 Voy. par ex. le deuxième critère du Code de conduite de l'Union européenne en matière
d'exportation d'armements, Bull. U.E., 6-1998, pt. 1.4.7. Ce texte n'a aucune valeur
contraignante. Toutefois, la plupart des Etats européens l'observent. La Belgique, pour sa
part, a intégré ce texte dans son droit positif à la faveur de la loi du 25 mars 2003 modifiant
la loi du 5 août 1991 relative à l'importation, à l'exportation et au transit d'armes, de
munitions et de matériel devant servir spécialement à un usage militaire et de la
technologie y afférente et la loi 26 mars 2003 modifiant la loi du 5 août 1991 relative à
l'importation, à l'exportation, au transit et à la lutte contre le trafic d'armes, de munitions
et de matériel devant servir spécialement à un usage militaire et de la technologie y
afférente (Moniteur belge, 7 juillet 2003, disponible sur http://www.moniteur.be).
1130 Voy. la déclaration du ministre français délégué à la Coopération: « La France n'apportera
plus son aide (mihtaire) à des régimes délibérément et violemment hostiles à l'expression
démocratique de leur population ou aux autorités légitimement élues mais maintiendra
l'aide humanitaire. Sa coopération militaire vise en effet à aider les pays qui la sollicitent à
se doter d'une institution militaire légaliste, respectueuse de la démocratie », A.F.D.I.,
1993» P- 1049; voy. plus particulièrement les sanctions de la France à la suite du coup
d'Etat au Togo (L'état du Monde, 1994 et A.F.D.L, 1993, p. 1025), au Niger (A.F.D.I., 1996,
p. 1026) aux Comores le 30 avril 1999 {A.F.DJ., 2000, pp. 762-763).
1131 Voy. les sanctions américaines adoptées à la suite du coup d'Etat en Thaïlande en 1991,
L'état du monde, 1994; voy. aussi les sanctions américaines après le coup d'Etat du 27
janvier 1996 au Niger et les élections frauduleuses des 7 et 8 juillet 1996, R.G.D.I.P., 1996,
p. 1039 e\A.J.I.L., 1996, p. 454; voy. par ailleurs la Joint Resolution Expressing the Sense
of Congress that the Président of the United States Should Encourage Free and Fair
Elections and Respectfor Democracy in Peru, Pub. L. n° 106-186,114 Stat. 226 (2000): si
l'élection n'est pas jugée libre et honnête, « the United States will review and modify as
appropriate its political, economic and military relations with Peru, and will work with
other democracies in this hemisphere and elsewhere toward restoration of democracy in
Peru », S. D. Murphy, United States Practice in International Law. Volume 1: 1999-2001,
p. 21;Belarus Democracy Act (2003), 8 USC ii82(f).
"32 Voy. la déclaration du 10 juin 1994 du vice-premier ministre canadien au sujet de
l'assistance militaire à la Birmanie, C.Y.LL., 1994, p. 320.
"33 Voy. l'embargo australien sur les armes à destination de la Birmanie, A.Y.I.L., 1992, vol. 14,
p. 465 ou celui sur les armes à destination des Iles Fidji, A.Y.I.L., 2000, p. 295.
"34 Avant même l'embargo sur les armes décidé par le Conseil de sécurité, la CEDEAO avait
décidé d'une embargo sur les armes à l'encontre de la Sierra Léone, D.A.L, 1997, p. 738 et
R.G.D.I.P., 1997, p. 1029.
"35 Voy. par ex. la résolution de l'O.E.A. MRE/RES. 1/91, « Appui au gouvernement
démocratique d'Haïti », et les résolutions MRE/RES. 2/91,3/92,4/92, 5/93.
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Cela ne veut pas dire que les Etats démocratiques s'abstiennent
systématiquement d'entretenir des relations de ce type avec des Etats non
démocratiques"36. Même si cela a parfois été envisagé^^sy, aucun Etat
démocratique n'a jugé opportun de refuser automatiquement toute aide
militaire à un Etat du seul fait de son caractère non démocratique. Cela dit,
lorsqu'ils exportent des armes vers un Etat jugé non démocratique parce qu'il
viole les droits de l'homme, les Etats démocratiques font généralement valoir
leur « volonté ferme de maintenir la démocratie partout où cela est
possible >>1138^ c'est-à-dire leur détermination à assurer que « les régimes
démocratiques dont l'existence est menacée doivent pouvoir bénéficier d'un
1136 Voy. la coopération militaire entre les Etats-Unis et le Pakistan, Le Monde, 28 juin 2003,
p. 3; voy. la coopération militaire entre lesEtats-Unis et le Kazakhstan et entre la Russie et
le Kazakhstan, L'état du monde, 2004; voy. aussi la volonté de reprendre le commerce
d'armement avec la Chine, Le Monde, i®'' novembre 2003, p. 6: la France insiste pour que
l'embargo européen sur les armes à destination de la Chine soit levé notamment parce
qu'« il importe de veiller à la cohérence générale des politiques de l'Union européenne, y
compris en,révisant les mesures perçues commeinutilement vexatoires par les Chinois ou
qui ne correspondent objectivement plus à l'état de nos relations ». Les Etats-Unis s'y
opposent. LeMonde, 12 mars 2004 et LeMonde, 18mars 2004, p. 8, LeMonde12octobre
2004, p. 2, Le Monde, 8 février 2005, p. 6,Le Monde, 11 février 2005, p. 3; voy. la reprise
du commerce des armes avec la Libye, Le Monde, 12 octobre 2004, p. 2, Le Monde, 8
février 2005, p. 4 et R.G.D.I.P., 2005, p. 212; voy. la coopération militaire et sécuritaire
entre la France et l'Arabie Saoudite, R.G.D.I.P., 1995, p. 120; voy. la coopération nûlitaire
entre les Etats-Unis et l'Ouzbékistan, L'état du monde, 1997 et 2003; voy. la coopération
militaire avec les Emirats arabes unis. L'état du monde, 2.001, p. 260, ou avec le
Kazakhstan, Le Monde, 20 septembre 2003, p. 7; voy. aussi les manœuvres militaires sino-
françaises sans précédent au Nord de l'île de Taiwan avant le scrutin électoral sur l'île. Le
Monde, 16 mars 2004, p. 16 et 18 mars 2004, p. 8. En mars 2004, le Pakistan a été désigné
par les Etats-Unis comme un « allié majeur non-OTAN ». Cestatut permettra au Pakistan
de recevoir certains équipements de pointe. C'est ce qui explique que les Etats-Unis
vendent des avions de combat F-16 au Pakistan, Le Monde, ^rj et 28 mars 2005, p. 5 et Le
Monde, 29 mars 2005, p. 3; le Japon, la Thaïlande, le Koweït, l'Egypte et la Jordanie
bénéficient déjà de ce statut. Le Monde, 19 mars 2004, p. 3.
"37 En Belgique, une proposition de loi avait été déposée afin de compléter les critères
énumérés à l'article 4 de la loi du 5 août 1991 régissant le commerce des armes visant à ce
qu'« il n'y ait plus de licence accordée pour la liwaisond'armes ou de matériel apparenté à
un paysqui est dirigé par une dictaturemilitaire ou qui compromet, par des achats massifs
d'armes, son développement économique et social », proposition de loi modifiant la loi du
5 août 1991, Doc.pari. Chambre, SO 1997-1998, 4 mai 1998,n° 1520/1, p. 4. Faute d'avoir
été adoptée à temps, cette proposition fut frappée de caducité et ne fut pas relevée de
caducité lors de la législature suivante.
1138 A. l'occasion des débats sur la réforme de la loi belge du 5 août 1991 relative au commerce
des armes, la majorité des élus se sont exprimés en ce sens, C.R.I., Chambre, SO 2002-
2003, PLEN 311, 15 janvier 2003, p. 30; voy. aussi l'exposé introductif des auteurs de la
proposition de loi. Doc. pari, Chambre, SO2002-2003, n° 2083/005, p. 9.
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soutien suffisant »"39. Pour ces Etats, il semble désormais qu'« il n'est pas
envisageable qu'un gouvernement démocratiquement élu ne puisse plus avoir le
droit de se défendre lorsqu'il se trouve confronté à des agressions émanant des
forces non démocratiques c'est la même idée qui explique que certains
Etats ont suggéré, sans succès, de modifier le Code de conduite de l'Union
européenne en matière d'exportation d'armements^^i pour y intégrer un critère
relatif à la « défense des institutions démocratiques »"42. L'argument est devenu
une clause de style pour justifier les exportations vers des Etats dont le caractère
démocratique est plus que douteux"43. H sous-entend qu'on ne peut refuser de
fournir des armes à un Etat dont le gouvernement est élu, peu importe qu'il
respecte ou non les droits de la personne humaine. Il n'y aurait donc, selon cette
idée, que les Etats jugés non démocratiques en raison du défaut d'élection qui
ne pourraient pas, comme les autres, acheter des armes à un Etat démocratique.
Quoi qu'il en soit, les Etats démocratiques ne s'abstiennent donc pas
systématiquement de coopérer militairement avec des Etats non démocratiques
ou de leur fournir des armes. La Real Politik peut d'ailleurs leur commander
d'assister militairement certains d'entre eux. Qu'on le veuille ou non, la paix
reste aujourd'hui tributaire d'im certain équilibre des forces auquel l'assistance
militaire, sous une forme ou sous une autre, contribue plus ou moins
directement.
"39 Exposé des motifs du nouvel article 4 de la loi belge du 5 août 1991 sur le commerce des
armes, Poe. par/., Chambre, SO 2002-2003, 2083/001, p. 6.
iHo ihid.
"41 Bull. U.E., 6-1998, pt 1.4.7.
Ce fut le cas de l'Espagne, S.Y.I.L., 1998, p. 239.
1143 Voy. la réponse du premier ministre français à une question parlementaire le 22 octobre
1992,A.F.D.I., 1993, p. 1049 ou la déclaration du ministre français des relations extérieures
relativement à la fourniture par la France de pistolets-mitrailleurs à la Bolivie, A.F.D.I.,
1985, p. 963; voy. aussi, la déclaration du U.S. Deputy Assistant Secretary for East Asian
and PaciflcAffairs, S. D. Murphy, United States Practice in International Law. volume 1:
1999-2001, p. 133;voy. la déclaration du ministre belge des Relations extérieures relative à
la formation d'officiers salvadoriens, R.B.D.I., 1987, p. 332; voy. aussi la déclaration du
gouvernement des Pays-Bas concernant l'assistance militaire au Surinam, N.Y.I.L., 1994)
pp. 463-465; voy. la vente par les Etats-Unis d'avions de combat F-16 au Pakistan, Le
Monde, 29 mars 2005, p. 3.
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La liberté dont jouissent les Etats dans la conduite de leur politique en matière
de commerce des armes et de coopération militaire a été contestée par certains
pour diverses raisons. D'aucuns se sont d'abord opposés aux restrictions en
matière d'exportation d'armes, quel qu'en soit le motif, en excipant du droit de
légitime défense dont est titulaire tout Etat, même non démocratique.
L'argument n'est pas nouveauii44. H n'a pas disparu à l'époque
contemporaineii45. C'est notamment pour s'opposer à l'embargo sur les armes à
destination du territoire de la Yougoslavie décrété par le Conseil de sécurité en
vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies^^^ô qu'un droit d'acquérir
des armes calqué sur le droit de légitime défense a été invoqué par la Bosnie-
Herzégovine dans sa requête du 20 mars 1993 contre la République fédérale de
Yougoslavie pour violation de la convention pour la prévention et la répression
du crime de génocideii47. H l'a également été par le Conseil fédéral suisse qui a
souligné que le droit de légitime défense « contient implicitement le droit de se
procurer, à l'étranger le cas échéant, les moyens nécessaires pour se défendre »,
« seules les grandes puissances pou[vant] se permettre de maintenir une
industrie nationale d'armement [...] pour satisfaire uniquement leurs propres
besoins >>1148, La Cour ne s'est pas prononcée sur ce point, la question étant
étrangère aux mesures conservatoires qu'il lui était demandé d'indiquer"49.
L'argument n'a au demeurant convaincu personne et il ne semble pas avoir
empêché que des sanctions de ce type soient fréquemment adoptées.
"44 Voy. la déclaration du gouvernement français lors d'une vente d'armes au Portugal et à
l'Afrique du Sud, A.F.D.I., 1970, p. 945.
1145 Voy. la lettre du ministre néerlandais des Affaires étrangères du 18 mai 2000 envoyé au
Parlement, JV.F./.L., 2001, pp. 197-200.
Résolution 713 (1991)-
1147 Sur cette affaire, voy. L. Boisson de Chazournes, « Les ordonnances en indication de
mesures conservatoires dans l'affaire relative à l'application de la convention pour la
prévention et la répression du crime de génocide »,A.F.D.I., 1993, pp. 514-539.
1148 Réponse donnée par le Conseil fédéral suisse le 8 mai 2002 à un postulat déposé par un
groupe de parlementaires le 19 février 2002, R.S.D.I., 2003, pp. 480-481.
1149 Voy. l'ordonnance du 13 septembre 1993, Rec., 1993, § 41.
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La liberté des Etats dans l'organisation de leur exportation d'armes a également
été contestée en soutenant que l'aide militaire fournie par les Etats
démocratiques à des Etats non démocratiques constitue une complicité illicite à
la violation des obligations relatives aux droits de la personne hirniaine^iso. On
doute cependant qu'on puisse tenir pour complice de la violation de ces
obligations des Etats démocratiques qui fourniraient des armes à des Etats non
démocratiques. Il semble que l'élément subjectif de la complicité fasse en effet
défaut. On voit mal que les Etats démocratiques qui fournissent des armes aux
Etats qui ne le sont pas « sav[en]t qu'il[s] facilit[en]t la commission [de ce] fait
internationalement illicite et entend[en]t le faciliter >>1151, sauf hypothèses
parfaitement théoriques.
Réserve faite des mesures adoptées par l'une ou l'autre organisation
internationale, la liberté des Etats dans la conduite de leur politique
d'exportation d'armes ne semble finalement limitée que par l'interdiction de la
fournitirre d'armes à des « individus qui attentent à l'unité et à l'ordre de l'Etat
ou tentent de renverser ou déstabiliser le gouvernement démocratique d'irn
autre [Etat] » - consacrée notamment dans VAccord relatif à la sécurité
démocratique en Amérique centrale du 15 décembre 1995"52. La proposition
n'est que le corollaire immédiat du principe de non-intervention dans les
affaires intérieures d'un Etat, voire celui de l'interdiction d'user de la force
comme l'a soutenu la Cour dans l'affaire des activités militaires et paramilitaires
au Nicaraguai^53. Sous cette réserve, les Etats continuent de jouir d'une
discrétion totale dans l'organisation de leur commerce avec des Etats tiers. On
doute qu'à coiirt terme elle soit jamais remise en cause, même par le principe de
la démocratie.
1150 Rapport du Conseil économique et social, rapport de la troisième Commission de
l'Assemblée générale, projet de résolution XVII,14 décembre 1982, A/37/745, p. 40.
"51 C.D.I., commentaire de l'article 16, rapport de la Commission du droit international sur les
travaux de sa 53® sess.. Documents officiels de l'Assemblée générale, 55® sess., supplément
n° 10 (A/56/10), p. 168.
1152 DA.1., 1996, p. 433-
"53 Rec., 1986, § 292, p. 147.
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Section 7
Les conférences et les organisations internattonaues
Les Etats non démocratiques peuvent-ils, comme les autres, participer aux
conférences internationales (sous-section 1) ou être membres d'organisations
internationales (sous-section 2)? La pratique relative à cette question retient
l'attention.
Sous-section 1
Les conférences internationales
Il est fréquent que des gouvernements refusent de participer à une conférence
dont l'hôte est un Etat non démocratique. Cela a par exemple été le cas lors de
conférences organisées à Athènes à l'époque où la Grèce était gouvernée par ime
junte mi1itairpii54. Dans le même ordre d'idées, les douze Etats membres de ce
qui n'était encore que la Communauté économique européenne ont fait savoir
en 1991 qu'ils ne participeraient pas à la conférence de la C.S.C.E. sur la
dimension humaine programmée à Moscou en raison du coup d'Etat en
Russie^iss. La situation en Birmanie a suscité des réactions similaires^^sô. Cela
"54 Après le coup d'Etat militaire en Grèce le 21 avril 1967, les gouvernements du Danemark,
de la Finlande, de la Norvège et de la Suèdese sont abstenus de participer à la réunion des
ministreeuropéens de l'Instructionpublique qui eut lieu à Athènes du 9 au il mai 1967; les
Etats membres du Conseil de l'Eiurope ont également décliné l'invitation du gouvernement
grec pourla tenue d'imeconférence sur l'éducation à Athènes, sousle patronage du Conseil
de l'Europe; voy. à cet égard la réaction du ministre des Affaires étrangères belge,R.B.D.I.,
1970, p. 585. On remarquera aussi que la Fédération de l'aviation de l'URSS refusa de
participer à la Conférence de la Fédération aéronautique internationale réimie le 8 octobre
dans la capitale grecque, R.G.D.I.P., 1967, p. 1109.
1155 Voy. la déclaration des douze Etats membres de la Communauté européenne après l'échec
du coup d'Etat en Union soviétique le 22 août 1991: « Compte tenu de la restauration de
l'ordre constitutionnel et des libertés démocratiques en Union soviétique, la Communauté
et ses Etats Membres ont décidé de révoquer leur décision du 20 août 1991 de suspendre
l'assistance économique de la Communauté sous la forme de crédits pour l'aide alimentaire
et l'assistance technique. Ils ont également décidé qu'il n'y avait plus d'obstacle à leur
participation à la prochaine conférence sur la dimension humaine qui se tiendra à Moscou
en septembre dans le cadre de la C.S.C.E. »,DA.I., 1991, pp. 451-452.
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s'explique sans doute par le souci de certains de ne pas cautionner un
gouvernement non démocratique, voire celui de ne pas donner l'impression
qu'ils le reconnaissent. Chaque Etat demeurant libre - sous réserve des
obligations qui lui incombent comme membre d'une organisation internationale
- de participer aux conférences internationales de son choix, l'hypothèse ne
pose à dire vrai aucune difficulté.
Il arrive plus souvent que les Etats démocratiques refusent d'inviter un Etat ou
la délégation de son gouvernement à une conférence internationale au motif que
son régime politique n'est pas démocratique. Ce type de refus n'est pas nouveau.
Pendant la guerre froide, la non-reconnaissance de l'Etat ou de son
gouvernement a parfois justifié qu'il ne soit pas invité^^sy, bien que la
pratique"58, aussi bien que la doctrine^^sg, aient montré qu'on ne pouvait en
1156 Voy. par ex. le refus de la Belgique de participer à une conférence d'Interpol au Myanmar et
la déclaration du ministre belge de la Justice le 8 février 1999: « D'emblée j'ai estimé que la
décision concernant la participation de notre pays à la conférence d'Interpol au Myanmar
ne devrait pas reposer exclusivement sur des considérations techniques [...] j'étais sensible
à l'argumentation de l'interpellateur [concernant la situation déplorable en matière de
droits de l'homme au Myanmar]. [...] Mes services ont été invités à faire part à Interpol, en
la motivant dûment, de la décision de la Belgique de nè pas envoyer de délégation à la
conférence en Birmanie et de suggérer de choisir un autre lieu pour l'organisation de cette
conférence ou d'y renoncer », R.B.D.L, 2002, p. 226.
^7 Voy. par ex. le refus du Canada d'inviter une délégation de la Chine continentale à l'Expo
67 de Montréal en arguant qu'il y est tenu par la Convention sur les expositions
universelles qui veut que des « Pays » non reconnus ne soient pas invités, H.C. Deb. (Can.),
1964, at 459-460; voy. aussi H.C. Deb. (Can.), 1965, Vol. II at 1351 et C.Y.I.L., 1967, p. 323.
Pour une analyse de cas anciens où ne furent pas invités à une conférence internationale
des Etats ou des gouvernements non reconnus, voy. H. Aufiicht, « Principles and Practices
of Récognition by International Organisation »,A.J.I.L., 1949, p. 687.
1158 Mémorandum du Bureau des affaires juridiques du gouvernement fédéral canadien du 19
août 1988: « Most of authors agree that mere participation in an international conférence
in which an unrecognized entity takes part does not imply récognition... The rationale
behind this proposition is clear. The growth and development of international relations
would be seriously hampered by a rule that prohibited a State from participating in an
international conférence merely because an recognized entity was in attendance [...] In the
event that a vote on the seating of these délégation became necessary, the Canadian
délégation was instructed to foUow the precedent of the i8th meeting of the International
Red Cross in 1952 held in Toronto. At that conférence a direct vote on accréditation was
avoided by the plenaiy session confîrming the Standing Committee's action in extending
invitations; The rationale behind these instructions [was explained] in this way: 'it
permitted the représentative of areas whose regime we did not recognize to participate in
the conférence without the necessity of a direct vote on the accréditation of individual
délégations. Furthermore, it was in our interest to have the attendance at the conférence as
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déduire aucune reconnaissance. Le statut d'observateur a occasionnellement
permis d'obvier à ces difficultés"^^. Cela n'a pas empêché certains de préciser
explicitement que leur refus d'objecter à la participation d'un gouvernement
non reconnu n'emportait pas sa reconnaissance^i^i. Si, pendant la guerre froide,
certains Etats se sont opposés à la participation d'un gouvernement non
reconnu à une conférence internationale à laquelle ils étaient également conviés,
universal as possible since it enabled us to bind as far as possible our potential enemies as
well as our friends to Red Cross conventions of which we approved. In the event that it was
impossible to follow the 1952 précédant and a vote on seating of the délégations became
necessary, the Canadian délégation was instructed to vote agàinst the seating of the GDR
delegate, in company with our NATO partners. It is clear from the instructions to this
conférence that (a) we were prepared to participate with délégations from five
unrecognised entities; (b) we were prepared to tolerate the presence at the conférence of aU
five unrecognised entities and (c) we would only vote against the seating of the GDR if a
vote became necessary and only in company with our NATO allies. No récognition is
implied by participation in an international conférence in which an unrecognised entity
takes part [...] Lastly, we add that as a matter of current practice, Canada does attend
international conférences at which the Governments of North Korea and Taiwan are
present as participants », C.Y.I.L., 1989, pp. 388-389; le gouvernement bolchévique ou le
gouvernement communiste de Pékin furent invités à plusieurs reprises à des conférences
internationales malgré leur non-reconnaissance, cité par M. Lachs, 1959, p. 254;
voy. plus spécifiquement la réaction du gouvernement australien relativement à la non-
reconnaissance du gouvernement chinois: « [A]fter ail. China has been involved in some
discussions in relations to South-East Asia - I don't think it is at ail impossible on an
overwhelming matter of world significiance like disarmement to have people coming to
conférence whether they are members of the United Nations or not, simply in their
capacity as significiant powers », le 27juin 1965, reproduit dans A.Y.I.L., 1965, p. 161.
"59 Voy. H. Lauterpacht, op. cit., p. 380, § 110; J. Verhoeven, La reconnaissance
internationale dans la pratique contemporaine, op. cit., p. 425. Cet auteur, sans contester
la pratique constante consistant à accepter la participation d'im Etat ou d'im gouvernement
qu'on ne reconnaît pas, souligne que cela revient à vider la reconnaissance de sa substance.
"6° Réponse du ministre australien des Affaires étrangères à ime question parlementaire le 16
août 1974: « Since Australia does not recognise the PRG as the government of South
Vietnam it would be inappropriate to support its participation as a State at international
conférences convened under the auspices of the United Nations or its Specialised Agencies.
We should be pleased, however, to see PRG participation at such conférences as observers.
Australia's position was made clear, for example, at the Diplomatie Conférence on
International Humanitarian Law, when our représentative in a statement accompanying
his vote regretted on behalf of the Government that the question before the conférence had
been posed as a choice between participation as a state and non-participation », A.Y.I.L.,
1974-1975, PP- 238-239.
1161 Voy. les instructions de la délégation du gouvernement des Etats-Unis au Congrès Bolivar
de 1926: « The Department concurs in your view that the mere participation of Nicaraguan
and Ecuadorian delegates could not be considered to constitute récognition of the existing
regimes in those countries and it prefers that you should not raise the question or be a
party to any statement. However, you should not sign any document bearing the signatures
of, or to be signed by the delegates of Nicaragua and Ecuador in their représentative
quality », cité par H. Aufricht, « Principles and practices of récognition by international
organizations », op. cit., p. 689.
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nul n'a jamais émis, pendant cette période, quelque réserve à la participation
d'un Etat non démocratique^^^^^ Après la chute du mur de Berlin en revanche,
certains gouvernements se sont opposés à la participation d'un Etat à une
conférence internationale au motif que son régime pohtique n'était pas
démocratique. Le caractèrenon démocratique du régime castriste explique ainsi
qu'à plusieurs reprises Cuba n'ait pas été invité à des conférences et autres
réunions internationales^^s. La dérive anti-démocratique du régime politique au
Zimbabweii64, le coup d'Etat aux Comores^^^s ou la répression au Zaïre^i^ô ont
conduit à des refus semblables. La Birmanie a été, elle aussi, frappée de mesures
similairesii^7. Sans qu'il n'y soit donné suite, certains membres du Congrès
américain ont proposé l'exclusion de la Russie du « Groupe des 8 » (G8) en
raison de la dérive anti-démocratique du régime russe^^^®. Mais il faut surtout
retenir la déclaration de Québec adoptée à l'issue du sommet des Amériques en
2001; celle-ci précise en effet que « [l]e maintien et le renforcement de l'Etat de
droit et du respect scrupuleuxdu système démocratiquesont à la fois un objectif
u62 Voy. le coupd'Etat au Burkina Faso en 1983: le président Ouedraogo (arrivéau pouvoir par
un coup d'Etat) a été renversé le 4 août1983 par le capitaine Thomas Sankara. Ce dernier a
participé, mitraillette au poing, à la conférence deVittel qui réunissait en septembre 1983
les Etats africains d'expression française, R.G.D.I.P., 1984, p. 266.
1163 Voy. lesommet des Amériques à Miami: F. Castro n'a pas été invité « parce qu'il représente
désormais le seul régime non démocratique », R.G.D.I.P., 1995, p. 97-
1164 L'invitation du Zimbabv^e faite par la France au sommet France-Afrique a irrité le
Royaume-Uni et a provoqué une large polémique. Le Monde, 25 janvier 2003, p. 5. Le
sommet euro-africain d'avril 2003 prévu au Portugal a été reporté sine die en raison d'un
désaccord sur la présence de R. Mugabe,LeMonde, 23-24 février 2003, p. 2.
1165 Le général Azalli n'a pas été invité au sommet extraordinaire de l'O.U.A. qui s'est tenu à
Syrte en Libye du 3 au 5 mars2001, L'état du monde, 2002,p. 198. Pareillement, il n'a pas
été convié au sommet des chefs d'Etat et de gouvernement des pays de la Commission de
l'océan indien (C.O.L) début décembre1999 à la Réunion, L'état du monde, 2001,p. 222.
u65 Le Zaïre n'a pas été invité à la conférence franco-africaine en raison du massacre de
Lubumbashi, R.G.D.I.P., 1990, p. 1036.
11^7 La Communauté européenne et ses Etats membresont refusé que la Birmanie participeau
sommet de l'ASEM en 1998 à Londres, citépar S. H. Cleveland, « NormIntemalization and
U.S. Economie Sanctions », Yale Journal of International Law, 2001, p. 10; les Européens
menacèrent également d'annuler le sommet ASEM 2004 (Europe-Asie du Sud Est) si
l'opposante politique Aung San Suu Kyi n'était pas libérée et un dialogue politique engagé.
Le Monde, 20 avril 2004, p. 5.
1168 Voy. la proposition de plusieurs membres du Congrès américain d'exclure la Russie du G8
en raison de la dérive anti-démocratique de son régime politique, ce qui a été
catégoriquement rejetépar le gouvernement américain. LeMonde, 22avril2005,p. 6.
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et un engagement commuin, ainsi qu'ime condition essentielle de notre présence
à ce Sommet et aux Sommets futurs Même si son application effective
ultérieure a pu paraître douteuse^i^o^ il demeure qu'elle exprime clairement
l'idée que les Etats non démocratiques sont ipso facto écartés des sommets des
Amériques. Il est rare par contre que sans remettre en cause la participation de
l'Etat à une conférence, celui-ci ne soit pas admis à y être représenté par suite
d'un refus d'accréditation de sa délégation. Cela se comprend sans peine. Si un
Etat est officiellement invité, on voit mal que la procédure de vérification des
pouvoirs soit utilisée pour contester la participation de son gouvernement. Ce
n'est que dans les situations de pluralité de gouvernements que le critère de la
légitimité démocratique a parfois conduit à refuser d'accréditer les délégués de
celui de ces gouvernements qui n'était pas démocratique^^^.
C'est une autre question que de savoir si l'invitation officielle d'un Etat à
prendre part à une conférence internationale oblige ou non l'Etat hôte à donner
accès à son territoire à ses représentants en dépit de son caractère non
démocratique. Les réponses de la pratique ne sont pas uniformes^^^a, La
1169 Disponible sur http://www.americascanada.org.
"70 Lors du sommet des Amériques qui s'est ouvert à Monterrey au Mexique le 12 janvier
2004, la participation de Cuba fut bien exclue mais pas celle de Haïti malgré la dérive
autoritaire certaine que connaissait ce régime, Le Monde, 13 janvier 2004, p. 4.
1171 Voy. par exemple le cas de Haïti: les délégués du président Aristide furent accrédités à la
Conférence internationale sur la population et le développement, Le Caire, 5-13 septembre
1994, UN.Doc.A/CONF.171/13,18 novembre 1994, pp. 152-153.
"72 La Birmanie a pu envoyer à la Conférence des pays les plus pauvres à Bruxelles un ministre
pourtant interdit d'accès au territoire des Etats membres de l'Union, voy. la position
commune 96/635/PESC du 28 octobre 1996 relative à la Birmanie/Myanmar, Journal
officiel, n° L 287, 8 novembre 1996, pp. 1- 2. Interpellé à ce sujet au Parlement, le ministre
belge des Affaires étrangères a déclaré: « [I]l est impossible de refuser l'accès à cette
réunion à quelqu'un qui y est invité. Lorsqu'il y a un sommet ou une quelconque
conférence internationale, le pays qui accueille ne peut interdire l'accès à une pu l'autre
personne. Il ne faut pas adopter de comportements obsessionnels. Nous devons respecter
l'invitation lancée par une organisation internationale. [...] Il convient d'accueillir les
personnes invitées par une organisation ou une institution, sinon il ne faut pas accepter la
tenue de cette réunion dans notre pays [...]. A partir du moment [...] où vous accueillez de
telles organisations, vous ne pouvez empêcher une personne d'accéder à votre territoire.
Puisque vous avez accepté de facto l'organisation, vous ne pouvez vous substituer à la
puissance invitante, à partir du moment où vous l'acceptez sur votre territoire. Ce n'est pas
possible », C.R.A., Chambre, SO 2000-2001, COM 516, 27 juin 2001, pp. 6-8. On notera
qu'ultérieurement les sanctions européennes à l'endroit de la junte birmane furent
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question est étrangère à notre étude dans la mesure où elle met
fondamentalement en cause les relations entres l'Etat hôte et les autres Etats
« invitants » plus qu'entre celui-là et l'invité « non démocratique ».
Sous-section 2
Les organisations internationales
Le rôle joué par les organisations internationales dans les relations
internationales est aujourd'hui considérable. On comprend donc aisément que
les Etats cherchent à y être représentés. Mais on comprend aussi que ces
organisations puissent décider, eu égard aux objectifs qui leur sont propres,
d'admettre ou non un Etat en leur sein ou d'y accueillir ou pas son
gouvernement. Il est intéressant d'examiner si la chute du mur de Berlin et le
triomphe de la démocratie ont conduit ou non à ne pas accepter la présence
d'Etats non démocratiques ou la participation de leurs représentants au sein des
organisations internationales. Au regard de l'importance prise par la
démocratie, cela ne serait pas « illogique »; il reste à vérifier si la pratique
confirme le bien-fondé de cette présupposition.
La tendance à imposer le respect de critères relatifs à la légitimité démocratique
s'accroît indéniablement au niveau régional. C'est en soi déjà remarquable. On
aurait pu penser que les organisations à vocation universelle resteraient en
marge de cette évolution dans la mesure où les problèmes globaux auxquels
elles doivent répondre paraissent requérir plus de « neutralité ». Dans la réalité,
ce n'est toutefois pas aussi simple, comme l'illustre la pratique de l'admission et
réaménagées pour éviter ce genre de difficultés (voy. la position commune 2003/297/PESC
du Conseil du 28 avril 2003, article 4, § 4 a) et b), Journal officiel, n° L 106, 29 avril 2003,
pp. 36-42). Contra, voy. le président indonésien Suharto qui a pu se rendre à Tokyo
pendant la réunion du G7 en juillet 1993. Il a pu y rencontrer le président américain Bill
Clinton pour s'entendre parler de droits de l'homme au Timor oriental. L'état du monde,
1995. Suharto s'est également rendu au sommet social de Copenhague en mars 1995, L'état
du monde, 1997.
333
de l'accréditation aux Nations Unies, qui inspire, conformément aux vœux de
l'Assemblée générale des Nations Unies^iTs, les solutions adoptées par de
nombreuses autres organisations internationales^i74. C'est la raison pour
laquelle elle retient d'abord l'attention en même temps que les institutions
spécialisées (§ i). La pratique relative aux organisations régionales est ensuite
examinée (§ 2).
§ 1. Les organisations universelles
Il faut distinguer l'Organisation des Nations Unies (A) des institutions
spécialisées (B).
B - L'Organisation DES Nations Unies
Les objectifs et les buts d'une organisation internationale déterminent
généralement son degré d'ouverture. La vocation à l'universalité de
l'Organisation des Nations Unies, qu'exige la préservation de la paix mondiale,
explique que l'admission y soit relativement aisée, ou du moins, le soit devenue.
Ses conditions sont, en vertu de l'article 4, § 2 de la Charte, au nombre de trois:
être un Etat pacifiqueii75; accepter les obligations de la Charte; être capable de
les remplir et disposé à le faire. La Cour internationale de Justice, dans son avis
relatif aux conditions de l'admission d'un Etat comme Membre des Nations
Unies, a confirmé que l'admission d'un nouveau membre ne pouvait pas être
soumise à d'autres conditions que celles qui sont prévues par cette
1173 Voy. la résolution 396 (V) de l'Assemblée générale.
"74 J. Verhoeven, La reconnaissance internationale dans la pratique contemporaine, op. cit.,
p. 466 et s. Pour un exemple contemporain voy. le report de la décision d'admission du
Cambodge au sein de l'ASEAN et la suspension des programmes du F.M.I. et de la Banque
Mondiale en faveur du Cambodge après la décision de l'Assemblée générale des Nations
Unies de ne pas accréditer le régime Hun Sen en 1997, cité par M. Griffîn, « Accrediting
Democracies: Does the Credentials Committee of the United Nations Promote Democracy
Through Its Accréditation Process, and Should it? », N.Y.U.J.I.L.P., 2000, vol. 32, p. 784.
1175 Sur la notion de « peace-loving nation », voy. G. Simpson, Great Powers and Outlaw
States. Unequal Sovereigns in the International Légal Order, C.U.P., 2004, Chapitre 9,
pp. 254 et s.
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disposition"76 Le Secrétaire général de l'Organisation confirma que « [t]he
United Nations is not an association limited to like-minded States and
govemments of similar ideological persuasion » et que « as an Organisation
which aspires to universality, it must of necessity includes States of varying an
even conflicting idéologies >>1177. Cette position ne fut pas toujours
scrupuleusement suivie dans la pratiqueras, dit, l'admission est devenue
quasi-automatique une fois introduite la demande d'adhésion"79, l'Assemblée
générale ayant renoncée à vérifier systématiquement le respect des conditions
de l'article Il se comprend dès lors que la forme du régime politique d'un
Etat n'a jamais, à lui seul, empêché son admission à l'organisation universelle. Il
faut cependant remarquer qu'en 1950, c'est-à-dire dans les premières années
des Nations Unies, l'Assemblée s'est prononcée contre l'admission de l'Espagne
franquiste pour des raisons qui tenaient à son régime politique et probablement
à ses liens avec le nazisme^^i. Il est remarquable que cette décision ait été prise
"76 Rec., 1948, p. 65.
1177 Trygve Lie, Légal Aspects ofProblems ofReprésentation in the United Nations, UN Doc.
S/1466 (1955), cité par G. H. Fox, « International Law and the Entitlement to Democracy
After War », Global Govemance, 2003, p. 182.
1178 Voy. par exemple le refus des Etats-Unis que soient admises aux Nations Unies la
République démocratique du Vietnam et la République du Vietnam du Sud. A ce sujet, voy.
S. Jacobs et M. Poirier, « The Right to veto United Nations membership applications: The
United States veto of the Viet-Nams », Harvard International Law Journal, 1976, pp. 581-
607.
"79 J. Verhoeven, La reconnaissance internationale dans la pratique contemporaine, op. cit,
p. 471.
1180 H. G. Schermers et N. M. Blokker, International Institutional Law, La Haye, Martinus
Nijhof, 1995, p. 67, § 95.
1181 Voy. la résolution 39 (I) sur les relations entre les Membres des Nations Unies et l'Espagne
de l'Assemblée générale des Nations Unies adoptée le 12 décembre 1946; « A San Francisco
et à Postdam et à Londres les peuples des Nations Unies ont condamné le régime de Franco
existant en Espagne et décidé qu'aussi longtemps que ce régime subsistera, l'Espagne ne
pourra pas être admise comme membre des Nations Unies. L'Assemblée générale, dans sa
résolution du 9 février 1946, a recommandé aux Membres des Nations Unies de se
conformer à la lettre et à l'esprit des déclarations de San Francisco et de Postdam. [...]
L'Assemblée générale, convaincue que le Gouvernement fasciste de Franco en Espagne, qui
a été imposé par la force au peuple espagnol, avec l'appui des Puissances de l'Axe et qui a
fourni une aide matérielle aux Puissances de l'Axe dans la guerre, ne représente pas le
peuple espagnol et rend impossible, tant qu'il restera au pouvoir en Espagne, la
participation du peuple espagnol aux affaires internationales avec les autres peuples des
Nations Unies; Recommande que l'on empêche le Gouvernement espagnol franquiste
d'adhérer à des institutions internationales étabhes par les Nations Unies ou reliées à
335
alors même que l'Espagne n'avait pas demandé son admission. Autrement dit,
l'Assemblée lui faisait par avance savoir qu'elle ne lui permettrait pas, tant que
son régime politique ne serait pas modifié, d'adhérer à l'organisation^ss. En
dehors de cette hypothèse, rares sont les cas où il a été fait mention du régime
politique du candidat à l'admission. Il est vrai que l'on s'est parfois réjoui du
caractère démocratique d'un nouveau membre^^^s; cela ne signifie assurément
pas que seule la candidature d'un Etat démocratique soit prise en compte. Il est
aussi arrivé que les Etats membres prêtent l'attention à l'absence de soutien
populaire du gouvernement de l'Etat candidat pour justifier leur refus de voter
en faveur de radmission"S4. Ce qui semble toutefois décisif derrière ce défaut de
soutien populaire est l'ineffectivité du gouvernement, et par là, de l'Etat qui
sollicite son admission, ce qui n'est pas une question de démocratie.
Pas plus qu'elle n'a entendu s'opposer à l'admission d'Etats non démocratiques,
l'Organisation n'a voulu suspendre leur participation ou les exclure. Cela se
comprend sans peine. Il ne saurait en effet y avoir d'exclusion ou de suspension
d'un Etat membre pour des raisons étrangères à celles qui ont présidé à son
l'Organisation et de participer aux conférences ou autres activités qui peuvent être
organisées par les Nations Unies ou par les institutions précitées, jusqu'à la formation, en
Espagne, d'im gouvernement nouveau et acceptable; [...] recommande que, si dans un délai
raisonnable, il n'est pas établi un gouvernement tenant son autorité du consentement des
citoyens, qui s'engage à respecter la liberté de parole, de culte et de réunion, et à organiser
sans délai des élections par lesquelles le peuple espagnol, libéré de toute contrainte ou
intimidation et sans considération de partis, puisse exprimer sa volonté, le Conseil de
sécurité étudie les mesures adéquates à prendre pour remédier à cette situation ».
"82 H. Aufricht, « Principles and Practices of Récognition by International Organizations », op.
cit., p. 702.
Lors de l'accession aux Nations Unies du Bélize comme 156® Etat le 25 septembre 1981,
l'ambassadeur américain J. J. Kirkpatrick a déclaré: « Belize enters into its independence
with démocratie institutions, a free press, and ail the associated liberties. We, the United
States, the first independent démocratie nation in this hemisphere, welcome with spécial
warmth our newest démocratie neighbour », M. Nash, Cumulative Digest of United States
Practice and International, 1981-88, Washington, Department of State, pp. 2981-2982,
p. 271.
"84 Les Etats-Unis votèrent initialement contre l'admission aux Nations Unies de la
République populaire d'Angola en 1976 « because it continued to have serions doubts
about the true independence of its government (the MPLA), the latter's lack of popular
support and its « tenuous » control over much of the countiy, and its heavy dependence on
Cuban forces to maintain its ovra security », M. Nash, Cumulative Digest of United States
Practice and International, 1981-88, Washington, Department of State, p. 277.
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admission. Seul peut être exclu l'Etat membre qui « enfreint de manière
persistante les principes énoncés dans la [...] Charte Il n'est pas douteux
que la démocratie ne figure pas au rang de ceux-ci, même si beaucoup pensent
qu'aujourd'hui la paix internationale se renforce avec les progrès de la
démocratie^^s^. La suspension ne vise par ailleurs que les Etats qui feraient
l'objet d'une action préventive ou coercitive entreprise par le Conseil de
sécuritéii®7, ce que l'absence de démocratie ne peut à elle seule justifier.
Dès l'instant où un Etat est admis aux Nations Unies, on voit mal que son
gouvernement ne soit pas autorisé à le représenter au sein de ses organes. Il ne
s'ensuit pas que l'Organisation soit totalement restée indifférente aux
changements de gouvernements postérieurs à l'admission, particulièrement
lorsqu'ils sont à l'origine de méconnaissances graves des exigences de la
démocratie. Sans aller jusqu'à engager une procédure d'exclusion, l'Assemblée
générale s'est parfois refusée à accréditer ses représentants. Cette pratique peut
surprendre. Aux termes de son règlement intérieur, l'accréditation est en effet
ime décision purement procédurale attestant de la régularité des pouvoirs
délivrés au nom de l'Etat par son gouvernement. Ceux-ci sont vérifiés par une
commission appelée à faire rapport devant l'Assembléegénérale QaCommission
de vérification des pouvoirs). Selon l'article 27 de son règlement intérieur, le
rôle de la Commission de vérification des pouvoirs est donc purement formel:
s'assurer de la validité des pouvoirs délivrés par un gouvernement"®^. Dé
nombreux Etats l'ont d'ailleurs soulignées?. Cela ne l'a toutefois pas empêché de
1185 Article 6.
1186 cfr infra chapitre III, section 1, sous-section 2, § 1,pp. 411et s.
1187 Article 5.
lies Article 27 du règlement intérieur de l'Assemblée générale: « Les lettres de créances des
représentants et les normes des membres d'une délégation seront communiquées au
Secrétaire général si possible au moins une semaine avant la date prévue pour l'ouverture
de la session. Les lettres de créance doivent émaner soit du chef de l'Etat ou du chef du
gouvernement, soit du ministère des Affaires étrangères ». Dans ce sens voy. M. Griffin, op.
cit., p. 731.
"89 Intervention du Luxembourg premier rapport de la Commission de vérification
des pouvoirs, § 13; intervention de l'Allemagne, Al42.16^0, premier rapport de la
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se prononcer, par-delà la régularité formelle des pouvoirs, sur la « légitimité »
du gouvernement qui les a délivrés. Ce glissement s'explique aisément en cas de
pluralité de gouvernementsii9o. n convient en pareil cas de choisir quel est,
parmi ceux-ci, celui qui est seul en droit d'envoyer une délégation à l'Assemblée
générale faute de pouvoir en accueillir plusieurs. Les Etats ne l'ont pas
contesté^i^i. La question chinoise l'illustre aisément. Si la difficulté a paru, un
instant, pouvoir être oubliée^^92^ elle est rapidement revenue à l'ordre du jour.
Les critères d'appréciation de la représentativité d'un gouvernement qui avaient
été élaborés par l'Assemblée générale pour rendre moins arbitraires ses
décisions dans les hypothèses de pluralité de gouvernements n'y ont rien
changé. Se basant à la fois sur un projet cubain - faisant la part belle à
l'autorité effective du gouvernement, au consentement général de la population,
à la capacité et à la volonté de respecter les principes de la Charte, et surtout au
Commission de vérification des pouvoirs § 12; déclaration des Etats-Unis A/42/630,
premier rapport de la Commission de vérification des pouvoirs § 13; déclaration du Canada
A/40/747, § 14; déclaration de la Nouvelle-Zélande, A/37/543, premier rapport de la
Commission de vérification des pouvoirs, § 16; déclaration des Pays-Bas, premier rapport
de la Commission de vérification des pouvoirs, A/36/517, § 13; déclaration du représentant
du Sénégal, A/34/500, premier rapport de la Commission de vérification des pouvoirs,
§ 13; déclaration du Danemark, deuxième rapport de la Commission de vérification des
pouvoirs, A/33/350/Add.i § 9; déclaration des Etats-Unis A/33/350, premier rapport de la
Commission de vérification des pouvoirs, § 7 et § 10; déclaration de la Belgique, A//9779
(29« session), premier rapport de la Commission de vérification des pouvoirs, § 10 et
deuxième rapport A/9797/Add.i (29® session), § 10; déclaration des représentants du
Japon, du Nicaragua, de la Grèce et de l'Uruguay, A/9179 (29® session), deuxième rapport
de la Commission de vérification des pouvoirs § 9; déclaration de la Nouvelle-Zélande,
A/7228 (23e session), rapport de la Commission de vérification des pouvoirs, § 19.
"90 H. G. Schermers et N. M. Blokker, International Institutional Law, op. cit., p. 178, § 259 et
p. 185, § 263.; J.-F. Flauss et P. Singer, « La vérification des pouvoirs à l'Assemblée
générale des Nations Unies », A.F.D.I., 1985, p. 634.
U91 Voy. par exemple l'attitude des Etats-Unis dans le cas de Grenade, premier
rapport de la Commission de vérification des pouvoirs, § 14; A/39/574/Add.l, deuxième
rapport de la Commission de vérification des pouvoirs, § 8; dans le même sens, J.-F.
Flauss, et P. Singer, op. cit., p. 640; D. Cioabanu, « Credentials of Délégations and
Représentation of Member States at the United Nations », I.C.L.Q., 1976, p. 368.
"92 II fut décidé de ne pas inscrire la question chinoise à l'ordre du jour. A cet égard, voy. R. M.
Goodman, « Chinese participation in the United Nations: The Légal Imperatives of a
Negotiated Solution, A.J.I.L., 1966, pp. 671-727; A. Oraison, « La représentation de la
Chine aux Nations Unies », R.D.I., 1971, pp. 181-220; L. C. Green, « Représentation versus
Membership: The Chinese precedent in the United Nations », C.Y.I.L., 1972, pp. 102-136.
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respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales"93- et m projet
britannique - reposant sur la seule effectivité du gouvernement"94-, elle a
recommandéii95, dans sa résolution 396 (V), un examen à la lumière des buts et
des principes de la Charte et des circonstances propres à chaque casii96. Cette
solution reste circulaire; on ne voit pas ce qui permet en définitive de trancher la
question des pouvoirs en cas de pluralité de gouvernements. Une chose est
sûre cependant: contrairement aux vœux du Secrétaire général"97, l'effectivité
1193 Projet d'amendement cubain sur les critères de l'accréditation, UN.Doc. A/AC.38/L.6, 7
octobre 1950.
1194 Projet d'amendement britannique sur les critères de l'accréditation, UN.Doc.
A/AC.38/L.21, 20 octobre 1950: « if that Government exercises effective control and
authority over ail or nearly ail the national territory, and has the obedience of the bulk of
the population of that territory, in such a way that this control, authority and obedience
appear to be of permanent character ». A ce sujet, voy. les commentaires de Y.-L. Liang,
« Notes on Légal Questions Concerning the United Nations », A.J.I.L., 1949, pp. 697 et s.
"95 Initialement le projet de résolution de l'Assemblée générale recommandait, dans les
situations de pluralité de gouvernements, que les éléments à prendre en compte soient:
« i) la mesure dans laquelle la nouvelle autorité exerce un contrôle effectif sur le territoire
de l'Etat membre intéressé et est généralement acceptée par la population; ii) le fait que
cette autorité est disposée à accepter toute responsabilité quant à l'exécution des
obligations qui incombent à l'Etat membre aux termes de la Charte; iii)la mesure dans
laquelle l'étabhssement de cette autorité dans l'Etat membre est due à des processus
intérieurs ». Cette énumération ne fut finalement pas retenue. Projet d'amendement du
comité politique ad hoc, UN.Doc. 1/AC.38/L.45, 21 novembre 1950. A ce sujet, voy. les
commentaires de Y.-L. Liang, « Notes on Légal Questions Concerning the United
Nations », op. cit., pp. 695 et s.
1196 « The Général Assembly, Considering that difficulties may arise regarding the
représentation of a Meiiiber State in the United Nations and that there is a risk that
conflicting décisions may be reached by its varions organs. Considering that it is in the
interest of the proper functioning of the Organization that there should be uniformity in
the procédure applicable whenever more than one authority daims to the government
entitled to represent a Member State in the United Nations, and this question becomes the
subject of controversy in the United Nations, [...] 1. Recommends that, whenever more
than one authority daims to be the government entitled to represent a Member State in the
United Nations and this question becomes the subject of controversy in the United
Nations, the question should be considered in the light of the Purposes and Principles of
the Charter and the circumstances of each case. 2. Recommends that, when any such
question arises, it should be considered by the Général Assembly, or by the Intérim
Committee if the Général Assembly is not in session [...] ». A ce sujet, voy. les
commentaires de Y.-L. Liang, « Notes on Légal Questions Concerning the United
Nations », op. cit., pp. 698 et s. ou l'avis du conseiller juridique des Nations Unies,
A.JJSf.U, 1970, p. 180, n° 4.
1197 Mémorandum Légal Aspects of Prohlems of Représentation in the UN du Secrétaire
général Trygve Lie, 8 mars 1950: le gouvernement qui exerce l'autorité effective sur le
territoire de l'Etat et est habituellement obéi par la majeure partie de la population devrait
représenter l'Etat aux NationsUnies dès lors que les obligations inhérentes à la qualitéde
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n'a pas été jugée déterminanteii98. n faut donc reconnaître à l'Assemblée
générale une certaine latitude dans l'appréciation de la représentativité d'un
organe dans l'hypothèse d'une pluralité de gouvernements. C'est ce que
confirme d'ailleurs la pratique, quelque peu erratique"99. Dans l'affaire du
Congo, c'est la légitimité constitutionnelle du gouvernement qui semble avoir
été décisive, dans l'affaire du Yémen, Vejfectivité et dans le cas du Cambodge
c'est la violation de la règle d'interdiction du recours à la force qui paraît avoir
décidé l'Assemblée générale à accréditer la délégation du gouvernement soutenu
par le Vietnami^oo.
Durant la guerre froide, la légitimité démocratique d'un gouvernement a été très
peu prise en considération pour décider de sa représentativité dans l'hypothèse
d'une pluralité de gouvernements. Il est remarquable que ce soit l'URSS qui ait,
le plus souvent, invoqué l'élection libre d'un gouvernement pour justifier
l'accréditation de ses délégués comme ce fut le cas pour les pouvoirs des
membre ne peuvent être remplies que par les seuls gouvernements qui possèdent en fait le
pouvoir de le faire, UN Doc. A/1466.
ugs pap exemple, pour le gouvernement de Singapour, « le critère habituel du contrôle exercé
sur le territoire ne pouvait être appliqué dans le cas du régime de Heng Samrin étant donné
qu'il était à la solde d'une armée étrangère qui continuait à occuper le pays », premier
rapport de la Commission de vérification des pouvoirs, A/35/484, § 13.
1199 Aucun lien nécessaire ne semble devoir être établi entre le vote pour l'accréditation d'une
délégation et la reconnaissance du gouvernement dont elle est issue. L'exemple de
l'accréditation du régime de Pol-Pot l'illustre à merveille. Pom- J. Verhoeven (La
reœnnaissance dans la pratique contemporaine, op. cit., p. 480), tant que la vérification
des pouvoirs se limite à la procédure technique de l'accréditation, on ne peut en inférer
quelque reconnaissance de gouvernement. Au contraire, lorsqu'elle devient une sanction de
la représentativité du gouvernement, Usemble qu'on puisse conclure d'un vote en faveur de
l'acceptation des pouvoirs d'une délégation, une reconnaissance du gouvernement dont
celle-ci émane; voy. aussi la déclaration présentée par le Conseiller juridique au président
de l'Assemblée générale sur sa demande, « Les pouvoirs prévus à l'article 27 du règlement
intérieur de l'Assemblée générale, A/8160 (25® session); voy. aussi la déclaration du
président de la Commission de vérification des pouvoirs selon laquelle le fait d'accepter ou
de rejeter les pouvoirs d'un représentant n'implique aucune prise de position sur la
légitimité d'un gouvernement donné, premier rapport de la Commission de vérification des
pouvoirs, A/35/484, § 15.
1200 Pour une analyse de ces espèces, voy. D. Shraga, « La quahté de membre non représenté.
Le cas du siège vacant »,A.F.D.I., 1999, pp. 649 et s.; voy. aussi B. R. Roth, Govemmental
Illegitimacy in International Law, op. cit., pp. 261 et s.
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délégués du gouvernement pro-vietnamien au Cambodgei^oi. La Chine a semblé
faire référence à des critères similaires en contestant les pouvoirs de cette
délégation au motif que les élections organisées au Cambodge n'avaient été,
selon ses dires, qu'un « simulacre En dehors de ces deux hypothèses, il ne
fut jamais question de la légitimité démocratique d'un gouvernement. Tout au
plus a-t-on fait allusion à la volonté du peuple^^oa, ce qui n'est assurément pas la
même chose. On le comprend sans trop de peine. Il est en effet demeuré
exceptionnel que l'une des autorités rivales qui présentent des délégués ait été
« démocratiquement » élue. Les Etats démocratiques, les seuls qui puissent être
véritablement soucieux d'une légitimité de cet ordre, étaient par ailleurs
minoritairesi204. Enfin, même cette minorité n'entendait pas s'embarrasser
outre mesure de critères de légitimité démocratique à tme époque où il
1201 L'Union soviétique s'oppose à ce que les pouvoirs des représentants du Kampuchéa
démocratique soient acceptés. Cet Etat allègue notamment que « des élections générales à
l'Assemblée nationale avaient été organisées sur une base libre et démocratique » et qu'un
constitution avait été adoptée et des organes du pouvoir de l'Etat avaient été constitués et
fonctionnaient de façon efficace avec l'appui de la population », premier rapport de la
Commission de vérification des pouvoirs, A/37/543> § 7- Selon cet Etat, « Les changements
qui s'étaient produits au Kampuchéa étaient irréversibles, car ils étaient le résultat d'un
choix fait par le peuple kampuchéén lui-même »; le gouvernement pro-vietnamien a été
« constitué à la suite d'élections universelles libres » et exerce un contrôle effectif sur le
territoire du pays et redresse rapidement l'économie du pays, premier rapport de la
Commission de vérification des pouvoirs, A/41/727, § 2; voy. aussi le premier rapport de la
Commission de vérification des pouvoirs, A/40/747, § 7; premier rapport de la
Commission de vérification des pouvoirs, A/39/574, § 7\ premier rapport de la
Commission de vérification des pouvoirs, A/38/508, § 7. Dans le même ordre d'idées, le
représentant de la Papouasie-Nouvelle-Guinée a déclaré que le gouvernement du
Kampuchéa démocratique était le seul gouvernement légitime du Kampuchéa parce qu'il
avait été mis en place par le peuple Kampuchéén, premier rapport de la Commission de
vérification des pouvoirs, A/36/517, § 12.
La Chine a déclaré a cet égard que « le simulacre d'élections récemment organisé à Phnom
Penh constituait [...] un défi caractérisé aux résolutions de l'Assemblée générale, et [qu'] il
fallait en considérer les résultats comme nuls et non avenus, premier rapport de la
Commission de vérification des pouvoirs, A/36/517, § 7.
1203 Pour le gouvernement ghanéen, il appartient au peuple kampuchéén de choisir ses
représentants et les Nations Unies ne peuvent que donner leur caution aux représentants
ainsi choisis, premier rapport de la Commission de vérification des pouvoirs, A/36/517,
§ 14-
1204 Voy. la déclaration de la France lors de la 25® session de l'Assemblée générale. Doc. A/PV.
1901 (1970) § 198, cité par M. Griffin, op. cit., p. 778: « Does anyone think that our
Assembly would have as many Members, and would so many délégation be seated here
today if we took as a criterion for the approval of credentials, even the Universal
Déclaration of Human Rights or, even less, the regime, the political philosophy and the
methods of any given Govemment ».
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importait surtout de ne pas donner voix au chapitre à des gouvernements
« communistes ».
En dehors des situations de pluralité de gouvernements, le contrôle de la
représentativité d'un gouvernement ne se pose en principe pas. Il est seulement
procédé à me vérification purement procédurale de la régularité des pouvoirs
des représentants de l'Etat à l'Assemblée. Il n'empêche que, dans certaines
hypothèses, cette vérification des pouvoirs a conduit soit à refuser
l'accréditation - comme dans le cas de l'Afrique du Sud^^os- soit à surseoir à
l'acceptation des lettres de créances - comme dans le cas de la Hongrie^^oô
fût-ce dans des conditions peu conformes, du moins en apparence, à la Charte
1205 C'est essentiellement l'Afrique du Sud qui fut l'objet d'un « refus d'accréditation ». Dans un
premier temps, la délégation sud-africaine fut accréditée malgré sa mise en cause par
certains membres: voy. les rapports de la Commission de vérification des pouvoirs A/5395
(17® session), A/6208 (20® session). A/ 6990 (22® session). A/ 6742 (5® session extr.),
A/7228 (23® session), A/8142/Rev.i (25® session), A/8625 (26® session), A/8921 (27®
session), A/9179 (28® session). Mais, dans ses résolutions 2636 (XXV), 2862 (XXVI), 2948
(XXVII) et 3181 (XXVIII), l'Assemblée générale n'a pas suivi la Commission de vérification
des pouvoirs et n'a pas reconnu les pouvoirs de la délégation d'Afrique du Sud. Il fallut
attendre la 29® session pour que la Commission de vérification des pouvoirs refuse les
pouvoirs de la délégation de l'Afrique du Sud: A/9779 (29® session), A/33/350/Add.i.,
A/33/350, A/35/484/Add.2. Voy. aussi les tentatives de refus d'accrédition à l'égard du
Chili (tentative de l'URSS de ne pas accréditer les pouvoirs de la délégation chilienne du
gouvernement Pinochet (A/32/336, A/33/350, A/34/500, A/35/484, A/36/517, A/37/543,
A/38/50, A/41/727, A/42/630, A/43/715), du gouvernement de la Tchécoslovaquie, du
gouvernement des Comores (tentative d'un refus d'accréditation, A/33/350), du
gouvernement de Grenade (tentative de refus d'accréditation du gouvernement issu des
élections organisées par les Etats-Unis après leur intervention, rapport de la Commission
de vérification des pouvoirs A/39/574 et A/39/574/Add.i, A/40/747 et A/40/747/Add.l,
A/42/630/Add.i, A/43/715). A ce sujet, voy. D. Shraga, « La qualité de membre non
représenté. Le cas du siège vacant », op. cit., pp. 649 et s.
Au sujet de la Hongrie: voy. les rapports de la Commission de vérification des pouvoirs
A/3356 (11® session), A/4074 (12® session), A/4074 (12® session), A/4854 (3® session extr.),
A/4578 (15® session), A/5055 (16® session), A/5395 (l7® session); voy. aussi les résolutions
de l'Assemblée générale 996 (SE-III) et 1133 (XI). Au sujet de l'Afrique du Sud voy. la
résolution 2113 (XX): l'Assemblée générale n'a pas pris de décision au sujet de lettres de
créance de l'A&ique du Sud et n'a pas suivi, sur ce point, la Commission de vérification des
pouvoirs, A/6208 (20® session). Au sujet de l'Afghanistan, voy. le rapport de la
Commission de vérification des pouvoirs à l'Assemblée générale A/52/7i9,A/53/556,
A/54/475, report de la décision sur les lettres de créances de l'Afghanistan reçues par deux
parties. La délégation Rabani jusqu'alors accréditée put alors continuer à participer aux
travaux. Sur le Cambodge (1997), voy. le rapport de la Commission de vérification des
pouvoirs A/52/719. Le siège resta vacant.
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des Nations Unies^^or. La violation par un Etat des règles de la Charte fut le
motif le plus souvent invoqué à cette fin. L'existence d'élections libres fut en
revanche avancée par l'URSS pour faire valider les pouvoirs de la délégation
hongroise^^os ou afghane^^og. L'argumentation n'est pas différente de celle des
Etats-Unis lorsqu'ils défendirent la validation des pouvoirs de la délégation de
Grenade, toute objection à ceux-ci leur paraissant sans fondement « parce que
le gouvernement, qui avait été mis en place à l'issue d'élections libres, était
représentatif du peuple grenadin >>1210. Dans l'un et l'autre cas, l'élection était
cependant un expédient commode que les deux grandes puissances ont
soigneusement ignoré dans d'autres circonstances^^u^
1207 Déclaration présentée par le conseiller juridique au président de l'Assemblée générale à sa
demande, « Les pouvoirs prévus à l'article 27 du règlement intérieur de l'Assemblée
générale, A/8160 le 11 novembre 1970, (25® session). Voy. aussi H. G. Schermers et N. M.
Bldkkev, International Institutional Law, op. cit., p. 186, § 283.
>208 Au sujet de la Hongrie, le représentant de l'URSS a déclaré qu'il n'y avait pas lieu de mettre
en cause la validité des pouvoirs des représentants de la République populaire de Hongrie
notamment par ce que « son gouvernement dûment élu, jouissait de la confiance du peuple
hongrois », rapport de la Commission de vérification des pouvoirs, A/16/5055, § 12.
L'URSS a également fait valoir que le gouvernement hongrois avait été établi
conformément à la Constitution hongroise, A/12/3773, § 6.
>209 Au sujet de l'Afghanistan, l'Union soviétique a plaidé pour l'acceptation des pouvoirs des
délégués du gouvernement afghan notamment « parce que sa politique reflétait la volonté
du peuple afghan », premier rapport de la Commission de vérification des pouvoirs,
A/37/543, § 18: « Le gouvernement afghan a été porté au pouvoir à la suite d'une
révolution populaire et était issu de la volonté du peuple, qui avait résolu de mettre fin une
fois pour toutes à des siècles d'obscurantisme et de faire prévaloir les droits et libertés
démocratiques », deuxième rapport de la Commission de vérification des pouvoirs,
A/36/517/Add.i, § 7.
1210 Premier rapport de la Commission de vérification des pouvoirs A/41/727, § 14. Avant cela il
avait déclaré que « l'opération menée par l'Organisation des Etats des Caraïbes orientales,
avec l'aide des Etats-Unis, pouvait servir de modèle d'action au service de la liberté. Elle
avait créé les conditions nécessaires pour que le peuple grenadin puisse choisir librement
son sort. Le caractère ouvert des élections qui venaient de se dérouler à la Grenade était
incontestable et l'assertion selon laquelle elles n'auraient pas été libres ne faisait que
refléter le parti pris des orateurs », deuxième rapport de la Commission de vérification des
pouvoirs, A/39/574/Add.i, § 8.
^211 Voy. par exemple les critiques des Etats-Unis à l'endroit de l'URSS lorsque celle-ci
recourait à l'argument de la démocratie: « les plaidoyers des orateurs précédents en faveur
de l'autodétermination, amenaient à rappeler que l'hypocrisie est l'hommage rendu par le
vice à la vertu », deuxième rapport de la Commission de vérification des pouvoirs,
A/39/574/Add.i, § 8; au sujet de la pluralité de gouvernements, voy. la déclaration du
représentant des Etats-Unis d'Amérique selon lequel « il était ironique d'entendre que les
partisans des Khmers rouges avaient soudain[ement] découvert les droits de l'homme. Les
pouvoirs de la Kampuchea démocratique étaient en bonne et due forme et satisfaisaient
aux conditions énoncées à l'article 27 du règlement intérieur », A/39/574, § 12; voy. la
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Avant la fin de la guerre froide, la pratique ne témoigne d'aucune attention
particulière pour le critère de la légitimité démocratique. A-t-elle été plus
attentive à ce critère au lendemain de la chute du mur de Berlin? Ce n'est pas
sûr. Lorsque le Koweït fut envahi par l'Irak en 1990, l'Assemblée générale a
accrédité la délégation du gouvernement koweïtien en exil^^ia. L'Irak a protesté,
en vain, contre la décision de la Commission de vérification des pouvoirs au
motif que l'Irak et le Koweit, ne formant plus qu'un seul Etat, ne pouvaient être
représentés que par une seule délégation^^is. La Commission de vérification des
pouvoirs a refusé en 1992 d'accréditer la délégation de la junte militaire qui
avait renversé le président Aristide démocratiquement élu en Haïti. L'accent a
été mis sur la légitimité constitutionnelle de celui-ci^^M. En 1993, les pouvoirs de
la délégation du gouvernement Mobutu ont été acceptés malgré les critiques de
certains Etats occidentaux doutant de sa représentativité^^is. Son défaut de
légitimité démocratique n'a été mise en avant par personne. Les pouvoirs de la
délégation du président C. Taylor du Libéria n'ont pas été acceptés avant son
élection en 1997^^^^ l'Assemblée générale accréditant avant cela la délégation de
l'ancien gouvernement Doe renversé en 1990. On ne sait pas vraiment ce qui de
son élection ou de son effectivité fut le critère décisif qui a poussé la
Commission à accréditer les délégués du gouvernement Taylor. Il demeure que
le caractère non démocratique du gouvernement Doe ne l'a pas empêché d'être
déclaration des représentants de l'Australie, du Costa Rica, des Etats-Unis d'Amérique, du
Guatemala et de l'Islande selon lesquelles « il y a nettement intérêt à ce que la délégation
sud-africaine soit présente dans les divers organes des Nations Unies afin qu'elle puisse se
rendre compte par elle-même de la force et de la véhémence des sentiments qu'inspirait
aux Etats Membres la politique d'apartheid et que si la Commission devait juger de la
légalité d'un gouvernement en prenant comme critère la question de savoir si le
gouvernement en question représentait la majorité des habitants ou respectait les droits de
l'homme et la liberté politique dans son pays, elle trouverait de nombreux gouvernements
qui ne remplissent pas ces conditions, rapport de la Commission de vérification des
pouvoirs, A/20/6208, § 19.
a/45/674-
A/45/891.
12H A/47/517/Add. 1.
1215 A/48/512, § 2.
^16 A/52/719,§8.
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accrédité, tout ineffectif qu'il était. La Commission a par ailleurs sursis à statuer
sur le cas de l'Afghanistan de 1996 à 2001, de telle sorte que la délégation du
gouvernement Rabbani a continué de siéger jusqu'à cette date au détriment de
celle du gouvernementTaliban, effectivement au pouvoir à Kaboul^^iy. Ni l'im ni
l'autre ne pouvaient prétendre à quelque légitimité démocratique. Après la
chute du régimeTaliban, la Commission de vérification des pouvoirs a validéles
pouvoirs de la délégation du gouvernement Karzaï, en 2002, alors qu'il n'avait
encore aucune légitimité démocratique^^is. Après le renversement du président
Kabbah - démocratiquement élu - en Sierra Léone, la délégation de celui-ci est
restée accréditée en raison de sa légitimité constitutionnelle^^ '^^ alors que le siège
du Cambodge est demeuré vide en 1997 et 1998 après le « coup de force » de
Hun Seni22o, Enfin, la délégation du gouvernement irakien de Saddam Hussein
appelée à siéger à l'Assemblée générale des Nations Unies demeura inchangée
lors de sa 54® session. Cela s'explique par le fait que le conseil intérimaire de
gouvernement a désigné les mêmes délégués que ceux de l'ancien gouvernement
Husseini22i^
Quelle conclusion peut-on raisonnablement tirer de la pratique susmentionnée?
En cas de pluralité de gouvernements, la délégation du gouvernement
démocratiquement élu et en exil a été, à deux reprises (Haïti et Sierra Léone),
accréditée au détriment de celle du gouvernement issu d'un coup d'Etat. Il
semble toutefois que l'Assemblée générale entendit moins accepter les pouvoirs
des délégués du gouvernement démocratique que refuser ceux des délégués d'im
1217 A/51/548, A/52/719, A/53/556, A/55/537, A/56/724.
1218 a/57/634-
1219 A/52/719.
1220 Voy. A 52/719 et A/53/726.
1221 Alors que le Conseil intérimaire de gouvernement (CIG) irakien n'est pas encore reconnu
officiellement par la communautéinternationale, aucune objection n'a été formulée contre
le fait que deux de ses membres s'apprêtaient à occuper le siège de l'Irak à l'Assemblée
générale. L'accréditation avait été donnée en décembre 2002 auxreprésentants de l'ancien
régime. Le diplomate irakien était resté à New York après le départ de l'ambassadeur et a
été autorisé à représenter l'Irak. Il était accompagné de deux membres du CIG, cequi a été
avalisé, XeMonde, 24 septembre 2003, p. 2 eXR.G.D.LP., 2004, p. 193.
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gouvernement qu'elle avait jugé « inacceptable >>1222. De plus, c'est de la
légitimité constitutionnelle dont il fut à chaque fois question. En dehors de ces
deux situations, la démocratie n'a pas permis de résoudre la question de
l'accréditation. Il pouvait difficilement en aller autrement lorsque seules les
délégations de gouvernements non démocratiques prétendaient au siège d'un
Etat. Dans l'affaire cambodgienne, l'Assemblée générale a semblé vouloir
sanctionner le coup de force de Hun Sen en refusant d'accréditer sa délégation
mais elle s'est aussi refusée à valider pour autant les pouvoirs de la délégation
du Prince Ranariddh dont la légitimité démocratique n'était pas plus grande.
Dans le cas de l'Afghanistan, elle s'est refusée à accréditer la délégation Taliban,
mais en acceptant, cette fois-ci, les pouvoirs de leurs adversaires. Aucune de ces
délégations ne jouissait d'une quelconque légitimité démocratique. L'Assemblée
générale a suivi, sur ce point, la politique de reconnaissance pratiquée par ses
membres. En dehors de ces situations, l'Assemblée générale, par le biais de la
Commission de vérification des pouvoirs, a continué d'accréditer sans sourciller
les délégations de régimes non démocratiquesi223^ Toute question
d'accréditation mise à part, seul l'octroi à la délégation palestinienne, déjà
bénéficiaire de certains privilèges au titre d'observateur, de nouveaux droits -
droit de réponse, droit de co-sponsoriser une résolution, droit de faire des
interventions, etc. - peut laisser croire que la participation aux travaux de
l'Assemblée générale devrait être subordonnée à la « démocratie ». A cette
occasion, celle-ci a en effet explicitement justifié sa décision, au moins pour
partie, en se référant à l'élection « démocratique » des dirigeants
palestiniensi224.
1222 suj. voy. la résolution 46/7 du 11octobre 1991.
"223 Pour un exemple récent, voy. le rapport de la Commission à l'Assemblée générale à la 57=
session, A/57/634.
1224 Résolution 52/250 du 7 juillet 1998: « Considérant également que les élections générales
démocratiques palestiniennes se sont déroulées le 20 janvier 1996 et que l'Autorité
palestinienne a été établie dans une partie du territoire palestinien occupé »; voy. aussi Le
Monde, 14 et 15janvier 2003, p. 12.
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La légitimité démocratique n'est donc pas véritablement im critère qm a été
utilisé pour apprécier la représentativité d'un gouvernement. Même si d'aucuns
pourraient s'en offusquer à l'heure où les Etats démocratiques deviennent
majoritaires à l'Assemblée générale, cela peut se comprendre. D'abord parce
que, strictement compris, le mandat de la Commission de vérification des
pouvoirs est purement procédural et technique et qu'il ne lui appartient en
principe pas d'apprécier la légitimité du gouvernement dont la délégation est
issue, réserve faite des difficultés causées par les situations de pluralité de
gouvernements. Ensuite parce qu'il n'apparaît pas opportun pour une
organisation à vocation universelle comme le sont les Nations Unies de se muer
en un « club de démocraties » qui exclurait la participation des représentants
des Etats non démocratiques^^^s. Il serait enfin étrange de tenter d'imposer par
le biais de l'accréditation une conditionnalité démocratique qu'on a justement
exclu sur le plan de l'admission. Si on veut assurer l'universalité de
l'Organisation, il y a une logique certaine à considérer que tous les
gouvernements doivent pouvoir participer aux travaux de l'Assemblée générale.
En cas de pluralité de gouvernements, où la seule vérification de l'authenticité
des pouvoirs ne suffit pas, il semble raisonnable de privilégier l'effectivité du
gouvernement, même si elle peut elle-même se révéler très aléatoire.
Si la pratique des Nations Unies en matière d'admission ou d'accréditation ne
manifeste dès lors pas ime attention particulière à la légitimité démocratique, il
faut constater qu'à l'occasion des débats sur la réforme de l'Organisation,
plusieurs voix se sont fait entendre pour que le caractère démocratique des
1225 « [L]a vocation à l'universalité de l'Organisation ne saurait s'accommoder d'une pratique
consistant pour la majorité du moment à détourner une procédure de son objet pour faire
obstacle à l'exercice de leurs prérogatives statutaires par certains Etats membres dont,
pour des raisons diverses, elle condamne la politique » J.-F. Flauss et P. Singer, « La
vérificationdes pouvoirsà l'Assemblée générale des Nations Unies », op. cit., p. 640; dans
le même sens, voy. M. Griffin, « Accrediting Democracies: Does the Credentials Committee
of the United Nations Promote Democracy Through Its Accréditation Process, and Should
it? », op. cit., p. 727: « [T]he systematic use of the credentials process to promote
democracy, effectuated through the adoption of a new 'démocratie test' of
representativeness, is inadvisable given the procédural limitations of the credentials
process andin light oftensions between sucha ruleandthe U.N. Charter and its principles,
primarily universality ».
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Etats membres soit pris en compte au sein de cette organisation. Ainsi, dans
leur rapport au Secrétaire général, les « personnalités de haut niveau » chargées
par le Secrétaire général d'examiner la réforme de l'organisation des Nations
Unies ont suggéré que l'Organisation se dote d'un mécanisme de « protection
des gouvernements démocratiquement élus contre les renversements
inconstitutionnels >>1226, Même si la proposition demeure à ce jour passablement
vague, elle manifeste me volonté indiscutable d'abandonner la neutralité de
l'Organisation envers les régimes politiques. On a aussi suggéré que la
composition de certains de ses organes - les débats ont essentiellement
concerné la Commission des droits de l'homme^^sy et le Conseil de sécuritéi^as _
soit subordonnées aux vertus démocratiques des Etats membres. Certains Etats
ont, par ailleurs, suggéré que Vexercice des responsabilités au sein de
l'Organisation et le bénéfice de certains privilèges reviennent aux seuls Etats
démocratiquesi229. On ne sait trop ce que ces propositions impliquent. Il est
possible qu'elles soient interprétées comme une manifestation de la volonté
hégémonique de la part de ceux qui s'estiment « vertueux » et restent, pour
cette raison, lettre mortei^so, H n'est pas certain non plus qu'elles soient jamais
^226 Rapport du groupe de personnalités de haut niveau sur les menaces, les défis et les
changements, 2 décembre 2004, A/59/565, § 94.
^7 Voy. à cet égard le rapport du Secrétaire général relatif à la suite à donner aux textes issus
du sommet du Millénaire « Dans une Uberté plus grande: développement, sécurité et
respect des droits de l'homme pour tous », A/59/2005, § 183, p. 53; contra le rapport du
groupe de personnalités de haut niveau sur les menaces, les défis et les changements, 2
décembre 2004, A/59/565, § 285; voy. aussi les commentaires de L. Boisson de
Chazournes, « Rien ne change, tout bouge, ou le dilemme des Nations Unies. Propos sur le
Rapport du Groupe de personnalités de haut niveau sur les menaces, les défis et les
changements », R.G.D.I.P., 2005, pp. 159-160.
^228 Les Etats-Unis ont suggéré que parmi les critères de sélection de membres non permanents
figurele respectde la démocratieet des droits de l'homme. LeMonde, 22juin 2005, p. 2.
"229 Dans la réflexion sur la réforme des Nations Unies, les Américains sont favorables à un
système qui exclurait des positions « à responsabilité » au sein de l'O.N.U. les pays qui ne
satisferaient pas à certains critères démocratiques. Le Monde, 2 août 2003, p. 2; discours
de T. Blair devant le Congrès des Etats-Unis le 17 juillet 2003: « Nous devons dire
clairement aux membres des Nations Unies: si vous vous engagez dans des violations
systématiques et massives des droits de l'homme, en violation de la Charte de l'ONU, vous
ne pouvez pas vous attendre à bénéficier des mêmes privilèges que ceux qui s'y
conforment », LeMonde, 19juillet 2003, p. 2; Le Monde, 5 février 2005, p. 2.
^30 Elles ne sont nullement reprises dans le rapport du groupe de personnalités de haut niveau
sur les menaces, les défis et les changements, 2 décembre 2004, A/59/565, §§ 240 et s.;
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praticables tant on doute qu'il soit un jour possible de s'entendre sur
l'application de ces critères. Il n'en est pas moins remarquable qu'il ait
expressément été proposé que les Etats non démocratiques ne doivent pas jomr
des mêmes privilèges et des mêmes responsabilités au sein des Nations Unies
que ceux qui le sont incontestablement.
B - LesiNsnTUTioNs spéciausées
L'objet social des institutions spécialisées n'implique pas nécessairement une
participation aussi universelle que ne l'impose celui de l'Organisation des
Nations Unies. Il n'y a dès lors pas à s'étonner que l'admission à celles-là ait été
moins aisée. Leur charte constitutive a en effet subordonné l'admission à des
critères reflétant leurs objectifs techniques spécifiques. Tel est le cas par
exemple d'organisations internationales comme le F.M.I. ou les organisations
du groupe de la Banque Mondiale^^si, Toutes techniques que soient les
conditions d'admission à ces organisations, il est arrivé que les institutions
spécialisées refusent l'admission de certains Etats pour des motifs
indubitablement politiques. On se souvient ainsi des cas de l'ajournement de
l'admission de la République démocratique d'Allemagne à l'O.M.S. en 1971 et
19721232^ de la suspension de l'admission de la Pologne au F.M.I. après
l'imposition de la loi martiale dans ce pays en 19811233 ou du report de la
voy. aussi l'opposition de la France à cette idée, déclaration du président français en janvier
2.005, Le Monde, 21 janvier 2005, p. 3.
1231 Sont membres originaires du Fonds les pays qui, ayant participé à la Conférence monétaire
et financière des Nations Unies, ont donné leur adhésion avant le 31 décembre 1945. Les
autres pays ont la possibilité de devenir membres du Fonds aux dates et conformément aux
conditions prescrites par le Conseil des gouverneurs. Ces conditions, y compris les
modalités des souscriptions, sont basées sur des principes s'accordant avec ceux qui
s'appliquent aux pays déjà membres (article II). En application de l'article XXVI, le F.M.I. a
initié une procédure de retrait obligatoire du Soudan le 8 avril 1994 pour non respect de
ses obligations, U.N.J.Y., 1995, p. 252. Il a aussi menacé d'initier la procédure de retrait
obligatoire à l'encontre du Zaïre, UJSfJ.Y., 1996, p. 230.
1232 Ajournement de l'admission de la R.D.A. à l'O.M.S. le 31 mai 1971et le 19 mai 1972, « pour
ne pas gérer les conversations entre les deux Allemagne », R.G.D.I.P., p. 802; admission de
la R.D.A. « par acclamations » le 7 mai 1973dans l'O.M.S.,R.G.D.I.P., 1973, p. 480.
1233
i
Voy.Keesing's, septembre 1985, vol. 31;voy. aussi R.G.D.I.P., 1986, p. 1003.
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question de l'admission de l'Afrique du Sud à la F.A.O. en 1991^234. Certains
Etats s'en étaient émus^^ss. H existe une pratique similaire en ce qui concerne les
Etats membres. Certains d'entre eux furent en effet suspendus ou exclus
d'organisations à vocation technique pour des motifs politiques. Ce fut par
exemple le cas de l'Afrique du Sud, suspendue de l'Organisation météorologique
mondiale en raison de la politique racial de cet Etat et de la violation des
résolutions de l'Organisation des Nations Unies sur la Namibie^^sô^ ou exclue de
l'Union postale universelle ou de l'Union internationale des télécommunications
pour les mêmes raisons^^sy, ainsi que d'Israël exclu de facto de l'UNESCO par
suite du refus des tous les groupes régionaux de l'admettre en leur sein^^ss. Ces
exclusions ou suspensions n'ont pas toujours semblé conformes à la charte
constitutive de l'organisation en question^^sg^
1234 La Conférence de la F.A.O. à sa 26® session a reporté à sa 27® session la question de
l'admission de l'Afrique du Sud qui avait posé sa candidature, UJ^J.Y., 1991,p. 171.
1235 Voy. les réactions du Portugal, de l'Argentine ou de l'Uruguay lors de la tentative
d'exclusion de l'Espagne de l'U.P.U. en 1947, UPU Doc.Cg.Paris 1947, vol. II, pp. 240, 244,
et 262, cité par K. D. Magliveras, Exclusion from Participation in International
Organisations. The Law and Practice Behind Mernber States' Expulsion and Suspension
of Membership, Kluwer Law International, La Haye/Londres/Boston, 1999, p. 68;
déclaration du ministre belge des Affaires étrangères à ce sujet: « L'admission de la
[R.D.A.] met en jeu des éléments controversés mais de caractère éminemment politique
dont une institution technique devrait être totalement exempte. L'O.M.S. n'est pas, par
conséquent, le forum indiqué pour l'examen de telles questions, dont la discussion devrait
être réservée à des organisations spécialement conçues pour les problèmes politiques
(Assemblée générale des Nations Unies et Conseil de sécurité) », R.B.D.I.,igy3, p. 272; voy.
aussi la réponse du ministre belge des Affaires étrangères à une question à ce sujet au
Parlement: « Eu égard aux fonctions humanitaires de l'organisation, il serait en effet
souhaitable que la participation à ses travaux soit universelle. La logique et la politique
commandent de rechercher les conditions qui permettent d'admettre les Etats divisés qui
n'en font pas encore partie », R.B.D.I., 1974, p. 318; l'Austrahe s'est opposée à l'expulsion
de l'Afrique du Sud de l'Union postale universelle car elle est contraire à la Charte de cette
organisation mais aussi parce qu'elle est contraire au principe de l'universalité de la
participation aux organisations internationales. L'Australie considère par conséquent cette
décision comme inacceptable et n'ayant aucun effet de droit, A.Y.I.L., 1984-1987, p. 531.
1236 C7.iSr.J.F., 1994, p. 467. >
^37 L'exclusion semble avoir procédé d'un refus d'invitation aux conférences de l'U.I.T.,
U.N.J.Y., 1969, p. 118; U.N.J.Y, 1979, p. 90; R.G.D.I.P., 1980, p. 589. Voy. à ce sujet, K. D.
Magliveras, Exclusion from Participation in International Organisations. The Law and
Practice behind Member States' Expulsion and Suspension ofMembership, op. cit, pp. 69-
75-
1238 R.G.D.I.P., 1975, p. 839.
1239 Voy. aussi le rejet d'une proposition d'exclusion de l'Afrique du Sud de l'Organisation
mondiale de la propriété intellectuelle. Le Monde, 20 septembre 1979, et R.G.D.I.P., 1980,
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Il est arrivé que l'admission d'un Etat soit refusée poiir des raisons tenant à la
« démocratie ». L'imposition de la loi martiale en Pologne et les violations des
droits de l'homme corrélatives à celle-là ont conduit les Etats à adopter des
sanctions; parmi celles-ci il y eut le refus d'admettre ce pays au F.M.I. Cela dit,
l'absence d'élections « démocratiques » n'a jamais à elle seule justifié le refus
d'admettre un Etat, ou son exclusion, au sein d'une organisation spécialisée. La
raison en est sans doute simplement que la réalisation des objectifs techniques
de l'organisation en question s'en trouverait probablement plus compliquée que
facUitéei24o. Dès lors que ces institutions sont demeurées ouvertes aux Etats,
quelle que soit la forme de leur régime politique, aussi longtemps qu'ils
remplissent les conditions techniques fixées dans l'acte constitutif, il paraît
logique que les pouvoirs de leurs délégations ne soient pas contestés tant que
leur authenticité est établie. Seuls les cas de pluralité de gouvernements, déjà
évoqués, peuvent cependant susciter sur ce point certaines difficultés, comme
en témoignent les exemples suivants.
Le problème s'est singulièrement posé au F.M.L En effet, lors de la réunion
annuelle du Conseil des gouverneurs de 1992, son président décida d'accréditer
p. 589; voy. la tentative d'exclusion d'Israël de l'Organisation internationale des
télécommunications, D. Magliveras, op. cit., p. 225. Sur la conformité de ces exclusionsou
suspensions avec la charte constitutive des ces organisations, voy. L. Gross, « On the
Dégradation of the Constitutional Environment of the United Nations », A.J.I.L., 1983,
p. 574 et s.
1240 Voy. C. W. Jenks, « Financing of International Institutions», T.G.S., 1943, p. 111 citépar P.
Sands et P. Klein, Bowett's Law of International Institutions, 5® éd., Street & Maxwell,
2001 p. 551; « International institutions are not clubs from which unpleasant and
disagreeablemembers can be blackballedto the général advantage; they are an attempt to
create machineiy of govemment for a world where the unpleasant and the disagreeable
cannot be assumed not to exist. Dénationalisation is not normally regarded as an
appropriate remedy when an individual fails to payhis income tax, and expulsion from an
international institution is no more appropriate as a remedy when a Gtovernment defaults
upon a payment due to the international fisc »; E. McWhinney, « Self-Determination of
Peoples and Plural-Ethnie States », R.CA.D.I., 2002, t. 294, pp. 226-227: « In the case of
[...] the United Nations speciahzed agencies with substantive law-making agendas and
compétence, such as Unesco and the newWorld Trade Organization, the functional base
and responsibilities, and ultimately the efficacy, of suchbodies are directly linked to their
representativeness, overriding conventional credentials tests of membership based on
conformityor non-conformityto classicalcriteria of State récognition ».
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la délégation du président Aristide, refusant la lettre d'accréditation de la
délégation du gouvernement ayant le pouvoir effectif à Port-au-Princei24i,
Comme cela avait été le cas aux Nations Unies, c'est la constitutionnalité du
gouvernement qui fut en l'occurrence déterminante tout au long de la crise
haïtienne. Il aurait d'ailleurs été surprenant que la F.M.I. ne s'aligne pas, à cet
égard, sur la position de l'Assemblée générale des Nations Unies. Des lettres
d'accréditation concurrentes furent également présentées lors de la crise
politique au Zaïre en 1993. C'est l'effectivité qui fut alors jugée déterminante. Le
Fonds accepta en effet les lettres d'accréditation de la délégation du premier
ministre Birindwa représentant le gouvernement effectif du pays et supportée
par le président Mobutui242. En revanche, malgré la prise du pouvoir par les
Talibans en Afghanistan, le F.M.I. continua en 1996 d'accréditer la délégation
du président Rabbanhi au détriment de celle du gouvernement Talibani243.
L'Organisation mondiale de la santé a été confrontée à des problèmes
identiques. Lors de sa 46® session, la Commission de vérification des pouvoirs
de l'Assemblée de l'O.M.S. n'a pas pu s'entendre sur l'accréditation de la
délégation du Zaïre. Ce n'est qu'après d'âpres délibérations qu'elle décida
d'accréditer tant la délégation du président Mobutu que celle du premier
ministre Tshisekedii244_ Eu égard au caractère technique de la vérification des
pouvoirs, les douze Etats membres de la Communauté européenne se
résignèrent à l'accréditation de la délégation envoyée par le gouvernement
Birindwa nommé par le président Mobutu, bien qu'il n'eut à leur yeux aucune
légitimité démocratiquei245. Cette solution atypique faillit se répéter à
^41 U.N.J.Y. 1992, pp. 268-269, UJSfJ.Y., 1993, p. 266 et U.N.J.Y., 1994, p. 174.
^42 U.N.J.Y., 1993, p. 266.
^43 U.N.J.Y., 1996, p. 230.
1244 WHO Document A46/41, A/46/44 et A46/51, cité par G. Schermers et N. Blokker, op. cit.,
p. 181, § 261.
^245 Après la nomination d'un premier ministre en la personne de Faustin Birindwa par le
président Mobutu, le secrétaire d'Etat belge pour la coopération et le développment a
déclaré en réponse à une question parlementaire: « nous [les douze Etats membres de la
Communauté européenne] avons décidé que la délégation zaïroise serait conduite par un
représentant du gouvernement Birindwa qui n'est accepté ni par la Belgique ni par les
partenaires de la Communauté européenne. Cette circonstance doit être examinée dans le
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l'Organisation internationale du travail mais celle-ci accrédita finalement la
délégation Birindwa tout en soulignant que cela n'entraînait aucune
reconnaissance de ce gouvernement. Aucun de ces problèmes ne se serait posé
si le calendrier avait permis à l'Assemblée générale des Nations Unies de se
prononcer plus tôt. Il fallut en effet attendre le 29 octobre 1993pour que celle-ci
valide les pouvoirs de la délégation du gouvernement du président Mobutu,
solution que les institutions spécialisées auraient indubitablement suiviei246.
Dans les hypothèses de pluralité de gouvernements, les institutions spécialisées
ont donc occasionnellement ignoré l'effectivité d'im gouvernement et ont prêté
l'attention à la constitutionalité du gouvernement concerné. Il est exceptionnel
qu'en dehors des hypothèses de pluralité de gouvernements, les pouvoirs de
délégués d'im Etat n'aient pas été validés, réserve faite du refus de la Conférence
généralede l'Organisationinternationale du travail d'accréditerla délégation du
gouvernement Kadar mis en place après l'intervention soviétique en
Hongriei247, de l'invalidation des pouvoirs des délégués des travailleurs sud-
cadre du contexte international dans lequel la réunion ACP-CE se tenait. [...] Ces
obligations juridiques fixées dans un accord international n'empêchent néanmoins pas que
la Belgique, comme ses partenaires européens, continue à contester la légitimité du
gouvernement et ses représentants. Cette position ne trouve pas seulement son expression
dans nos contacts bilatéraux mais aussi dans le cadre des douze. En effet, les douze ont
aussi bien à l'occasion de l'Assemblée générale de l'O.M.S. à Genève qu'à celle de la réunion
du Conseil des ministres ACP-CE les 17 et 18 mai 1993> réagi de manière adéquate à la
représentation du Zaïrepar un délégué du gouvernement Birindwa. Ils ont dès le début de
ces deux réunions déclaré que la présence de délégués du gouvernement Birindwa ne
pouvait en aucune façon signifier qu'ils acceptaient cegouvernement, renvoyant à cet égard
à la déclaration du 7 avril 1993. [...] Finalement je puis encore ajouter ce détail que la
délégation du gouvernement Birindwa étant sans doute physiquement présente mais
qu'elle n'a aucun moment participé activement à la réimion », R.B.D.I., 1995, p. 642; les
propositions de la Belgique quant à la position des douze Etats membres de la
Communauté européenne devant le Comité de vérificationdes pouvoirs à l'O.M.S. ont été
précisées par le ministre belge des Affaires étrangères: « 1. La délégation envoyée par
Mobutu a été désignée en dehors du processus de transition démocratique auquel les
douze, dans leur déclaration du 7 avril 1993, ont réitéré leur appui; 2. cette désignation
confronte malheureusement l'O.M.S. à un problème de lettres de créances concurrentes; 3.
l'arbitrage a été effectué sur base de procédures techniques d'accréditation que nous ne
voulons pas mettre en cause. Nous sommes respectueux des règles du droit international.
Que d'autres s'en souviennent moins nous ne pouvons que le regretter », R.B.D.I., 1995,
P- 643-
1246 UN Doc. A/48/512.
1247 R. Higgins, TheDevelopment of International Law through the Political Organs ofthe
UnitedNations, Oxford, O.U.P., 1963, PP-158-159-
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africains par cette même organisationi248 ou du refus d'accréditation des
délégués israéliens à l'A.I.E.A. après le bombardement du réacteur irakien
Osiraqi249. Cela montre que les institutions spécialisées se sont efforcées de
réaliser leurs objectifs techniques sans autre considération « politique ». Tel
n'est assurément pas le cas des organisations régionales dont l'objectif de
certaines d'entre elles est précisément de promouvoir un modèle politique
spécifique.
§ 2. Les organisations régionales
Les organisations régionales sont très nombreuses. Elles ont fréquemment
restreint la participation d'un Etat ou celle de son gouvernement en raison de la
violation du principe de la démocratie, à l'image par exemple du Groupe de
Rioi25o^ du Pacte Andin^^si^ du MERC0SURi252^ (je CEDEAO^^ss ou la
^48 Cité par D. Ruzié, Organisations internationales et sanctions internationales, Paris, Ed.
Armand Colin, 1971, p. 42.
^49 A ce sujet, voy. D. Magliveras, Exclusion from Participation in International
Organisations. The Law and Practice behind Member States' Expulsion and Suspension
ofMembership, op. cit., pp. 223 à 225.
^50 Exclusion de Panama du Groupe de Rio, A.F.D.I., 1990, p. 1107.
1251 Suspension du Pérou du Pacte Andin, 321.LM. 209 (1993).
1252 Voy. les articles 4 et 5 du Protocole d'Ushuaia; voy. le communiqué conjoint des présidents
des Etats membres du MERCOSUR et des présidents de la Bolivie et du Chili: « La
préservation et le renforcement de la démocratie et de ses valeurs [...] constituent les bases
fondamentales du MERCOSUR », DA.I., 2003, p. 666; voy. aussi la déclaration de Brasilia
adoptée lors de la réunion Mercosur-Bolivie-Chili, le 6 décembre 2002: « Les présidents du
MERCOSUR, de la Bolivie et du Chili [...] réaffirment leur ferme engagement de préserver
et de consolider les institutions démocratiques et l'Etat de droit, conditions essentielles de
la poursuite du processus d'intégration », DA..I., 2003, p. 158; voy. S. J. Schnably, op. cit.,
p. 177-
^53 Après le coup d'Etat militaire du 11avril 1980 au Liberia par le sergent-chef Samuel Doe au
cours duquel le président Tolbert a été assassiné (suivi plus tard, au terme d'une parodie de
procès, par l'exécution de treize ministres de son gouvernement), le nouveau chef de l'Etat
Doe n'a pas été admis à participer le 27 avril à Lomé à la 5® Conférence de la CEDEAO,
R.G.D.I.P., 1980, pp. 1144-1145; le coup d'Etat au Togo (février 2005) a été condamné par
la CEDEAO qui a adopté une série de sanctions (suspension du Togo, interdiction de
voyages pour les dirigeants togolais et rappel des ambassadeurs en poste à Lomé), Le
Monde, 11 février 2005, p. 4 et Le Monde, 25 février 2005; voy. aussi
http://www.ecowas.int.
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Communauté des pays de langue portugaisei254, La Ligue arabe elle-même,
quoique la majorité de ses membres ne sont pas dotés d'un régime
démocratique, n'a autorisé l'occupation du siège de l'Irak en son sein par les
représentants du gouvernement intérimaire qu'« à titre transitoire et
temporaire, en attendant la rédaction d'un constitution et l'organisation
d'élections en vue de la constitution d'un gouvernement irakien souverain,
reconnu par la communauté internationale qui assume les responsabilités
découlant de son autorité >>1255. Cette tendance est incontestable. Certaines
organisations méritent toutefois une mention plus particulière sur ce point. Il
s'agit du Conseil de l'Europe (A), de l'Union européenne (B), de la
C.S.C.E./O.S.C.E. (C), de l'Organisation des Etats américains (D), de l'Union
africaine (E), du Commonwealth (F), de l'Organisation du traité de l'Atlantique
Nord (G) et de l'Organisation internationale de la Francophonie (H).
A-Le Conseil de l'Europe
S'il est une organisation internationale qui entend promouvoir un modèle
politique particulier c'est bien le Conseil de l'Europe, même si le Statut ne le
précise pas explicitement. Bien que le but de cette organisation soit de
« sauvegarder et de promouvoir les idéaux et les principes qui sont leur
patrimoine commun et de favoriser leur progrès économique et social >>1256^ son
Statut ne dit pas que le modèle démocratique est seul acceptable. L'article 3 qui
définit les conditions de participation précise que « [t]out membre du Conseil de
l'Europe reconnaît le principe de la prééminence du droit et le principe en vertu
duquel toute personne placée sous sa juridiction doit jouir des droits de l'homme
et des libertés fondamentales ». Le non-respect de cette obligation peut être
sanctionné d'exclusion selon la procédure qui est prévue à l'article 8. L'article 4
détermine les conditions d'admission par référence à l'article 3. On ne peut donc
^254 Déclaration de Brasilia, 31 juillet et août 2002, DA.I., 2002, p. 742 et s.: il est question
de la « consolidation des institutions démocratiques au sein des Etats membres ».
1255 DA.L, 2003, p. 840.
1256 Article du Statut.
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que constater qu'aucme de ces dispositions n'érige expressément le modèle
démocratique en une condition de participation ou d'admission. Tout auplus est-
il requis que les Etats membres et les Etats candidats respectent les principes de
l'Etat de droit et des droits de l'homme. Seuls les Etats jugés non démocratiques
parce qu'ils violent systématiquement les droits de la personne humaine
pourraient donc se voir empêchés d'adhérer ou exclus de cette organisation. La
pratique ultérieurement suivie dans l'application du Statut a toutefois fait de la
démocratie le seul modèle politique admissible par l'Organisation.
Lacrise causée par le coup d'Etat militaire en Grèce, mêmesi elle ne concerne pas
comme telle l'admission d'im nouvel Etat membre, mit en lumière que la tenue
d'élections libres relevait, selon l'Assemblée parlementaire du Conseil de
l'Europe, des « conditions statutaires » de cette organisationi^sz. Qu'on ait exigé
de la Grèce qu'elle soit démocratique pour réintégrer le Conseil de l'Europe
laissait présager qu'à l'avenir on subordonnerait l'admission de nouveaux
membres au respect du principe de la démocratie. Hfallut cependant attendre
l'adhésion des anciens pays socialistes à cette organisation pour que soit
clairement affirmé qu'm Etat non démocratique ne peut adhérer. Ceux-ci ne
furent admis qu'à la condition d'une ratification préalable de la Convention
européenne des droits de l'homme ainsi que d'autres conventions indispensables
pour s'assurer que le nouvel Etat respecte les exigences de la démocratie. C'est ce
que mit en avant par exemple la Déclaration de Vienne du 9 octobre 1993 qm a
affirmé le caractère «fondamental » de l'engagement du candidat à « signer » la
Convention européenne des droits de l'homme pour que le Conseil de l'Europe
devienne « un vaste espace de sécurité démocratique >>1258. On sait d'ailleurs
1257 Avis n° 69 (1974) de l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe sur la réadmission
de la Grèce au Conseil de l'Europe: « 3. Rappelant que, dans sa résolution 578, elle a
exprimé la conviction quela Grèce aura bientôt répondu auxconditions statutaires qui lui
restent à remplir pour redevenir membre du Conseil de l'Europe, notamment en ce qui
concerne les élections parlementaires libres ».
1258 « L'adhésion présuppose que l'Etatcandidat ait mis sesinstitutions et son ordre juridique
en conformité avec les principes de base de l'Etat démocratique soumis à la prééminence
du droit et au respect des droits de l'homme. Les représentants du peuple doivent avoir été
choisis par la voie d'élections libres et honnêtes, au suffrage universel. La garantie de la
356
depuis l'airêt dela Cour européenne des droits de l'homme dans l'affaire duparti
communiste unifié de Turquie que la Convention, nonobstant l'article 3 de son
premier protocole additionnel^^sg, doit être interprétée comme imposant
l'obligation d'adopter un régime démocratiquei^ôo. D'aucims ont analysé
l'exigence de la signature de la Convention européenne des droits de l'homme
comme une coutume régionalei^si. D'autres y ont vu une nouvelle interprétation
des articles 3 et 4 du Statuti262 i^ien que l'échec d'un projet de révision du Statut
pour y insérer l'exigence expresse d'une adhésion à la Convention européenne
des droits de l'homme puisse le démentir^^ôs. Quoi qu'il en soit, la pratique
relative à l'élargissement du Conseil de l'Europe a montré, en dépit du doute
liberté d'expression, notamment des médias, la protection des minorités nationales et le
respect des principes du droit international doivent rester à nos yeux des éléments
déterminants dans l'appréciation de toute candidature. L'engagement de signer la
Convention européenne des Droits de l'Homme et d'accepter à brève échéance l'ensemble
de ses dispositions de contrôle est également fondamental. Nous sommes résolus d'assurer
au sein du Conseil de l'Evurope le plein respect des engagements pris par tous les Etats
membres », Déclaration de Vienne du 9 octobre 1993, disponible sur http://cm.coe.int/
ta/decl/1993/dvienne.htm.
1259 « Les Hautes Parties contractantes s'engagent à organiser, à des intervalles raisonnables,
des élections libres au scrutin secret, dans les conditions qui assurent la libre expression de
l'opinion du peuplesur le choix du corpslégislatif ».
1260 CEDH, affaire du parti communiste unifié de Turcpiie etautres c Turquie, 30 janvier 1998,
Recueil 1998-I, pp. 21-22, § 45: « La démocratie apparaît [...] comme l'unique modèle
politique envisagé parla Convention et,partant, leseul quisoitcompatible avec elle ».
1261 j.-F. Flauss, « Les conditions d'admission des pays d'Europe centrale et orientale au sein
du Conseil de l'Europe », E.J.I.L., 1994, p. 408.
1262 A. SicUianos, L'ON.U. et la démocratisation de l'Etat, op. cit., p. 53.
Voy. la.recommandation 1212 (1993) de l'Assemblée parlementaire relative à l'adoption
d'un Statut révisé du Conseil de l'Europe, article 3: « Tout membre du Conseil de l'Europe
reconnaît les principes de la démocratie parlementaire pluraliste, de la prééminence du
droit et le principe envertu duquel toute personne relevant desa juridiction doit jouir des
droits de l'homme et des libertés fondamentales. Il s'engage à collaborer sincèrement et
activement à la poursuite du but défini au chapitre I®''. En particulier, il facihte auxorganes
et aux institutions du Conseil de l'Europe l'accomplissement de leur mission ». Article 4:
« Tout Etat européen considéré comme capable de se conformer aux dispositions de
l'article3 et comme en ayant la volonté, qui prend l'engagement d'adhérer à la Convention
européenne des Droits del'Homme et desesoumettre à lajuridiction des organes créés par
celle-ci, peut être invité par le Comité des Ministres, après avis conforme de l'Assemblée
parlementaire, à devenir membre du Conseil de l'Europe. Tout Etat ainsi invite aura la
qualité de membre dès qu'un instrument d'adhésion au présent Statut aura été déposé en
sonnomauprèsdu Secrétaire Général », disponible sur http://assembly.coe.int.
1263
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que laissent subsister certaines adhésions^264^ q^e ne saurait devenir membre du
Conseil de l'Europe un Etat non démocratique^^ôs^
Le caractère démocratique du régime politique d'un Etat n'est pas immuable.
Comme l'a montré l'affaire grecque, une rupture du caractère démocratique du
régime politique d'un Etat membre du Conseil de l'Europe n'est pas impossible.
On comprendrait mal que l'admission d'un nouveau membre soit conditionnée
au respect du principe de la démocratie tandis que le maintien de la qualité
d'Etat membre ne l'est pas. Il n'est pas étonnant, partant, que le Statut du
Conseil de l'Europe, en son article 8, ait prévu une procédure de suspension et
d'exclusion au cas où im Etat membre contreviendrait aux prescrits de l'article
31266, C'est l'affaire grecque qui a permis d'en tester pour la première fois
l'efficacité. L'article 8 ne fut pas explicitement mis en œuvre dans cette affaire
car la Grèce s'est volontairement retirée du Conseil avant toute décision du
Comité des ministres à cet égard. C'est toutefois parce qu'elle savait qu'elle ne
pourrait en demeurer membre du fait du caractère non démocratique de son
1264 Voy. par ex. l'admission de l'Azerbaïdjan qui a ratifié le Statut du Conseil de l'Europe le 25
janvier 2001.
1265 Voy. par exemple l'avis n° 195 (1996) de l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe
relatif à la demande d'adhésion de la Croatie au Conseil de l'Europe: « 4. Des élections
parlementaires ont eu lieu en octobre 1995. Les observateurs de l'Assemblée ont, avec
certaines réserves, considéré que le scrutin s'était déroulé librement et loyalement [...] Le
15 mars 1996, le président de la République de Croatie et le président du Parlement croate
ont signé im document constatant que, dans le but de remplir les conditions d'adhésion au
Conseil de l'Europe, la Croatie prenait officiellement les engagements suivants: i. signer la
Convention européenne des Droits de l'Homme (CEDH) au moment de son adhésion; ii.
ratifier la CEDH et les Protocoles n° i, 2, 4, 7 et 11 dans l'année suivant son adhésion;
[...]i3. L'Assemblée recommande au Comité des Ministres, sur la base des engagements
exposés ci-dessus: i. d'inviter la Croatie à devenir membre du Conseil de l'Europe; ii.
d'attribuer à la Croatie cinq sièges à l'Assemblée parlementaire », disponible sur
http://assembly.coe.int.; pour le cas de l'admission de la Russie voy. plus spécifiquement
R. S. J. MacDonald, « The Entry of Newmember States Into The Councilof Europe », ASIL
Proceedings, 1997, pp. 523 et s.
1266 « Tout membre du Conseil de l'Europe qui enfreint gravement les dispositions de l'article 3
peut être suspendu de son droit de représentation et invité par le Comité des ministres à se
retirer dans les conditions prévues à l'article 7. S'il n'est pas tenu compte de cette
invitation, le Comité peut décider que le membre dont il s'agit a cessé d'appartenir au
Conseil à compter d'une date que le Comité fixe lui-même ».
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régime qu'elle se retira^^ôy. L'article 8 ne fut pas davantage mis en œuvre à
l'endroit de la Russie lors de la crise que provoqua le conflit armé en Tchétchénie.
L'Assemblée parlementaire avait pourtant menacé la Russie d'« un réexamen de
la poursuite de [son] appartenance [...] au Conseil de l'Europe en général » au
motif qu'elle violait « certaines de ses obligations les plus importantes aux termes
de la Convention européenne des droits de l'Homme et du droit humanitaire
international, ainsi que les engagements qu'elle a souscrits en adhérant au
Conseil de l'Europe >>1268, u n'était pas spécifiquement question d'une violation de
la démocratie, personne ne mettant en doute à ce moment le caractère
démocratique de cet Etat. Rien ne laisse toutefois croire que l'article 8 ne puisse
pas être utilisé, le jour venu, à l'égard d'un Etat membre dont le régime aurait
cessé d'être « démocratique ».
A l'instar de ce qui a pu être observé aux Nations Unies, la procédure
d'accréditation a parfois été utilisée au sein du Conseil de l'Europe pour empêcher
la participation aux travaux de l'Assemblée du gouvernement d'un Etat qui n'a.été
ni suspendu ni exclu conformément au Statut. Ainsi, lors de la crise provoquée en
1967 par le coup d'Etat en Grèce, l'Assemblée parlementaire, avant même de
1267 Dans sa résolution 361 (1968) du 31 janvier 1968, l'Assemblée générale avait estimé que
« si la Grèce entend demeurer membre du Conseil de l'Europe, il lui faudra revenir sans
tarder à un régime démocratique et parlementaire respectueux des droits de l'homme et
des libertés fondamentales, comme l'exige le Statut de l'organisation », résolution 361
(1968) relative à la situation en Grèce, § 5, disponible sur http://assembly.coe.int. Devant
le manque de progrès en ce sens de la part de la Grèce, l'Assemblée, le 2 octobre 1969,
« recommand[a] au Comité des Ministres de [...] prendre, dans un délai à déterminer, les
mesures appropriées à la lumières des articles 3, 7 et 8 du Statut du Conseil de
l'Europe [...] », recommandation 547 (1969) du 2 octobre 1969 de l'Assemblée
parlementaire. Toutefois, alors que le Comité des ministres s'apprêtait à se prononcer sur
la suspension de la Grèce en vertu de l'article 8 du Statut, la Grèce annonça qu'elle se
retirait du Conseil de l'Europe et dénonçait la Convention européenne des droits de
l'homme. Aussi le Comité des ministres se contenta-t-il de prendre acte du retrait de la
Grèce dans sa résolution 69 (51). L'attitude du Comité des ministres n'a pas manqué de
susciter certaines interrogations; à ce sujet, voy. A. C. Kiss et P. Vegleris, « L'affaire grecque
devant le Conseil de l'Europe et la Commission européenne des droits de l'homme »,
A.F.D.I., 1971, pp. 903-904; voy. aussi K. D. Magliveras, op. cit., pp. 80-83; sur cette crise
en général, voy. R.G.D.I.P., 1967, p. 1111, R.G.D.I.P., 1970 pp. 164-166.
Recommandation 1444 (2000) relative au conflit en Tchéchénie du 27 janvier 2000. Ce fut
rappelé dans la recommandation 1456 (2000) relative à la mise en œuvre par la Fédération
de Russie de la recommandation 1444 (2000), disponible sur
http://www. assembly.coe.int.
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menacer la Grèce d'une suspension, a décidé «de ne pas reconnaître les pouvoirs
de tout délégué censé représenter le Parlement grec tant qu[e] [l'Assemblée] ne
sera pas convaincue que la liberté d'expression a été rétablie et qu'un parlement
libre et représentatif a été élu en Grèce >>1269. La rupture dela démocratie grecque
fut donc sanctionnée dans un premier temps par un refus d'accréditer la
délégation grecque. Le même sort fut réservé à la délégation turque après lecoup
d'Etat en Turquie le 12 décembre 19821270. Aucun autre Etat membre du Conseil
de l'Europe n'ayant à ce jour connu une rupture de son régime démocratique, il
n'y a pas d'autres exemplesd'utilisation de la procédure d'accréditation à des fins
desanction de ladémocratie. Iln'empêche que l'Assemblée parlementaire n'apas
hésité, à d'autres occasions, à menacer d'un refus d'accréditation la délégation
d un Etat membre qui ne remplissait pas les conditions auxquelles était soumise
son adhésion. Par exemple, dans sa résolution 1112 (1997) l'Assemblée
parlementaire a condamné l'Ukraine pour son recours à la peine de mort alors
que cet Etat s'était engagé, lors de son adhésion au Conseil de l'Europe, à mettre
en place un moratoire sur les exécutions capitales; à cetteoccasion, elle a menacé
cet Etat de ne pas accepter les lettres de créances de sa délégation lors de sa
prochaine session parlementairei^Ti. Faute d'obtenir une majorité suffisante, la
menace n'a cependant pas été mise à exécution; la délégation ukrainienne a dès
lors continué de participer aux travaux de l'Assembléei^Ta. Que la procédure de
vérification des pouvoirs soit ainsi instrumentalisée et déborde le seul contrôle de
l'authenticité des pouvoirs est conforme à son règlement. Son article 8 évoque en
effet la possibilité de refuser les pouvoirs d'une délégation pour « des raisons
Recommandation 547 (1969) précitée.
^70 Les pouvoirs de la délégation turque furent finalement validés par l'Assemblée
parlementaire le 8 mai 1983 par 91 voix contre 50et 10 abstentions, Le Monde, 8 décembre
1983 et 11 mai 1984; R.G.D.I.P., 1984, p. 742.
1271 Résolution 1112 (1997): « § 6. L'Assemblée avertit les autorités ukrainiennes qu'elle
prendratoutes les mesures nécessaires pourveiller au respect des engagements contractés.
Enparticulier, si les exécutions capitales devaient se poursuivre à la suite de l'adoption de
la présente résolution, l'Assemblée envisagerait de ne pas ratifier les pouvoirs de la
délégation parlementaire ukrainienne lors de sa prochaine session », disponible sur
http://assembly.coe.int.
^72 A ce sujet, voy. K. D. Magliveras, op. cit., p. 86.
360
substantielles », par exemple, pour sanctionner une violation grave des principes
de l'article 3 du Statut ou de tout autre engagement formulé lors de l'adhésion au
Conseil de l'Europei^TS. Nul n'a, à ce jour, considéré que le règlement de
1273 Voy. les articles 8 et 9 du règlement de l'Assemblée annexé à la résolution 1202 du 4
novembre 1999. Article 8; « Contestation de pouvoirs non encore ratifiés pour des raisons
substantielles 8.1. Les pouvoirs non encore ratifiés d'une délégation nationale dans son
ensemble peuvent être contestés pour les raisons substantielles énoncées dans le
paragraphe 2 par; a. au moins dix membres de l'Assemblée présents dans la salle des
séances, appartenant à cinq délégations nationales au moins, ou par b. un rapport de la
commission pour le respect des obligations et engagements des États membres
(Commission de suivi). 8.2. Les raisons substantielles pour lesquelles les pouvoirs peuvent
être contestés sont: a. une violation grave des principes fondamentaux du Conseil de
l'Europe mentionnés à l'Article 3 et dans le préambule du Statut; ou b. le manque de
respect persistant des obligations et engagements et le manque de coopération avec le
processus de suivi de l'Assemblée. 8.3. Les pouvoirs faisant l'objet d'une contestation pour
des raisons substantielles au début d'une partie de session ou d'une réunion de la
Commission Permanente sont renvoyés sans débat à la commission appropriée pour
rapport et à la Commission du Règlement et des Immunités pour avis. Ils peuvent être
renvoyés, si nécessaire, à d'autres commissions pour avis. La commission saisie au fond
fait rapport si possible dans les vingt-quatre heures et l'Assemblée l'examine dans les
meilleurs délais. Ces délais ne s'appliquent pas à la Commission Permanente. 8.4. Tout
rapport de la commission de suivi mettant en question les pouvoirs non encore ratifiés
d'une délégation nationale est inscrit au calendrier d'une partie de session, ou à l'ordre du
jour d'une réunion de la Commission Permanente, en vue de son examen au plus tard
vingt-quatre heures après l'ouverture de la partie de session ou comme un des premiers
points de l'ordre du jour de la Commission Permanente. 8.5. Les rapports soumis à
l'Assemblée ou à la Commission Permanente conformément aux paragraphes 3 et 4
doivent recommander soit: a. la ratification des pouvoirs, soit b. la non-ratification des
pouvoirs, soit c. la privation ou la suspension, applicable aux membres de la délégation
concernée, de l'exercice de certains des droits de participation ou de représentation aux
activités de l'Assemblée et de ses organes. 8.6. Toute délégation nationale dont les pouvoirs
sont contestés siège provisoirement avec les mêmes droits que les autres membres des
délégations nationales jusqu'à ce que l'Assemblée ou la Commission Permanente agissant
au nom de l'Assemblée ait statué. Toutefois, les membres d'une telle délégation ne
participent à aucun vote lié à la vérification des pouvoirs qui les concernent ».
Article 9: « Réexamen de pouvoirs déjà ratifiés pour des raisons substantielles 9.1.
L'Assemblée peut reconsidérer les pouvoirs ratifiés d'une délégation nationale dans son
ensemble au cours de la même session ordinaire, soit: a. sur la base d'une proposition de
résolution tendant à annuler la ratification pour im ou plusieurs des motifs visés à l'article
8.2, soit b. sur la base d'un rapport de la Commission de suivi contenant un texte
recommandant que ces pouvoirs soient reconsidérés. 9.2. La proposition de résolution
visant à annuler la ratification doit être déposée par au moins vingt membres, appartenant
à deux groupes politiques et à cinq délégations nationales au moins, et être diffusée au
moins deux semaines avant l'ouverture d'une partie de session ou une réunion de la
Commission Permanente. Elle est renvoyée à la commission appropriée pour rapport et à
la Commission du Règlement et des Immunités pour avis. Elle peut être renvoyée, si
nécessaire, à d'autres commissions pour avis. La commission fait rapport dans les 24
heures si possible et l'Assemblée l'examine dans les meilleurs délais. Ces délais ne
s'appliquent pas à la Commission Permanente. 9.3. La Commission de suivi peut, dans un
rapport prévu au calendrier de l'Assemblée, ou à l'ordre du jour de la Commission
Permanente, remettre en question les pouvoirs d'une délégation nationale. Un tel rapport,
avant d'être discuté par l'Assemblée ou la Commission Permanente, doit être renvoyé pour
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l'Assemblée était sur ce point contraire au Statut de l'organisation. Il n'est donc
pas improbable que la dérive anti-démocratique d'un Etat membre soit un jour
sanctionnée par un refus d'accréditation de ses représentants.
Il faut noter enfin que lors de la crise russe provoquée par le deuxième conflit
armé en Tchétchénie, l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Eirrope,
s'appuyant sur la directive 488 (1993) aux termes de laquelle « le respect de[s]
engagements [formulés par les autorités des Etats candidats sur des questions
liées aux principes fondamentaux de l'Organisation] est la condition d'une
participation pleine et entière des délégations parlementaires des nouveaux Etats
membres à ses travaux >>1274 a menacé de suspendre les droits de vote de la
délégation russe comme semble l'y autoriser l'article 9 du Statut^^ys. La menace
n'a pas été mise à exécution contrairement à ce qui a parfois été rapportéi276. n
n'est pas inconcevable que ce procédé soit aussi un jour utilisé pour sanctionner
une violation de la démocratie par un Etat membre.
B - L'UnionEUROPÉENNE
Leur vocation étant originellement économique, les Communautés européennes
sont longtemps restées indifférentes à la forme du régime politique de leurs
Etats membres même si les adhésions de l'Espagne, de la Grèce et du Portugal
avis à la Commission du Règlement et des Immunités. 9.4. Les rapports soumis à
l'Assemblée ou à la Commission Permanente conformément aux paragraphes 2 et 3
doivént recommander soit: a. la confirmation de la ratification des pouvoirs, soit b.
l'annulation de la ratification des pouvoirs, soit c. la privation ou la suspension, applicable
aux membres de la délégation concernée, de l'exercice de certains des droits de
participation ou de représentation aux activités de l'Assemblée et de ses organes. 9.5. Les
membres de la délégation concernée ne votent sur aucune proposition visant à annuler
leurs pouvoirs, ni sur aucun texte concernant ces mêmes pouvoirs ».
^74 Directive 488 (1993) adoptée le 29 juin 1993 par l'Assemblée parlementaire.
1275 Voy. la recommandation 1456 de l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe du 6
avril 2000 suspendant le droit de vote de la délégation russe, disponible sur
http://assembly.coe.int.
1276 Voy. R.G.D.I.P., 2000, p. 730; Le Monde, 25 janvier 2001. Il fut ensuite soutenu que
l'Assemblée parlementaire restitua à la délégation russe ses pouvoirs, Le Monde, 27 janvier
2001 etA.F.DJ., 2001, p. 595; voy. aussi R.G.D.I.P., 2002, pp. 380-381.
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furent indéniablement retardées par le caractère non démocratique de leur
régime politique. Certes, les droits de la personne humaine ont rapidement
retenu l'attention. « La sauvegarde [des droits de l'homme] [...] doit être assurée
dans le cadre de la structure et des objectifs de la Commimauté » déclara la
Cour de justice des Communautés européennes^^yy. Depuis lors, la protection
des droits de la personne humaine n'a d'ailleurs cessé de se renforcer
débouchant sur une Charte des droits fondamentaux de l'Union européennei278.
Il a toutefois fallu attendre l'Acte unique européen pour voir exprimer
l'attachement des Communautés à la tenue d'élections démocratiques, sans
qu'on puisse véritablement en tirer quelque enseignement utile quant à la
participation des Etats membres ou à l'adhésion de nouveaux Etats.
L'extraordinaire extension des compétences « commimautaires » et la fin de la
division de l'Europe ont conduit les Etats membres à redéfinir les objectifs de ce
qui est devenu l'Union européenne^^yg. La démocratie ne pouvait être ignorée.
L'article F, § du traité de Maastricht stipulait que « l'Union respecte l'identité
nationale de ses Etats membres dont les systèmes de gouvernement sont fondés
sur les principes démocratiques ». Cette disposition ne s'adressait littéralement
qu'aux Etats membres et non aux Etats candidats. Est-ce à dire que les douze
Etats membres ne se sont alors préoccupés que de la pérennité du caractère
démocratique de leur propre régime politique sans s'intéresser à celui des Etats
candidats? Assurément non. L'attachement à la démocratie qu'exprimait cette
disposition a été indiscutablement formulée dans la perspective d'un
élargissement de l'Union à des pays dont les traditions démocratiques étaient
1277 Voy. not. CJCE, aff. 26/29, Stauder v. City ofHoelm, 12 novembre 1969, Rec., p. 419; afî.
11/70, Internationale Handelgesellschaft, 17 décembre 1970, Rec., p. 1125; aff. 4/73, Nold,
14 mai 1974, Rec., p. 491.
1278 Journal officiel, n° C 364,18 décembre 2000, pp. 1-22. Cette déclaration affirme dans son
préambule que « l'Union repose sur le principe de la démocratie » et prévoit pour les
citoyens de l'Union le droit de vote et d'éligibilité aux élections du Parlement européen et
aux élections municipales.
1279 Traité instituant l'Union européenne du 7 février 1992, Journal officiel, n° C 91, 29 juillet
1992.
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encore incertainesi^so^ jl ^ toutefois fallu attendre le Conseil européen de
Copenhague pour que l'exigence de la démocratie soit clairement exprimée
s'agissant des Etats candidats^^^S même si d'aucuns y ont vu une exigence « non
écrite Lg traité d'Amsterdam a dissipé toute ambiguïté sur ce point: seul
peut désormais devenir membre de l'Union l'Etat européen dont le régime
politique est démocratique^^ss. L'avis négatif de la Commission rendu en juillet
1997 relatif à l'adhésion de la Slovaquie le confirme aisément^^H La
recommandation de la Commission européenne concernant les progrès réalisés
par la Turquie sur la voie de l'adhésion (2004) ne se départit pas de cette
idéei285.
S'il ne fait plus aucun doute que les Etats candidats à l'adhésion doivent être
dotés d'un régime démocratique, le traité d'Amsterdam a également précisé que
le régime politique des Etats membres doit demeurer démocratique^^sô. Depuis
A ce sujet, voy. J. Verhoeven, « La Communauté européenne et la sanction internationale
de la démocratie et des droits de l'homme », Liber amicorum Judge Mohammed Bedjaoui,
La Haye, Kluwer, 1999, p. 775.
1281 Disponible sur http://www.europa.eu.int.
1282 Voy. D. Simon, Le systèmejuridique communautaire, Paris, P.U.F., 1998, § 40.
1283 Article 49 du traité sur l'Union européenne: « Tout Etat européen qui respecte les principes
de la liberté, de la démocratie, du respect des droits de l'homme et des libertés
fondamentales ainsi que de l'Etat de droit, peut demander à devenir membre de l'Union ».
Sur le respect de la démocratie et l'élargissement de l'Union européenne, voy. en général,
P. Leino, « Rights, Rules and Democracy in the EU Enlargement Process: Between
Universalism and Identity », Austrian Review ofInternational and European Law, 2002,
pp. 53-90.
1284 Avis de la Commission siu-la demande d'adhésion de la Slovaquie à l'Union européenne du
15juillet 1997, COM (1997) 2004, disponible sur http://europa.eu.int/celex/.
^285 Disponible sur http://eur0pa.eu.int/c0mm/enlargement/rep0rt_2004/pdf/
tr_recommendation_fr.pdf (octobre 2004). Voy. aussi JWonde, 7 octobre 2004, p. 2.
1286 Voy. à ce sujet,. S. Leclerc, J.-F. Akandji-Kombé, M.-J. Redor, L'Union européenne et les
droits fondamentaux, Briixelles, Bruylant, 1999, 235 p.; E. Bribosia, « Le contrôle par
l'Union européenne du respect de la démocratie et des droits de l'homme par ses Etats
membres: à propos de l'Autriche », J.T.D.E., 2000, pp. 61 à 64; E. De Smikter et K.
Lenaerts, « Le traité d'Amsterdam », J.T.D.E., 1998, pp. 25 à 36; Y. Lejeune (éd.). Le traité
d'Amsterdam, espoirs et déceptions, Collection de l'Institut d'études européennes de
l'Université catholique de Louvain, Bruxelles, Bruylant, 1998, 498 p.; P.-Y. Monjal, « Le
traité d'Amsterdam et la procédure en constatation politique de manquement aux
principes de l'Union », R.M.U.E., 1998, pp. 69 à 84; H. Schmitt van Sydow, « Liberté,
démocratie, droits fondamentaux et Etat de droit: analyse de l'article 7 du traité sur l'Union
européenne », Rev. dr. U.E., 2001, pp. 285 à 318; A Verhoeven, « How démocratie need
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lors, l'article 7 de la version consolidée du traité prévoit en effet que le Conseil
statuant à la majorité qualifiée, après avoir constaté l'existence d'une violation
grave et persistante des principes énoncés à l'article 6, « peut décider de
suspendre certains des droits découlant de l'application du présent traité àl'État
membre en question, y compris les droits de vote du représentant du
gouvernement de cet Étatmembre ausein duConseil ». Envertu de l'article 236
du traité de Rome, introduit par le traité d'Amsterdam, la suspension du droit de
vote dans le cadre de l'Union entraîne automatiquement celle du droit de vote
dans le cadre de la Communauté.
La formation en janvier 2000 d'un gouvernement comprenant des élus d'une
formation d'extrême droite (F.P.Ô.) en Autriche a provoqué une crise sans
précédent au sein del'Union européenne et a conduit les Européens à modifier
le mécanisme de l'article 7 introduit à Amsterdami^sy. Désireux de sanctionner
l'entrée au gouvernement autrichien d'un parti aux accents xénophobes, les
quatorze autres Etats membres de l'Union décidèrent en février 2000 qu'ils
s'abstiendraient de promouvoir ou d'accepter quelque contact bilatéral au
niveau officiel avec le gouvernement autrichien, qu'ils n'appuieraient pas les
candidats autrichiens recherchant des postes dans des organisations
internationales, qu'ils ne recevraient les ambassadeurs autrichiens dans les
capitales de l'Union qu'au niveau technique et, enfin, qu'ils n'assureraient
aucune normalité des relations bilatérales avec ce gouvernementi^ss. Les
sanctions furent levées en septembre 2000 après qu'un « comité des sages » ait
assuré que l'Autriche respectait des droits de la personne humaine et de la
démocratie et recommandé la levée des sanctions^^sç. Celles-ci n'étaient que des
European Union Members be? Some thoughts after Amsterdam », E.L.R., 1998, pp- 217 à
234; J. Verhoeven, « La Communauté européenne et la sanction internationale de la
démocratie et des droits de l'homme », op. cit., pp. 771 à 790.
1287 Sur la crise autrichienne, voy. R.G.D.I.P., 2000, p. 474 et p. 1006.
1288 Pour une application de ces sanctions voy. l'élection de la candidate autrichienne à la co-
présidence d'un groupe d'experts au sein de la Commission des Nations Unies pour le
développement durable. LeMonde, 8 mars 2000.
"289 Le Monde, 14 septembre 2000.
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mesures de rétorsion que le traité ne semblait pas avoir excluesi^go. n ne fut à
aucun instant question d'appliquer l'article 7 précité dès lors que le cas
autrichien ne témoignait d'aucune violation des principes fondamentaux
contenus à l'article 6. C'est ce qui explique que certains Etats qui auraient voulu
voir l'article 7 s'appliquer au cas autrichien ont proposé de modifier cette
disposition pour que le risque d'une violation des principes de l'article 6 puisse
déboucher sur les sanctions prévues à l'article 7, ce qui fut finalement consacré
par le traité de Nice. Désormais le mécanisme prévu par cette disposition
s'applique s'il existe « un risque clair de violation grave par m État membre de
principes énoncés à l'article 6 >>1291. Le procédé est remarquable en ce qu'il vise
spécifiquement le risque d'une violation d'exigences fondamentales. Ses aspects
procéduraux tombent sous le contrôle de la Cour de Justice^^ga. n est repris à
l'article I-59 du traité établissant une Constitution poiir l'Europei^gs. Un tel
mécanisme est inconnu des autres organisations internationales. Sa mise en
œuvre n'en demeure pas moins délicate tant il semble difficile de s'accorder sur
ce que constitue véritablement « un risque clair » d'une violation,
particulièrement en ce qui concerne le principe de la démocratie.
C - La C.S.C.E. etl'O.S.C.E.
La création de la Conférence pour la sécurité et la coopération en Europe
(C.S.C.E.) découle directement de la politique dite de « détente » conçue par les
deux grandes puissances au milieu des années 70. Il ne faut dès lors pas
s'étonner que ni l'Acte final d'HelsinM, ni les documents ultérieurs adoptés au
sein de la C.S.C.E. n'aient mentionné la démocratie comme le modèle
d'organisation sociale que les Etats parties devaient promouvoir dans ce
^90 Sur ce sujet en général voy. B. Simma, « Self-Contained Regimes », N.Y.I.L., 1985, pp. 111
et s.; C. Laly-Chevalier, La violation du traité, Bruxelles, Bruylant, 2005, pp. 294-304 et
pp. 327-357; voy. aussi \e Restatement ofthe Law ofForeign Relations Law ofthe United
States, American Institute of International Law, 1987, p. 381, § 905.
1291 Journal officiel, n° C 80,10 mars 2001.
^292 Article 46 du traité sur l'Union européenne tel que modifié par le traité de Nice.
•293 Journal officiel, n° C 310,16 décembre 2004.
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cadrei294, même si les droits de la personne humaine retinrent l'attention. Ce
n'est qu'au lendemain de la chute du mur de Berlin et de la fm de la division
idéologique du monde que la consécration de ce qu'on a appelé « la dimension
humaine » est allée de pair avec la promotion du modèle démocratique^^gs.
Adoptée le 21 novembre 1990, la Charte de Paris pour une nouvelle Europe a
clairement énoncé que la démocratie était le « seul système de gouvernement de
nos nations >>1296 Le coup d'Etat survenu en URSS en 1991, alors que des
élections libres et honnêtes y avaient été organisées, fournit aux Etats
participant à la C.S.C.E. l'occasion de donner un contenu utile aux principes
qu'ils avaient adoptés. Lors de la réunion de Moscousur la dimension himiaine
en septembre et octobre 1991, ils condamnèrent en effet les « forces qui
tenteraient de renverser le gouvernement représentatif d'un Etat participant
contre la volonté du peuple, exprimée par des élections libres et loyales, et en
violation de l'ordre constitutionnel régulièrement établi » et exprimèrent leur
soutien « conformément à la Charte des Nations Unies, en cas de renversement
ou de tentative de renversement par des moyens antidémocratiques du
gouvernement légalement élu d'un Etat participant à la C.S.C.E., aux organes
légitimes de cet Etat qui défendent les droits de l'homme, la démocratie et l'Etat
de droit, en vertu de l'engagement qu'ils ont pris en commun de s'opposer à
toute tentative de porter atteinte à ces valeurs fondamentales >>1297, H n'a
toutefoisjamais été question de suspendre ou d'exclure celui des Etats membres
dont le gouvernement démocratique a été renversé par un coup d'Etat. On ne
1294 L'Acte final d'Helsinki insiste d'ailleurs sur le respect des principes d'Helsinki par les Etats
participant à la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe « indépendamment
de leur système politique ».
1295 Voy. le Documentde Copenhague: « Ils reconnaissent que la démocratie pluraliste et l'Etat
de droit sont essentiels pour garantir le respect de tous les droits de l'homme et de toutes
les libertés fondamentales, le développement des contacts entre les personnes et la
recherche de solutions à d'autres questions d'ordre humanitaire connexes. Par conséquent,
ils se félicitent de l'engagementpris par tous les Etats participant de parvenir aux idéauxde
la démocratie et du pluralisme politique, ainsi que de leur détermination commune
d'instaurer des sociétés démocratiques reposant sur des élections libres et sur l'Etat de
droit », disponible sur http://wvAV.osce.org/docs/indexf.htm.
1296 301.LM. 190(1991), égalementdisponible sur http://www.osce.org/docs/indexf.htm.
1297 pt. II du Document de Moscou sur la Dimension humaine, disponible sur
http://www.osce.org/docs/indexf.htm.
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sait d'ailleurs pas ce que sous-entend le principe du « soutien au gouvernement
démocratique » si ce n'est une politique de non-reconnaissance du
gouvernement issu d'un coup d'Etat au détriment d'un gouvernement
démocratique. L'échec du coup d'Etat de Moscou et l'absence de toute pratique
ultérieure ne permet pas, pour l'heure, de le savoir. Il reste que le Document de
Moscou (1991) traduit une politique conforme à la tendance consistant à ne plus
tolérer les coups d'Etat, particulièrement ceux qui conduisent au renversement
d'un gouvernement démocratique^^gs^
La pratique postérieure au document de Moscou a confirmé l'attachement de la
C.S.C.E. à la démocratiei299. La déclaration d'Helsinki (juillet 1992) a par
exemple affirmé que, depuis la Charte de Paris, l'un de ses objectifs est « de
former une communauté d'Etats libres et démocratiques de Vancouver à
Vladivostok >>1300, la conférence se soit finalement dotée d'une structure
institutionnelle permanente - ce que reflète le changement de nom en 1994 lors
du sommet de Budapest^soi - est resté sans effet à cet égard. Les Etats parties à
l'O.S.C.E. n'ont en effet pas estimé que l'objectif de promotion du système
démocratique de gouvernement qu'ils lui avaient assigné à la fin de la guerre
froide serait plus aisément rencontré en limitant la participation des Etats non
démocratiques.
1298 cfr infra chapitre III, section l, sous-section 2, § i, pp. 430 et s.
1299 Voy. par exemple la Charte de sécurité européenne signée à Istanbul en novembre 1999 ou
la Déclaration de Bucarest adoptée en juillet 2000 lors du 25'= anniversaire de l'Acte final
d'Helsinki. Lestextes sont disponiblessur http://www.osce.org/docs/indexf.htm.
«00 Déclaration du sommet d'Helsinki, disponible sur http://www.osce.org/docs/indexf.htm.
1301 Au sujet de la question de savoir si la la C.S.C.E/O.S.C.E. est une organisation
internationale, voy. Ch. Bertrand, « La nature juridique de l'Organisation pour la sécurité
et la coopération en Europe (O.S.C.E.) », R.G.D.I.P., 1998, pp. 365 et s.; voy. aussi M.
Sapiro, « Changing the C.S.C.E. into the O.S.C.E.: Légal Aspects of a Political
Transformation »,A.JJ.L., 1995, pp. 631-637.
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D - L'Organisation DES EtatsAMÉRICAINS
Dès l'origine, la Charte de l'Organisation des Etats américains (O.EA.) a
mentionné qu'im des « objectifs essentiels » de l'organisation est d'« encourager
et consolider la démocratie représentative >>1302. EUene consacre toutefois aucime
obligation d'adopter un tel modèle politique, ce que confirma d'ailleurs la Cour
internationale de Justice dans son arrêt relatif aux activités militaires et
paramilitaires au Nicaragua^°^. Elle ne subordonne pas non plus l'admission
de nouveaux Etats au caractère démocratique de leur régime politique, ce que
confirme d'ailleurs son attachement à la liberté de chaque Etat de choisir son
régime politiquei304. La vocation de l'Organisation à réunir l'ensemble des Etats
du continent américain n'aurait au demeurant pas pu être réalisée si
l'Organisation avait été, à l'instar du Conseil de l'Europe, réservée aux seuls Etats
démocratiques du continent. Dès lors que l'admission de nouveaux Etats n'est pas
subordonnée au caractère démocratique de leur régime politique, il se comprend
que la suspension ou l'exclusion d'im Etat non démocratique n'ait pas été prévue.
Il est vrai que l'absence de démocratie a été invoquée pour exclure Cuba lors de la
réunion des ministres des Affaires étrangères des Etats membres de rO.E.A. à
Punta del Este en Uruguay le 22 janvier 1962. La conformité de cette exclusion à
la Charte de rO.E.A. est douteuse^sos. Certains Etats s'en sont d'aiUeurs émus^soe.
C'est toutefois moins l'absence de démocratie à Cuba que l'incompatibilité avec la
•302 Article 2 de la Charte de rO.E.A signée à Bogota en 1948 et entrée en vigueur en décembre
1951. La Charte elle-même se contente de ne spécifier que l'année de sa signature. La
Charte de rO.E.A. n'est en réalité que l'aboutissement d'un long processus institutionnel
débuté en 1889 à l'occasion de la Première conférence internationale américaine.
«03 Rec., 1986, § 261.
1304 Article 3, e): « Chaque Etat a le droit de choisir, sans ingérence extérieure, son système
politique, économique et social, et le mode d'organisation qui lui convient le mieux. Il a
pour devoir de ne pas intervenir dans les affaires des autres Etats. Sous réserve des
dispositions précédentes, les Etats américains coopèrent largement entre eux,
indépendamment de la nature de leurs systèmes politiques, économiques et sociaux ». Sur
l'application de ce principe, voy. par ex. les Principles Goveming Among the American
States, AG/RES 128 (III-0/73), 15avril 1973, § 3.
1305 K. D. Magliveras, op. cit., pp. 167-168.
1306 Voy. par exemple le Mexique, A.J.I.L., 1962, p. 614 et OEA/Ser.P/AG/Com.I/ACTA 5/80,
pp. 45-46 (23-11-1980).
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Charte de l'O.EA de l'idéologie promue par son régime, et plus particulièrement
la volonté de certains de ne pas voir un Etat socialiste être membre de
l'Organisation, qui expliquent son exclusion^soy.
Les Etats démocratiques étant devenus majoritaires au sein de l'Organisation, il
ne faut pas s'étonner qu'ils aient cherché à prévenir le renversement d'un
gouvernement démocratique. Déjà lors du coup d'Etat au Pérou en 1962, les
Etats-Unis ont déclaré contraire à la Charte de l'O.EA., telle qu'elle avait été
interprétée lors du Sommet précité de Punta del Este, le renversement par des
militaires d'm gouvernement « démocratique et constitutionnel >>1308. Ce n'est
toutefois qu'au lendemain de la fin de la guerre froide et, accessoirement après la
fin de la dictature chilienne, que l'Organisation a systématiquement condamné
les coups d'Etat contre des gouvernements démocratiques. Le 4 juin 1991,
l'Assemblée générale a en effet adopté le Santiago Commitment to Democracy
and Renewal ofthe Inter-American System par lequel l'Assemblée générale s'est
engagée à adopter un mécanisme efficace et rapide pour assurer la promotion et
la défense de la démocratie représentative^sog. C'est ce qui a conduit à l'adoption
de la résolution 1080 (1991) sur la démocratie représentative qui permettait au
Conseil permanent d'être réuni d'urgence dans l'hypothèse d'm coup d'Etat
contre un gouvernement démocratique pour examiner la situation et décider, le
1307 8« réunion de consultation, and Documents, 0EA/Ser.F./III/8, p. 14g. Voy. aussi
Final Act, OEA/Ser.F/II.8, Doc 68 (31-1-1962). Voy. aussi A.JJ.L., 1962, pp. 604-605 et
pp. 610-612.
1308 Lors du coup d'Etat au Pérou, le gouvernement américain a publié le communiqué suivant:
« Le président Kennedy a pris note des événements du Pérou avec une grande inquiétude.
Il pense que l'action des éléments militaires péruviens qui ont renversé un gouvernement
démocratique et constitutionnel est contraire aux objectifs communs inhérents au système
interaméricain qui ont été tout récemment réaffirmés dans la Charte de Punta-del-Este,
que le précédent gouvernement péruvien et d'autres Républiques de cet hémisphère
s'étaient engagés à appuyer il y a un an. Pendant cette rencontre historique les signataires
de la Charte s'étaient mis d'accord pour coopérer en vue d'assurer le bien-être économique
et social de l'hémisphère occidental, conformément aux principes démocratiques. La
Déclaration des peuples de l'Amérique adoptée à Punta-del-Este énonçait les principes
suivants: améliorer et renforcer les institutions démocratiques par l'application des
principes du droit des peuples à l'autodétermination. Dans le cas du Pérou cette grande
cause a subi un grave revers », R.G.D.IjP., 1963, p. 183.
1309 AG/doc.2734/91.
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cas échéant, de la convocation d'une réimion des ministres des Affaires étrangères
des Etats membres ou d'une réunion extraordinaire de l'Assemblée générale dans
un délai de dix jours aux fins de décider des mesures à prendre^sio. Aucune
sanction automatique n'était cependant prévue. Il a fallu attendre le Protocole de
Washington du 14décembre 19921311 pour que les Etats non démocratiques soient
empêchés de participer aux travaux de l'Organisation. Aux termes du nouvel
article 9, « [u]n membre de l'Organisation dont le gouvernement
démocratiquement constitué est renversé par la force peut être l'objet d'une
suspension de l'exercice de son droitde participation auxSessions del'Assemblée
générale, à la Réunion de consultation, au sein des Conseils de l'Organisation et
des conférences spécialisées, ainsi qu'aux séances des commissions, groupes de
travail et autres organes subsidiaires qui existent ». L'amendement a été fort
critiqué notamment parce qu'il a semblé à certains que l'isolement diplomatique
n'était pas une mesure appropriée pour promouvoir le rétablissement de la
démocratie^i2, n pose également des difficultés car ses dispositions ne peuvent
être appliquées qu'aux Etats membres de rO.E.A qui ont ratifié le Protocole de
Washingtoni3i3, Le 11 septembre 2001, l'Assemblée générale de l'O.EA. a adopté
la Charte démocratique interaméricaine. Celle-ci prévoit que « l'interruption
inconstitutionnelle de l'ordre démocratique ou l'altération de l'ordre
constitutionnel qui menace sérieusement l'ordre démocratique dans un Etat
membre de l'O.EA. constitue, tant que dure la situation, un obstacle
insurmontable à la participation de son gouvernement aux sessions de
l'Assemblée générale de la Réunion de consultation des ministres des Relations
extérieures, des conseils de l'organisation et des conférences spécialisées,
131° AG/Res. 1080 (XXI-O/91) sur la démocratie représentative, disponible sur
http;//www.oas.org.
1311 (1994) 331.LM. 1005.
1312 Voy. par exemple la déclaration du Mexique selon laquelle « the préservation and the
strenghtening of democracy in our région cannot be enhanced through isolation,
suspension or exclusion ». Cet Etat a également dénoncé le caractère « punitif » du
mécanisme du nouvel article 9, cité par Th. Christakis, Le droit à l'autodétermination en
dehors de situations de décolonisation, op. cit., p. 450.
1313 A ce sujet, voy. J.-M. Arrighi, « Les réformes à la Charte de l'Organisation des Etats
américains: problèmes de droit des traités », A.F.D.I.,1997,P-102.
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commissions, groupes de travail et autres organes de l'O.EA. >>1314, En outre, elle
permet la convocation d'une réunion extraordinaire de l'Assemblée générale aux
fms de suspendre le cas échéant « l'exercice par cet Etat membre de son droit de
participation à rO.E.A. » même si « [l]'Etat membre frappé de suspension doit
continuer à respecter ses obligations en qualité de membre de l'Organisation,
notamment en ce qui concerne les droits de l'homme ».
Les différents mécanismes précités de la Charte de l'Organisation suscitent une
grande insécurité juridique notamment parce qu'ils n'ont pas tous été ratifiés par
l'ensemble des Etats membres. Il n'est pas sûr du reste qu'ils soient tous
juridiquement contraignants^sis. Leur application s'est d'ailleurs révélée difficile.
Preuve en est que lors des crises en Haïti (1991 et 2003)1316^ au Pérou (1992 et
2000)1317, au Guatemala (1993)^318, au Paraguay (1996)^319, en Equateur (1997) et
«H Article 19.
1315 C'est notamment le cas de la Charte démocratique intéraméricaine dont il est seulement
demandé d'assurer « la promotion et la publicité » sans qu'il soit fait référence à quelque
mesure de réception dans l'ordre juridique interne, AG/RES. 1957 (XXXIII-O/03).
1316 Voy. la résolution du Conseil permanent de rO.E.A. qui s'est réuni le 30 septembre 1991
conformément à la résolution 1080 et qui adopta, à cette occasion, la résolution 567; voy.
aussi la résolution sur Haïti adoptée lors du sommet de ro.E.A. de Belém; résolution du
Conseil permanent de l'O.E-A., résolution 567, 30 septembre 1991; résolution
MRE/RES.1/91 du 3 octobre 1991; résolution MRE/RES.2/91 du 8 octobre 1991; quant à la
crise en 2003, voy. AG/RES. 1959 (XXXIII-O/03).
«'7 Les ministres des Affaires étrangères des Etats membres de ro.E.A. se sont réunis le 13
avril 1992 conformément à la résolution 1080 et ont adopté la résolution 1/92
« Restoration of Democracy in Peru », MRE/RES.1/92; voy. aussi les résolutions 2/92
« Démocratie Reinstatement in Peru » et 3/92 « Restoration of Democracy in Peru ».
Malgré la détermination des Etats-Unis à ce que les élections péruviennes soient
condamnées et que l'adoption de sanctions, en ce compris « l'expulsion » du Pérou de
rO.E.A. au titre de la résolution 1080 soit examinée, le Conseil permanent de l'O.E.A. n'a
adopté aucune sanction. L'Assemblée générale, quant à eUe, plutôt que d'adopter des
sanctions décida d'envoyer une mission au Pérou., A.J.I.L., 2000, pp. 689-690; sur cette
crise, voy. aussi S. D. Murphy, United States Practice in International Laiv. Volume 1:
1999-2001, p. 21 qui reproduit notamment la déclaration du sous-secrétaire d'Etat; voy.
aussi Keesing's, mai 2000. La résolution créant une mission du président de l'Assemblée
générale et du Secrétaire général de l'O.E-A. au Pérou est reproduite dans D.A.I., 2.000,
p. 837. La mission d'observation de rO.E.A. au Pérou a renoncé, le 3 avril 2000, à
disqualifier le processus électoral péruvien, R.G.D.I.P., 2000, p. 769.
1318 Résolution 605 (945/93) « The situation in Guatemala », résolution du Conseil Permanent
de ro.E.A. réuni conformément à la résolution 1080.
1319 Voy. le rapport du Secrétaire général de ro.E.A., 1996-1997, p. 9. A ce sujet, voy. aussi Int-
Am. Ct.H.R., Compulsory Membership in an Association Prescribed by Law for the
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au Vénézuela (2002)^320 jamais l'article 9 de la Charte de l'O.EA ni, plus tard,
l'article 19 de la Charte démocratique interaméricaine n'ont été expressément mis
en œuvrei32i. On s'est seiilement appuyé sur le mécanisme institué par la
résolution 1080 précitée.
Bien que les mécanismes précités en aient singulièrement réduit l'utilité, il n'est
pas impensable que l'on ait recours à la procédure de vérification des pouvoirs
pour sanctionner le renversement d'un gouvernement démocratique. La Charte
de rO.E.A. est silencieuse à cet égard et le règlement de l'Assemblée générale est
laconique. Il n'est fait aucune mention d'une « raison substantielle » de ne pas
valider les pouvoirs d'une délégation, comme cela est expressément prévu dans le
Statut du Conseil de l'Europe. Il semble donc qu'il faille s'en tenir à une procédure
d'accréditation « technique », c'est-à-dire à la vérification de la seule authenticité
des pouvoirs d'une délégation. La pratique ne l'a pas démenti^322^ Les situations
de pluralité de gouvernements n'en ont pas moins posé les mêmes problèmes
qu'ailleurs. La pratique de rO.E.A. n'est pas, sur ce point, uniforme. Lors de la
crise au Panama en 1989, elle a privilégié l'effectivité, l'ambassadeur du
gouvernement Noriega continuant de siéger au détriment de la délégation du
président Endarai323. Lors de la crise d'Haïti en 1991, l'Assemblée générale
Practive ofJoumalism (Arts. 13 and 29 of the American Convention on Human Rights),
Advisory Opinion OC-5/85, 13 novembre 1985 (Ser.a) n° 5 (1985), § 76; voy. aussi Int-
Am.Ct.H.R., The Word « Laws », in Article 30 of the American Convention on Human
Rights, Advisory Opinion OC-6/86, 9 mai 1986 (Ser.a) n° 6 (1986), §§ 34, 35 et 37 et
§§ 32-38.
1320 Voy. la résolution de l'O.E-A. du 14 avril 2002 qui condamne « l'altération de l'ordre
constitutionnel au Vénézuela », R.G.D.I.P., 2002, p. 671.
1321 Pour une analyse de certaines de ces crises, voy. H. Caminos, « The Rôle of the
Organization of American States in the Promotion and Protection of Démocratie
Govemance »,R.CA.D.L, 1998, t. 273, pp. 141-176; S. J. Schnably, « Constitutionalism and
démocratie government in the inter-American system », in G. H. Fox et B. R. Roth (éd.),
Démocratie Govemance andInternational Law, C.U.P., 2000, pp. 155 et s.
1322 Après le coup d'Etat au Salvador contre le général Romero arrivé au pouvoir le i^^ juillet
1977après des élections truquées, aucun acte formel de reconnaissance du nouveau régime
par les Etats tiers n' a été signalé et les représentants de la junte militaire ont participé à la
8® Assemblée générale de ro.E.A. tenue à La Paz du 22 au 31 octobre 1979, R.G.D.I.P.,
1980,pp.669-670.
1323 Cité par V.-P. Nanda, « The Validity of United States Intervention in Panama under
International Law »,A.J.I.L., 1990, p. 510.
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accrédita en revanche la délégation du président Aristide en ce qu'elle
représentait le gouvernement constitutionnel de cet Etat 1324. Dans l'un et l'autre
cas, le caractère « démocratique » du gouvernement n'a guère été spécifiquement
pris en considération.
A l'instar du Conseil de l'Europe, il ne fait en définitive aucun doute que
l'Organisation des Etats américains est devenue un « club de démocraties »,
même si leur cheminement respectif fut différent.
E - L'UnionAFRICAINE
La Charte de ce qui était anciennement l'Organisation de l'Unité africaine
(O.U.A.) ne faisait pas mention de la démocratie parmi ses buts ou principes.
L'objectif de l'Organisation étant de renforcer l'unité et la solidarité africaines, de
coordonner la coopération entre les Etats membres et défendre leur souveraineté,
leur intégrité territoriale et leur indépendance, il se comprendque l'Organisation
ait été ouverte à « tout Etat africain indépendant et souverain >>^325.
L'Organisation n'a donc jamais subordonné l'admission d'un Etat à la forme de
son régime politiquepas plus qu'elle n'en a exclu ou suspendu pour cette raison.
Si l'admission d'un Etat n'a guère suscité de problèmesissô^ la participation de
certains gouvernements aux travaux des organes de l'Organisation a en revanche
provoqué de sérieuses difficultés en ce qui concerne ceux qui avaient accédé au
pouvoir par la force. Les pouvoirs de la délégation ougandaise furent ainsi remis
en cause en 1971 même si aucune décision n'a finalement été prise faute d'un
^4 OAS Ministers of Foreign Affairs resolved « to recognize the représentatives designated by
the constitutionnal Government of Président Jean-Bertrand Aristide as the only legitimate
représentatives of the Government of Haïti to the organs, agencies, and entities of the
inter-American system », MRE/RES.1/91.
1325 Article IV de la Charte de ro.U.A.
1326 Par une décision, du 10 février 1976, le maréchal Amin Dada, président en exercice de
ro.U.A. estima que le vote de la majorité des membres de cette Organisationen faveur de
la reconnaissance du M.P.L.A. équivalait à l'admission de plein droit de l'Angola dans
rOUA, décision dont le Zaïre contestala légalité. LeM.P.L.A. avait été reconnupar 36 Etats
sur les 48 que compte l'O.U.A., R.G.D.I.P., 1976, pp. 557-558.
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accord entre les Etats membresissy. Lors des crises au Tchad (1979-1982)1328 ou
en Ethiopie (1983)^329, l'Organisation a refusé de valider les pouvoirs de certaines
délégations pour des raisons politiques propres à la guerre froide sans que soit
certaine la conformité de cette décision avec la Charte de l'Organisation et le
règlement intérieur du Conseil des Ministres ou celui de la Conférence des chefs
d'Etat et de gouvemementi33o. Ce n'était toutefois pas la violation du principe de
la démocratie qui était en cause dans ces deux cas. L'O.U.A. n'a par ailleurs pas
hésité à refuser tout accès aux délégués d'un gouvernement qu'elle ne
reconnaissait pas aux réunions du Conseil des Ministres ou de la Conférence des
chefs d'Etat et de gouvernement comme lors des crises en Ouganda en 19711331, au
Togo en 19631332, au Libéria en 19801333. Ce n'est toutefois pas la violation du
1327 H. G. Schermers et N. M. Blokker, op. cit., p. 261.
1328 Lors de la lô® conférence de ro.U.A. à Monrovia (17-20 juillet 1979), le siège du Tchad est
resté vide, le Comité des ministres des Affaires étrangères de rO.U.A. ayant contesté lors de
sa 33= session la représentativité de la délégation envoyée par le gouvernement de MM
Goukoxmi et Hissène Habré, R.G.D.I.P., 1980, p. 352. En novembre 1982, lors du 19®
sommet de l'O.U.A. (Tripoli 15-26 novembre 1982) il n'y eut pas de décision sur
l'accréditation de représentants du Tchad. Kadhafi a voulu, sans succès, imposer comme
représentant du Tchad au sommet de l'O.U.A qui devait se tenir à Tripoli. Cela a entraîné
le boycottage de la conférence par de nombreux Etats africains, L'état du monde, 1983;
voy. aussi S. Talmon,Récognition of Govemments in International Law. WithParticular
Reference to Govemments in Exile, op. cit., pp. 183-184.
1329 La 19® conférence au sommet de rO.U.A. s'ouvre le 9 juin 1983 à Addis-Abeba et consacre
le gouvernement de Hissène Habré malgré que celui-ci soit gravement menacé par
l'offensive libyenne dans son pays, R.G.D.I.P., 1984, p. 291. En ce sens voy. la déclaration
du ministre français de la coopération: « au début du mois de juin, le sommet de [ro.U.A.]
qui s'est tenu à Addis-Abeba a confirmé la légitimité de M. Hissène Habré, ainsi reconnu
par ses pairs africains »,A.F.D.I., 1983, p. 915.
1330 L'article IX de la Charte de l'O.U.A. ne mentionne que « les représentants dûment
accrédités ». Le règlement intérieur du Conseil des ministres et celui de la Conférence des
chefs d'Etat et de gouvernement n'en disent rien.
1331 Voy. le coup d'Etat militaire du 25janvier 1971 et la chutte du président Obote. Le général
Idi Amin arriva au pouvoir à cette occasion. La Conférence des ministres de rO.U.A.,
réunie à Addis Abeba le 26 février 1971, n'admit la délégation du général Amin qu'après
l'ouverture officielle de la Conférence. Le ministre des Affaires étrangères de l'ex-président
Obote se trouvait en effet lui aussi présent, de sorte que ce n'est qu'après avoir résolu
préalablement le problème de la représentativité de la délégation ougandaise que la
Conférence s'ouvrit aux délégués du général Amin, R.G.D.I.P., 1972, p. 222.
1332 En mai 1963, la délégation togolaise fut déclarée indésirable puisque composée de
militaires qui avaient pris le pouvoir quelques mois plus tôt en assassinant le président
Sylvain Olympio, cité par A Ayissi,Manière de voir, mai-juin 2000.
1333 Lors du sommet extraordinaire de l'O.U-A. en 1980 à Lagos, le gouvernement du sergent-
chef Doe ne put envoyer de délégation en raison d'une interdiction qui le frappait vu
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principe de la démocratie qui expliquait que ces gouvernements n'aient pas été
reconnus.
On aurait pu penser qu'à l'instar de l'Organisation des Etats américains, cette
indifférence de l'Organisation de l'Unité africaine à l'égard de la légitimité
démocratique des gouvernements disparaîtrait progressivement au fur et à
mesure qu'augmentait le nombre d'Etats membres dont le régime politique est
démocratique. C'est du moins ce que d'aucuns ont cru lorsqu'aux sommets de
Harare et d'Alger l'Organisation se déclara disposée à prendre des sanctions à
rencontre des Etats membres dont le gouvernement a été renversé par des
moyens non constitutionnelsi334. Beaucoup se sont réjouis de cette décision^sss,
et singulièrement l'Assemblée générale des Nations Uniesissô. n reste que c'est
moins la légitimité démocratique du gouvernement que sa légitimité
constitutionnelle que l'Organisation a entendu sauvegarder, ce qui n'est
assurément pas la même chose^ss?. Que l'accent soit principalement placé sur le
caractère inconstitutionnel des coups d'Etat a été confirmé lors de la crise en
l'assassinat lors de son coup d'Etat du président William Tolbert, alors président en
exercice de ro.U.A., cité par A. Ayissi,Manière de voir, mai-juin 2000.
1334 Décision AHG/Dec.142 (XXXV).
«35 Discours du président J. Chirac à l'occasion du 20« anniversaire de l'Institut français des
relations internationales le 4 novembre 1999, D.A.I, 1999, 981; déclaration du Caire
adoptée lors du i®'' sommet Afrique-Europe, le 4 avril 2000, DA.I., 2000, p. 413; discours
du ministre français des Affaires étrangères lors de la 8® conférence des ambassadeurs,
DA.I., 2000, p. 780; allocution du président Chirac lors de la séance d'ouverture du XXII®
sommet des chefs d'Etat d'Afrique et de France, le 20 février 2003, disponible sur
http://www.france.diplomatie.fr.
Résolution 55/96 de l'Assemblée générale relative à la promotion et consolidation de la
démocratie: « Se félicitant notamment de la décision AHG/Dec.141 (XXXV) adoptée en
1999 par la Conférence des chefs d'État et de gouvernement de l'Organisation de l'unité
africaine, de la résolution AG/RES.1080 (XXI-091) adoptée en 1991 par l'Assemblée
générale de l'Organisation des États américains, et du Document de Moscou sur la
dimension humaine adopté en 1991 par la Conférence sur la dimension humaine de la
Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe, aux termes desquels les États
membres s'engagent à prendre certaines dispositions au cas où il serait mis fm à l'existence
de gouvernements démocratiques, ainsi que de la Déclarationdu Commonwealth adoptée à
la réunion des chefs de gouvernement des pays du Commonwealth, tenue à Harare en
1997, dans laquelle les pays membres s'engagent à respecter les principes de base de la
démocratie ».
1337 Cfr supra chapitre préliminaire, section 2, pp. 51 et s.
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Sierra Léone (1997). C'est en effet la légitimité constitutionnelle du
gouvernement Kabbha qui a expliqué la non-reconnaissance par rO.U.A. de la
junte de F. Sankho et les sanctions qui furent prises contre ce dernier^sss. n en
alla de même lors de la crise à Madagascar en 2002^339. Pour le reste, les
déclarations précitées adoptées à Harare et à Alger ne précisent pas le type de
sanctions à prendre contre im Etat dont le gouvernement a été renversé par un
coup d'Etat. On ne sait trop s'il en va d'un refus de laisser le gouvernement
participer aux travaux des organes de l'Organisation ou de celui d'accréditer les
pouvoirs de sa délégation. Il demeure que, d'une manière ou d'une autre,
l'Organisation a entendu restreindre la participation des gouvernements qui
sont issus d'un coup d'Etat.
Même si la promotion « des principes et institutions démocratiques » compte
parmi les objectifs de VUnion africaine^^'^°, son acte constitutif - qui est venu se
substituer à la Charte de rO.U.A.- ne modifie pas cette indifférence à l'égard de
la légitimité démocratique des gouvernements des Etats membres, tous les
changements inconstitutionnels de gouvernement continuant d'être
condamnési34i. Son article 30 évoque en effet la « suspension » des
1338 Décision sur la Sierra Léone adoptée par le 66® Conseil des ministres de rO.U.A. avalisée
par le 33" sommet, Harare, 28-31 mai 1997,DA.I., 1997, p. 678.
1339 L'Union africaine a fait savoir, conformément au principe contenu dans la résolution
adoptée à Alger, qu'il n'était pas question « d'accueillir » un président élu de façon
inconstitutionnelle lors de la première réunion des chefs d'Etat de l'Union africaine. Le
siège de Madagascar est resté vacant. Le Monde, 25 mai 2002, 24 juillet 2002; 5 juillet
2002. Plus précisément, L'U.A., a considéré que « les élections qui se sont tenues à
Madagascar le 16 décembre 2001 ne se sont pas traduites par un gouvernement
constitutionnel et légalement constitué ». L'Organe central du mécanisme de l'U-A. pour la
prévention, la gestion et le règlement des conflits a donc recommandé le 21juin 2002 à
l'Assemblée des chefs d'Etat et de Gouvernement que ni M. Ratsiraka, ni M. Ravalomanana
ne soient autorisés à représenter la République de Madagascar à rO.U.A. et que le siège de
la Républiquede Madagascar demeure vacant « jusqu'à ce qu'un gouvernement soit établi
conformément aux dispositions du présent communiqué », D.A.I., 2002, p. 579. Voy. en
général, les commentaires de voy. S. Bula-Bula, « Mise hors-la-loi ou mise en quarantaine
des gouvernements anticonstitutionnels par l'Union africaine? », African Yearbook of
International Law, 2005, pp. 57-64-
1340 Article 3. Au sujet de l'Union africaine et de son acte constitutif, voy. C. A. A. Packer et D.
Rukare, « The New African Union and Its Constitutive Act »,A.J.I.L., 2002, pp. 365 et s.
1341 A ce sujet, voy. S. Bula-Bula, op. cit., pp. 23-78.
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« gouvernements qui accèdent au pouvoir par des moyens inconstitutionnels »
sans que l'on sache vraiment en quoi consiste la mesure de « suspension » dont
il est fait mention. C'est sur cette base que furent condamnés les coups d'Etat en
République centrafricaine en mars 2003^342^ à Sao Tomé e Principe en juillet
20031343, en Guinée-Bissau en septembre 20031344, et au Togo en février
20051345. Ce dernier fut effectivement suspendu de toutes les instances de
l'Union africaine « jusqu'au retour à la légalité constitutionnelle >>1346. Même s'il
est souvent difficile d'apprécier la conformité du changement d'un
gouvernement à la constitution d'un Etat étranger, on conçoit sans peine que
l'Union africaine ait, pour l'heure, entendu prévenir tous les coups d'Etat sans
que lui importe le caractère démocratique ou non du gouvernement renversé. Il
faudra sans doute attendre que rU.A. soit presque exclusivement composée
d'Etats démocratiques pour voir un jour les choses changer.
F-Le Commonwealth
Le Commonwealth est une organisation atypique en ce qu'elle ne possède pas
d'acte constitutif. D'aucuns en ont déduit qu'il ne pouvait s'agir, pour cette raison,
d'une organisation internationale personniFiéei347. Ces difficultés sortent
assurément du cadre de notre propos. Il nous importe seulement de souligner que
cette organisation base son fonctionnement, voire son existence, sur des principes
non écrits et des usages procéduraux largement hérités du « British
1342 Keesing's, vol. 49, mars 2003. Voy. l'analyse de S. Bula-Bula, op. cit., pp. 64-68.
1343 ibid., pp. 68-71.
«44 Ibid., pp. 71-74.
W5 Le Monde, 25 février 2005. Voy. les commentaires de R. Adjovi, « Togo, un changement
anticonstitutionnel savant et un nouveau test pour l'Union africaine », Actualité et Droit
International, février 2005 (http://www.ridi.org/adi).
1346 Communiqué de la 25e réunion du Conseil de paix et de sécurité, 25 février 2005,
PSC/PR/Comm. (XXV).
1347 s. Muller, International Organizations and their Host States, Kluwer, 1995, p. 106; J. G.
Starke, Introduction to International Law, lo« éd., 1989, pp. 116-117.
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Commonwealth of Nations » auquel cette organisation s'est substituée en
19491348,
L'admission au Commonwealth, pour des raisons historiques, n'a jamais été
fonction de la forme démocratique du régime politique. Pour les mêmes raisons,
il n'a jamais été question d'exclure ou de suspendre un Etat membre au motif
que son régime politique n'était pas démocratiquei349. La fm de la guerre froide
et le triomphe du modèle démocratique ont cependant profondément modifié
les objectifs de cette organisation. Aux termes de la déclaration dite « de
Harare » des chefs d'Etat et de gouvernement du Commonwealth adoptée en
1991, la démocratie a été rangée parmi les « fundamental political values of the
Commonwealth » dont celui-ci doit assurer la protection et la promotion. Il
fallut attendre 1995 pour que l'organisation lui donne un contenu utile. A la
faveur de l'adoption, lors du sommet de Auckland, du Millbrook
Commonwealth Action Programme on the Harare Déclaration, l'Organisation
s'est en effet dotée d'un mécanisme de sanction à l'encontre des gouvernements
issus d'im coup d'Etat au détriment d'im gouvernement démocratique. Ces
sanctions entraînent, selon le cas, l'exclusion du gouvernement de toutes les
réunions ministérielles dans le cadre du Commonwealth, la suspension de la
participation du gouvernement à toutes les réunions du Commonwealth et de
l'assistance technique, la révision du niveau des relations diplomatiques, des
sanctions commerciales et, « dans les cas exceptionnels », la « suspension de
l'association >>1350, si dans un premier temps l'Organisation se contente donc de
restreindre les privilèges du gouvernement qui serait arrivé au pouvoir au
1348 Voy. la déclaration de Londres de 1949, disponible sur http://www.tlieconimonwealth.org.
1349 Pour une exemple voy. la Conférence des Premiers ministres du Commonwealth réunie à
Vancouver qui a constaté que suiteau coup d'Etat du 25 septembre 1987 l'archipel de Fidji
« avait répudié son appartenance au Commonwealth et qu'un vote unanime des 48
membres de celui-ci serait nécessaire pour sa réadmission », R.G.D.I.P., 1988, p. 131.
L'archipel de Fidji a réintégré le Commonwealth à l'occasion de la réunion du 24 octobreà
Edimbourg. Elle avait été exclue à la suite de deux coups d'Etat de 1987 et de l'adoption
d'une Constitution discriminatoire à l'égard de la forte minorité indienne. Les récentes
révisions de la constitution et les excuses de l'auteur des coups d'Etat présentées à la reine
Elisabeth exphque cette décision, R.G.D.I.P., 1998, p. 171.
1350 Article B.3.
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détriment d'un gouvernement démocratique, elle peut, à un stade ultime,
envisager la suspension de l'Etat lui-même.
La pratique de l'organisation est abondante sur ce point. Malgré la promesse du
général nigérian Abacha de transférer le pouvoir à un gouvernement civil, les
chefs d'Etat et de gouvernement, réunis à Auckland (1995), suspendirent le
Nigéria^ssi. Formellement, la suspension ne fut pas une application du
Millbrook Commonivealth Action Programme adopté quelques jours plus tard,
mais elle préfigure assurément les mesures qui y sont envisagées. Lors du
sommet de Edinburgh (1997), des sanctions relatives à la coopération
économique et à la liberté de mouvement des membres de la junte militaire
nigériane furent adoptées à l'encontre du Nigériai352. n est curieux que ces
sanctions furent adoptées après la suspension du Nigéria. Celle-ci n'est
normalement prévue que si celles-là demeurent sans effet^ssa. Le Nigéria a
même été menacé d'exclusion de l'organisation, ce qui n'est pas envisagé par le
Millbrook Commonwealth Action Programme. En l'absence de « règles
constitutives écrites », il est vain d'apprécier la légalité de l'action du
Commonwealth sur ce point. Il en va de même au sujet de la suspension du
Pakistan après la prise de pouvoir du général Musharaf (2000)1354. Elle a été
confirmée par les chefs d'Etat et de gouvernement du Commonwealth réunis à
Coolum en 2002 pour le motif qu'un gouvernement démocratique n'avait
toujours pas été rétabli dans cet EtaPsss. De même, le Zimbabwe a été suspendu
parce que « les conditions du scrutin [électoral] n'avaient pas suffisamment
1351 A ce sujet, voy.Le Monde du 10 au 14 novembre 1995,A.F.D.I., 1995, p. 969, DA.I., 1996,
pp. 97 et s.
1352 R.G.D.I.P., 1998, p. 170.
^3 Dans le même sens, voy. K. D. Magliveras, op. cit., p. 190. Ces sanctions additionnelles ne
posent pas d'autres problèmes dès lors que les avantages visés ne procédaient nullement de
quelque droit que le Nigéria tenait de sa qualité de membre de l'Organisation.
DA.I., 2000, p. 98; Le Monde 20 octobre 1999; A.F.D.I., 1999, p. 981; R.G.D.I.P., 2000,
p. 211.
^5 DA.I., 2002, p. 336.
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permis aux électeurs d'exprimer librement leur pensée >>1356. n a décidé, comme
l'Afrique du Sud en 1961, de se retirer du Commonwealth à la suite de son refus
de mettre fm aux sanctions lors du sommet d'Abuja en décembre 20031357. On
notera encore que la suspension ou l'exclusion de l'organisation n'est cependant
pas, on l'a dit, la seule mesure prévue dans le Millbrook Commonwealth Action
programme. Il est notamment possible que l'Etat se voit seulement interdire la
participation aux conseils du Commonwealth, ce qui fut appliqué au
gouvernement de F. Sankho à la suite du renversement du gouvernement
démocratiquement élu de la Sierra Léone en 19971358. Quoi qu'il en soit, il ne fait
aucun doute que la démocratie subordonne désormais la participation des Etats
au Commonwealth.
G - L'Organisation dutratté de l'Atlantique Nord
Formellement, le traité de l'Atlantique Nord ne subordonne l'admission de
nouveaux membres^ssç à aucim critère particiilier, fût-il géographique, même s'il
est clair que les Etats « communistes » ne peuvent y adhéreri36o. Le préambule du
traité de l'Atlantique Nord évoque néanmoins « les principes de la démocratie »
sur lesquels se fondent « les peuples, les héritages communs et la civilisation »
des Etats parties. Lors des coups d'Etat en Grèce et au Portugal, certains Etats s'y
1356 DA.1., 2002, n° 9 etA.F.D.I., 2002, p. 852; L'état du monde, 2003, p. 139; voy. aussi Le
Monde, 20 février 2003, p. 3.
1357 Voy. la déclaration du 7 décembre 2003 sur le Zimbabwe adoptée lors sommet d'Abuja,
disponible sur http://www.the commonwealth.org. Sur le retrait du Zimbabwe voy. Le
Monde, 9 décembre 2003, p. 32.
1358 Le Commonwealth Minister Action Group (CMAG) avait d'abord recommandé la
suspension de la participation de la Sierra Léone des réunions de tous les conseils du
Commonwealth. Cette recommandation fut curieusement « adoptée » par les chefs d'Etat
et de gouvernement réunis lors du sommet d'Edinburgh. A ce sujet, voy. K. D. Magliveras,
op. cit., p. 194. Pour la décision de suspension voy. DA.I., 1998, p. 24.
1359 Article 10.
1360 Voy. le préambule qui mentionne le soucis des Etats parties « de favoriser dans la région de
l'Atlantique Nord le bien-être et la stabilité ».
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sont appuyés pour contester leur participation^sô!. La majorité s'y est toutefois
opposéei362. L'adhésion de l'Espagne a pu, pour les mêmes raisons, susciter
certaines réserves pendant le régime franqmsteisôa, H demeure qu'avant la fin de
la guerre froide, l'admission de nouveaux Etats n'a pas été conditiormée par des
critères de légitimité démocratique. C'est sans succès aussi que certains
gouvernements ont tenté, au lendemain des coups d'Etat en Grèce, au Portugal ou
en Turquie, d'empêcher l'organisation avec ceux-ci d'exercices militaires dans le
13S1 Voy. le dépôt d'une proposition à l'Assemblée atlantique recomniandant à l'Alliance de ne
rien entreprendre qui puisse renforcer la position du régime grec et suggérant d'ajouter au
traité de V^ashington un article prévoyant que les Etats membres pourraient exclure de
l'Organisation une partie non respectueuse des principes démocratiques, sans succès. A ce
sujet, voy. R.B.D.I., 1971, p. 291; après le coup d'Etat militaire en Grèce le 21 avril 1967, le
gouvernement danois rappela dans une note que « l'alliance atlantique a pour but de
protéger la liberté et la démocratie des pays membres et la sécurité juridique de leurs
citoyens » et que « les violations ces dernier temps en Grèce des principes de base de la
démocratie pourraient avoir pour conséquence qu'on mette en doute la volonté de l'OTAN
de veiller sur ces principes de base », Le Monde, 25 mai 1967et R.G.D.I.P., 1967, p. 110;
voy. aussi la déclaration du ministre néerlandais des Affaires étrangères en réponse à la
question de savoir si la forme démocratique du régime est une condition d'adhésion ou de
participation aux « Alliances occidentales »: « Under Article 10 of the North Atlantic
Treaty, any new applicants for membership should be required to be able to further the
Treaty's principles. However, there is no such provision for sitting members, nor is there
any provision on the ground of which any Member State might be excluded », N.Y.I.L.,
1970, p. 121.
1362 Déclaration du ministre néerlandais des Affaires étrangères au Parlement en réponse à la
question de savoir si la forme démocratique du régime est une condition d'adhésion ou de
participation aux « Alhances occidentales »: « Under Article 10 of the North Atlantic
Treaty, any new applicants for membership should be required to be able to further the
Treaty's principles. However, there is no such provision for sitting members, nor is there
any provision on the ground of which any Member State might be excluded », N.Y.I.L.,
1970, p. 121; voy. aussi la déclaration du ministre français des Affaires étrangères en
réponse à une question parlementaire le 17 juillet 1971: « Dans le cas de l'Alliance
atlantique, nous souhaitons que tous nos partenaires respectent chez eux les principes
posés dans le préambule du traité auquel ils ont souscrit. Mais il nous paraîtrait à tous
égards critiquable d'utiliser l'alliance comme im forum où les uns et les autres débattraient
de leurs politiques intérieures, et de risquer d'instituer en croyant le faire au service du bon
idéal, une situation qui relèverait d'une sorte de doctrine de souveraineté limitée à
l'intérieur d'un bloc »,A.F.D.I., 1971, p. 1078; voy. la réponse du ministre belge des Affaires
étrangères à une question parlementaire: « La Belgique et le Portugal n'ont pas la même
conception des valeurs sur lesquelles ils estiment devoir fonder leurs régimes politiques
respectifs. Le Conseil Atlantique n'est pas une enceinte appropriée pour évoquer les
problèmes de politique intérieure concernantles Etats membres », 1972, p. 330.
«63 Déclaration du ministre belge des Affaires étrangères en réponse à une question
parlementaire: « [L]a réserve du gouvernement belge à l'adhésion de l'Espagne à la C.E. et
d'une collaboration avec ce pays au sein de l'OTAN témoigne également de notre
préoccupation de voir respecter les règles démocratiques dans ce pays », R.B.D.I., 1977,
p. 621.
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cadre de l'Alliance atlantique^^4. H semble cependant que ces réticences étaient
moins justifiées par le défaut de légitimité démocratique des gouvernements
concernés que par l'instabilité et l'insécurité inhérentes à tout changement brutal
de gouvemement^365.
Après la fin de la guerre firoide, l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord (ci-
après OTAN) s'est progressivement ouverte aux pays de l'ancienne Europe
« socialiste ». Sans que le traité de l'Atlantique Nord ne soit modifié,
l'Organisation a fait savoir que le caractère démocratique du régime politique
des Etats candidats constituait désormais une condition d'adhésion au traité^s^^,
La déclaration de Washington^sey, le nouveau concept stratégique de
1364 Lorsque l'OTAN entama un exercice militaire en Grèce en 1967 après le coup d'Etat, le
ministre belge de la Défense fit la déclaration suivante: « La présence de ces contingents ne
peut donc, à mon sens, être considérée comme une caution d'une certaine situation
politique interne, étant donné qu'ils sont destinés à préparer, dès le temps de paix, le
renforcement de certaines zones vitales pour l'ensemble de l'OTAN contre une menace
extérieure directe se réalisant par la voie d'une attaque sur les flancs », R.B.D.I., 1970,
p. 591. A l'occasion d'un exercice de tir en Crète en vertu d'un accord du il juin 1964 (au
NATO-Missile Firing Installation en Crète) la participation de la Belgique et d'autres Etats
membres fut justifiée par le caractère purement militaire et technique de cette installation,
1971, p. 294; voy. aussi la déclaration du ministre belge des Affaires étrangères au
sujet de la visite en Grèce du Comité militaire de l'OTAN: « Les activités du Comité
militaire de l'OTAN sont sans relation avec l'organisation du pouvoir intérieur au sein des
pays membres de l'Alliance; ces activités doivent s'étendre à l'ensemble des zones de
défense soumises à l'organisation militaire du temps de paix et elles concernent la
protection commune de tous les peuples signataires du traité de Washington », R.B.D.I.,
1970, p. 626.
1365 En 1980, la Belgique s'est refusée à participer à des manœuvres militaires en Turquie en
raison du coup d'Etat militaire. Selon le ministre belge des Affaires étrangères, « il n'[...]
est pas paru sage d'envoyer notre contingent dans un contexte marqué par l'incertitude
politique et un certain danger de troubles. Le gouvernement se souciait en particulier
d'éviter que nos forces soient, ne fût-ce qu'en apparence, impliquées dans une situation
très délicate sur le plan de la politique intérieure d'un pays ami », R.B.D.I., 1984-85
pp. 443-444-
1366 Résolution adoptée par les participants du 13= sommet de l'OTAN sur élargissement de
l'OTAN aux Etats démocratiques de l'Est, DA.I., 1994, p. 75.
1367 « Notre Alliance reste ouverte à toutes les démocraties européennes quelle que soit leur
situation géographique, désireuses et capables d'assimier leurs responsabilités hées au
statut de membre et dont l'admission accroîtrait la sécurité et la stabilité générales en
Europe », disponible sm-http://www.nato.int.
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l'AllianceisÊS et le Plan d'action pour l'adhésionisôg adoptés lors du sommet des
chefs d'Etat et de gouvernement de l'OTAN de Washington le mentionnent
expressément. L'admission au Partenariat pour la paix - « anti-chambre »
obligée pour les Etats candidats - avait déjà été subordonnée à la même
conditioni37o. La dérive anti-démocratique du régime politique en Slovaquie et
le report corrélatif de l'adhésion de cet Etat ont montré que l'Alliance atlantique
entendait que ces conditions politiques d'admission soient effectivement
respectées^STi. Les élargissements successifs de l'OTAN l'ont d'ailleurs
confirméi372. Bien que la promotion et la consolidation de la démocratie ne soit
pas son objectif, l'OTAN est donc devenue une organisation de coopération
militaire entre des Etats démocratiques.
Si la démocratie est une condition d'admission, il demeure que l'Alliance est
dépourvue de tout mécanisme de sanction à l'endroit d'un Etat membre dont le
régime démocratique viendrait à être remis en cause. En soi cela ne se comprend
guère puisque le respect de la démocratie n'est imposé qu'aux Etats candidats et
1368 Elargissement: « Aucun pays européen démocratique dont l'admission répondrait aux
objectifs du Traité ne sera exclu du processus d'examen », disponible sur
http://www.nato.int.
1369 « Les futurs membres de l'Alliance doivent se conformer aux principes fondamentaux
énoncés dans le traité de Washington, tels que la démocratie, la liberté individuelle et le
règne du droit ainsi qu'aux autres dispositions pertinentes figurant dans son préambule »,
disponible sur http://www.nato.int.
1370 Document cadre du 10 janvier 1994, disponible sur http://www.nato.int. L'adhésion de
certains candidats fut refusée lors du sommet de Madrid en raison de l'insuffisance des
progrès en matière de démocratie, de libéralisation de leur économie, de réforme de leurs
structures militaires, R.G.D.I.P., 1999, p. 485 eXDA.L, 1995, pp. 48 et s.
1371 La façon de gouverner de V. Meciar et le non-respect des conditions politiques ont conduit
en avril 1997 à l'exclusion de la Slovaquie du premier groupe des candidats à l'entrée dans
l'OTAN, L'état du monde, 1999, p. 510. Ultérieurement les Etats-Unis avaient d'ailleurs fait
comprendre qu'ils s'opposeraient à l'entrée de la Slovaquie en cas de victoire aux élections
de V. Meciar, Le Monde, 7-8 juillet 2002, p. 3.
1372 L'OTAN s'élargit à sept pays d'Europe de l'Est le 2 avril 2004 après que ceux-ci eurent
satisfaits à certains critères, notamment ceux relatifs à des critères de gouvernance
démocratique. Le Monde, 3 avril 2004, p. 6; voy. aussi le déclaration du président
américain le 22 février 2005 selon laquelle si l'Ukraine veut adhérer à l'OTAN elle doit
adopter « les institutions d'un Etat démocratique », Le Monde, 24 février 2005, p. 3; sur
cette question en général voy. K. Skubiszewski, « Enlargement of the European Union and
NATO », in Boutros Boutros-Ghali Amicorum Discipulorumque Liber, Bruxelles,
Bruylant, 1998, pp. 725-737-
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non aux membres actuels. Si l'article lo du traité a permis d'exiger des Etats
candidats l'adoption d'un régime démocratique, le silence de ce traité semble
néanmoins empêcher, en l'absence d'une modification de ses dispositions, qu'un
Etat puisse être exclu ou suspendu au seul motif que son gouvernement a cessé
d'être démocratique.
H - L'Organisationinternationale de la Francophonie
L'Organisation internationale de la Francophonie est aussi ime organisation
internationale relativement atypique. Sa charte « constitue le support juridique
des instances et organes de la Conférence des chefs d'État et de gouvernement
des pays ayant le français en partage ». Elle est « la Charte de la
Francophonie ». L'Organisation de la Francophonie ne semble avoir
d'organisation que le nom. Elle apparaît plutôt comme l'interface de l'Agence de
la Francophonie, organisation internationale qui a succédé à l'Agence de
coopération culturelle et technique créée par la Convention de Niamey du 20
mars 19701373. Les articles 2 et 6 de la Charte de la Francophonie tendent à le
confirmeri374.
L'Agence de la Francophonie, comme son nom l'indique, n'admet que les Etats
qui « ont la langue française en partage ». Il n'a jamais été question de réserver
l'admission à cette organisation aux seuls Etats francophones dont le régime est
démocratiquei375. En trente ans elle a d'ailleurs vu le nombre de ses membres
«73 Dans ce sens voy. P. Sands et P. Klein, op. cit., p. 146.
«74 L'Article 2 stipule que « l'Agence de la Francophonie est l'unique organisation
intergouvernementale de la Francophonie. Elle est l'opérateur principal des programmes
décidés par le Sommet ». L'article 6 pour sa part prévoit que le secrétaire général de la
Francophonie est « le plus haut responsable de l'Agence de la Francophonie ». Voy. aussi
l'article 11 qui prévoit que « [l]es États partiesà la Convention de Niamey sont membres de
l'Agence », disponible sur http://www.francophonie.org.
1375 Article 11: « Les États parties à la Convention de Niamey sont membres de l'Agence. Tout
État qui n'est pas devenu partie à la Convention dans les conditions prévues aux articles 4
et 5 de celle-cipeut devenir membre de l'Agence, s'U a été admis à participer au Sommet et
agréé en qualité de membre par la Conférence ministérielle, agissant comme Conférence
généralede l'Agence », disponible sur http://www.francophonie.org.
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passerde 22 à 56 sans quejamaison n'ait prêtél'attention à la forme du régime
politique des Etats y adhérant.
A l'instar d'autres organisations où l'admission de nouveaux candidats ne
dépendnormalementpas de la forme de son régime politique, la question de la
démocratie a resurgi lors des crises que connurent certains Etats membres dans
la procédure de vérification des pouvoirs des délégués d'un gouvernement.
Celle-ci fut utilisée pour contester leur participation. Ce fut par exemple le cas
lors de la crise de la transition démocratique au Zaïre. Lors de la cinquième
conférence des pays ayant en commiml'usage du français à Port Louis du 16 au
23 octobre 1993, la Belgique a contesté la représentativité de la délégation
zaïroise conduite par un ministre du président Mobutu en s'appuyant sur
l'attitude de l'Union européenne favorable au gouvernement « démocratique »
zaïrois hostile au régime de Mobutu. La délégation zaïroise du président
Mobutu fut finalement accréditée « en se fondant sur les normes de
l'O.N.U >>1376
Cette indifférence à l'égard de la forme des régimes politiques des Etats a été
remise en cause lors de la septième Conférence des chefs d'Etat et de
gouvernement des pays ayant le français en partage de Hanoi en 1997, qui a
modifié la charte constitutive del'Agence de coopération culturelle et technique
créée par la Convention de Niamey du 20 mars 1970. La charte constitutive
modifiée de ce qui s'appelle désormais l'Agence de la Francophonie mentionne
la démocratie comme un « idéal francophone » et l'instauration et le
développement de celle-là parmi les objectifs de l'organisationisTy. H a
néanmoins fallu attendre la Déclaration de Bamako du 3 novembre 2000^378
pour qu'on en déduise quelque conséquence quant à la participationde l'Etat ou
de son gouvernement. Les ministres et chefs de délégation des Etats et
1376 R.G.D.I.P., 1994, p. 169.
>377 Article ler.
1378 Disponiblesur http://www.francophonie.org.
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gouvernements des pays ayant le français en partage ont en effet déclaré à cette
occasion que « francophonie et démocratie sont indissociables » et que
« l'engagement démocratique [est] une priorité qui doit se traduire par des
propositions et des réalisations concrètes >>1379. Parmi celles-ci, on trouve la
condamnation « des coups d'Etat et toute autre prise de pouvoir par la violence,
les armes ou quelque autre moyen illégal >>138°. On notera que l'organisation a
condamné tous les coups d'Etat et pas seulement ceux qui ont conduit au
renversement d'im gouvernement démocratique. La condamnation du coup
d'Etat en Guinée Bissau, première mise en œuvre du « mécanisme de Bamako »,
a d'ailleurs reflété le souci de voir rétablir la gouvernement constitutionnel^^^^.
C'est dans le même ordre d'idées que la menace de sanctions formulée, en vertu
du mécanisme de Bamako, par les Etats membres révmis à Ouagadougou en
novembre 2004 à l'encontre de la Côte d'Ivoire n'a pas été justifiée par la dérive
anti-démocratique du régime de L. Gbagbo^ssa^ Lg coup d'Etat au Togo en
février 2005 semble toutefois avoir été condamné « pour préserver la
démocratie >>^383, même si on doute que le Togo était im Etat démocratique
avant le coup d'Etat. Toute condamnation des coups d'Etat mise à part, les Etats
membres de l'Agence de la Francophonie ont aussi envisagé la possibilité
refuser de soutenir les candidatures présentées par le pays concerné à des
postes électifs au sein d'organisations internationales, de refuser la tenue de
manifestations ou conférences de la Francophonie sur son territoire, de refuser
de délivrer des visas aux autorités du pays concerné, de réduire les contacts
1379 §3.1.
§ 3-5-
1381 Voy. le communiqué de presse du 15 septembre 2003 par lequel le secrétaire général de
rO.I.F. condamne le coup d'Etat. Il n'est toutefois pas question de sanction, disponible sur
http://www.francophonie.org.
1382 Le Monde, 27 novembre 2004, p. 6 et R.G.D.I.P., 2005, pp. 206-207.
1383 Le Monde 11février 2005, p. 4; communiqué de presse du 6 février 2005, disponible sur
http://www.francophonie.org/presse/communiques; le Conseil permanent de la
Francophonie réuni le 9 février 2005 en session extraordinaire a suspendu la participation
des représentants du Togo et la coopération multilatérale francophone avec cet Etat en
raison de la violation des principes constitutionnels, communiqué de presse du 9 février
2005, disponible sur http;//www.francophonie.org/presse/communiques/.
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intergouvemementaux, de suspendre la participation des représentants du pays
concerné aux réunions des « instances » de la Francophonie - ce qui fut pour la
première fois appliqué au Togo en février 2005^384-^ de suspendre la
« coopération multilatérale francophone >>1385, à l'exception des programmes qui
bénéficient directement aux populations civiles et de ceux qui peuvent concourir
au rétablissement de la démocratie et, enfm, de proposer la suspension du pays
concerné de la Francophoniei386. si ces mesures sont facultatives et laissées à la
discrétion des Etats membres, la suspension de l'Etat lui-même est cependant
automatique « en cas de coup d'Etat militaire contre un régime issu d'élections
démocratiques ». Bien que les Etats membres de l'Agence de la Francophonie
aient semblé im instant condamner de la même façon tous les coups d'Etat, il
apparaît donc que ceux qui sont réalisés au détriment d'un gouvernement
démocratique doivent être plus gravement sanctionnés. En l'occurrence, ils le
sont par une suspension de l'Etat en question.
Les différentes mesures que peuvent prendre les Etats membres de l'Agence de
la Francophonie dans le cadre de leur coopération au sein de l'Organisation
internationale de la Francophonie peuvent donc affecter tant la participation du
gouvernement « aux réunions des instances » que la qualité d'Etat membre « de
la Francophonie ». Est-ce à dire que les Etats membres de l'Agence agissant
dans le cadre de leur coopération au sein de VOrganisation internationale de la
Francophonie peuvent suspendre la participation d'un Etat et de son
gouvernement à l'Agence de la Francophonie? Assurément non. Les mesures
susmentionnées ne peuvent concerner que la participation à la coopération dans
le cadre de l'Organisation internationale de la Francophonie et non la
participation à l'Agence de la Francophonie. On doit donc considérer que
l'Agence de la Francophonie elle-même ne connaît aucun mécanisme qui
restreint la participation des Etats ou celle de son gouvernement lorsque leur
1384 Pour un cas d'application voy. le cas du Togo (2005), communiqué de presse du 9 février
2005 précité.
1385 Ibid.
§ 5-3- de la Déclaration de Bamako.
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régime démocratique a été profondément altéré. Cela se comprend, à dire vrai,
sans trop de difficulté. Il eût été étrange que l'Agence soit dotée d'un mécanisme
de consolidation de la démocratie alors qu'une partie substantielle de ses
membres ne possèdent pas un régime démocratique. Cela n'empêche pas que les
Etats membres de l'Agence ont entendu, dans le cadre de leur coopération au
sein de l'Organisation internationale de la Francophonie, sanctionner les
gouvernements qui sont issus d'un coup d'Etat et, plus sévèrement encore, ceux
qui ont renversé un gouvernement démocratique. Il demeure toutefois singulier
que, s'agissant d'un coup d'Etat contre un gouvernement démocratique, on
puisse suspendre im Etat de l'Organisation internationale de la Francophonie
sans qu'on ait jamais exigé de lui qu'il soit doté d'un régime démocratique pour
y adhérer. Cela laisse penser que c'est moins la violation de la démocratie que
l'instabilité et l'ineffectivité des autorités qui sont engendrées par un coup d'Etat
qu'on a voulu empêcher.
I - Remarques finales
Les Etats non démocratiques ne sont parfois pas invités aux conférences
internationales pour des raisons tenant à la forme de leur régime politique. Le
même phénomène s'observe en ce qui concerne les organisations
internationales. Certaines d'entre elles ont subordonné l'admission de nouveaux
Etats au caractère démocratique de leur régime politique. Il est curieux
qu'aucun parallélisme n'existe systématiquement entre les conditions
d'admission de nouveaux Etats et celles relatives à la participation des Etats
membres. Seuls le Conseil de l'Europe et l'Union européenne subordonnent à la
fois l'admission et la participation de l'Etat au respect du principe de la
démocratie. D'autres organisations, comme le Commonwealth ou l'Organisation
internationale de la Francophonie, imposent à leurs Etats membres qui sont
démocratiques qu'ils le demeurent même si aucune légitimité démocratique ne
conditionne leur adhésion. S'il n'existe pas de parallélisme entre les conditions
d'admission et de participation, il n'en existe guère plus entre les conditions de
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la participation de l'Etat et celles qui régissent la participation de son
gouvernement. Nombreuses sont les organisations qui restreignent les pouvoirs
des gouvernements non démocratiques - notamment par le biais de la
procédure de vérification des pouvoirs - alors même que l'admission ou la
participation de l'Etat n'est pas subordonnée à son caractère démocratique. Tel
est le cas de l'Organisation des Etats américains. L'idée a été évoquée aux
Nations Unies. Cette asymétrie n'est toutefois pas étormante. C'est précisément
parce que l'admission à l'organisation, pour quelque raison que ce soit, n'est pas
fonction de critères de légitimité démocratique que les Etats démocratiques ont
voulu restreindre, fût-ce par un détournement de la procédure de vérification
des pouvoirs, la participation des délégués des gouvernements des Etats non
démocratiques.
Il est indéniable que la conditionnalité démocratique de l'admission à des
organisations telles que l'Union européenne, le Conseil de l'Europe ou encore
l'OTAN a joué un rôle considérable dans la démocratisation de nombreux
régimes. D'autres organisations se sont au contraire contentées de promouvoir
la démocratie par une ouverture aux Etats non démocratiques. La question de
l'opportunité de l'exclusion et de l'ouverture des organisations internationales
aux Etats non dérriocratiques continue d'être intensément débattue,
particulièrement dans la doctrine anglo-saxonneissy. H ne nous appartient pas
de revenir sur ces controverses. Il suffit de souligner que l'augmentation, parfois
brutale, du nombre d'Etats membres dotés d'un régime démocratique a poussé
plusieurs organisations internationales à se concentrer sur la consolidation de la
démocratie plutôt que sur sa promotion. Cela se comprend sans peine. La
promotion de la démocratie perd graduellement son sens au fur et à mesure que
les Etats membres se dotent d'un régime démocratique. Les évolutions qu'ont
1387 Voy. G. Simpson, Great Powers and Outlaw States, op. cit., pp. 278-316; voy. aussi A.-M.
Slaughter, « International Law in a World of Libéral States », E.J.I.L., 1995, pp. 503 et s.,
A.-M. Slaughter, « The Real New World Order », Foreign Affairs (1997), pp. 183 et s.; A.-
M. Slaughter, « Govemment Networks: The Heart of the Libéral Démocratie Order », in G.
H. Fox and B. R. Roth (éd.). Démocratie Govemance and International Law (2000),
pp. 199 et s.
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connues à cet égard des organisations telles que l'Organisation des Etats
américains, le Commonwealth, l'Organisation internationale de la Francophonie
et, dans une moindre mesure, l'O.S.C.E. tendent à le confirmer.
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Chapitre III
La RESPONSABILITÉ INTERNATIONALE DE L'ETAT
NON DÉMOCRATIQUE ET LES SANCTIONS
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La question des sanctions adoptées contre un Etat non démocratique renvoie
nécessairement à celle de sa responsabilité internationale. Celle-ci présuppose
qu'on s'accorde préalablement sur l'état du droit international s'agissant de la
liberté dont jouissent les Etats quant au choix de leur régime politique (section
i). Les difficultés juridiques suscitées par les sanctions adoptées contre les Etats
non démocratiques sont examinées ensuite (section 2) avant que l'on s'intéresse
à la forme la plus ultime de sanction, i.e. l'usage pro-démocratique de la force
(section 3).
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Section i
L'obligation internationale d'être démocratique
La question de l'existence en droit international général d'une règle prescrivant
à chaque Etat l'adoption d'un régime démocratique occupe la doctrine depuis la
fm de la guerre froide. Il faut reconnaître qu'elle n'est pas aisée. Il est difficile en
effet defaire la part de ce quirelève respectivement des règles de droit positif et
de la lexferenda. La pratique contemporaine est en outre trop abondante pour
être uniforme, ce qui complique l'analyse.
La question de l'existence d'une obligation d'être démocratique concerne
essentiellement l'élection. Les droits de l'homme relèvent déjà, pour une bonne
partie du moins, du droit coutumier et leurrespect est, par ailleurs, assuré par
de nombreux mécanismes internationaux. En d'autres termes, la question de
l'existence d'ime obligation d'être démocratique ne se pose que s'agissant de la
légitimité démocratique d'origine, le droit - coutumier ou conventionnel -
consacrant déjà des obligations relatives à la légitimité démocratique d'exercice.
L'exigence d'une élection démocratique réduit incontestablement la liberté de
l'Etat quant au choix de son système politique. Onaffirme pourtant que l'Etat a
le « droit » de choisir son régime politique. On a généralement présentésousla
forme d'un droit spécifique ce qui n'est que le corollaire de la liberté résiduelle
de chaque Etat. On a également parlé d'« autonomie constitutionnelle >>1388 poin-
évoquer cette liberté. La Cour internationale de Justice, dans son avis
consultatif sur le Sahara occidental, a confirmé qu'« [ajucune règle de droit
international n'exige que l'Etat ait une structure déterminée comme leprouve la
diversité des structures étatiques qui existentactuellement dans le monde >>1389.
Dans son arrêt relatifauxActivités militaires et paramilitaires au Nicaragua,
1388 s. Laghmani, «Vers unelégitimité démocratique? »,op. cit., p. 252.
1389 Rec., 1975, p. 12, § 94.
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la Cour a fait mention d'un droit à choisir la forme de son régime
politique lorsqu'elle a souligné que « [l]es orientations politiques internes d'un
Etat relèvent de la compétence exclusive de celui-ci pour autant, bien entendu,
qu'elles ne violent pas le droit international. Chaque Etat possède le droit
fondamental de choisir et de mettre en œuvre comme il l'entend son système
politique, économique et social >>1390. La Déclaration relative aux principes du
droit international touchant les relations amicales et la coopération entre les
Etats contenue dans la résolution 2625 (XXV) de l'Assemblée générale énonce
aussi « le droit inaliénable [de chaque Etat] de choisir son système politique,
économique, social et culturel sans aucune forme d'ingérence de la part d'un
autre Etat ». Dans d'autres instruments, la liberté de choisir son régime
politique a été interprétée comme le corollaire de la règle prohibant
l'intervention dans les affaires intérieures de l'Etat, ce qui se comprend
aisément tant l'intervention d'un Etat tiers peut rendre cette liberté tout à fait
vainei39i. C'est ainsi que la résolution 36/103 de l'Assemblée générale des
Nations Unies contenant la Déclaration sur l'inadmissibilité de l'intervention et
de l'ingérence dans lesaffaires intérieures desEtats stipule que « [l]e principe
de non-intervention et de la non-ingérence dans les affaires intérieures et
extérieures des Etats comprend [...] le droit souverain et inaliénable d'un Etat
de déterminer librement son propre système politique, économique, cultiirel et
social, de développer ses relations internationales et d'exercer une souveraineté
permanente sur ses ressources naturelles [...] [et] le devoir d'im Etat, dans la
conduite de ses relations internationales dans les domaines économique, social,
technique et commercial, de s'abstenir de toute mesure qui constituerait une
intervention ou une ingérence dans les affaires intérieures ou extérieures d'un
autre Etat et empêcherait en conséquence cedernier de déterminer librement le
1390 Rec., 1986, p. 14, § 258.
1391 Voy. les problèmes suscités à cet égard par la présence syrienne au Liban, Le Monde, 4
mars 2005, p. 2] Le Monde, 15 mars 2005, p. 2.
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cours de son développement politique, économique et social ». Cette idée est
également défendue par certains d'Etatsi392.
Quoi qu'il en soit, nul ne conteste que l'Etat n'est libre de choisir son régime
politique qu'aussi longtemps qu'il n'est pas lié par une obligation particulière à
cet égard. Il convient précisément de déterminer si, à l'époque contemporaine,
les Etats ont renoncé à la liberté de choisir la forme de leur régime politique.
C'est répondre à cette question que de s'interroger sur l'existence d'une
obligation internationale d'être démocratique. Il ne fait aucune doute qu'il existe
une obligation conventionnelle internationale d'être doté d'un régime
démocratique (sous-section i). Il ne semble pas déraisonnable de soutenir qu'il
existe aussi ime obligation coutumière en ce sens (sous-section 2).
Sous-section1
Une obligation conventionnelle
Il faut distinguer le cas où l'obligation découle d'un traité régional (§ 1) de celui
où elle repose sur un traité universellement adopté (§ 2). Il est également fait
mention des instrimients internationaux qui consacrent un « droit à la
démocratie » (§ 3).
§ 1. Une obligation conventionnelle régionale
Il existe d'abord des conventions régionales obligeant les Etats parties à adopter
un régime démocratique, généralement par le biais du droit à des élections
1392 Déclaration du ministre des Affaires étrangères français à l'Assemblée nationale le 9 juin
1978, A.F.D.I., 1978, p. 1083; intervention du représentant de la France devant le Conseil
de sécurité le 7 janvier 1980 sur l'intervention soviétique en Afghanistan, A.F.D.L, 1980,
p. 871; déclaration du ministre néerlandais des Affaires étrangères lors des « Multilatéral
Preparatory Talks (MPT) » qui se sont tenus à Helsinki de novembre 1972 à Juin 1973,
N.Y.LL., 1974, pp. 199-201.
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libres et hoimêtesi393. Nombreux sont par ailleiirs les Etats qui sont membres
d'organisations internationales régionales dont le traité constitutif les oblige à
adopter un régime démocratique. Cela implique généralement que les
détenteurs effectifs du pouvoir ou ceux qui les contrôlent soient élus au terme
d'im processus électoral libre, honnête, périodique, au suffrage universel et au
scrutin secret, tout en leur laissant une certaine marge de libertéi394. On a déjà
eu l'occasion de les examiner^sQs. H ne faut pas revenir sur ces hypothèses. Il
peut également arriver qu'un Etat soit internationalement obligé d'être
démocratique aux termes d'un traité multilatéral dont il est l'objet. C'est ce
qu'illustre le traité d'Etat du 15 mai 1955 conclu entre l'URSS, le Royaume-Uni,
les Etats-Unis, la France et la République d'Autriche sur le rétablissement d'une
Autriche indépendante et démocratiquei396. Dans ces hypothèses, l'obligation
d'être démocratique n'est due qu'aux parties au traité en question ou aux Etats
membres de l'organisation.
§ 2. Une obligation conventionnelle universelle
Le Pacte international sur les droits civils et politiques formule une série
d'obligations relatives au respect des droits de la personne humaine à défaut de
quoi, il ne saurait, selon la pratique rapportée ici^sgy, y avoir d'Etat
démocratique. Ce traité semble également énoncer l'exigence d'une élection
« démocratique » sans laquelle aucim Etat ne peut prétendre, selon la pratique.
1393 Voy. par ex. article 3 du premier protocole additionnel à la Convention européenne des
droits de l'homme et des libertés fondamentales ou l'article 23 de la Convention américaine
des droits de l'homme.
1394 C'est ce qu'a reconnu la Cour européenne des droits de l'homme s'agissant de l'article 3 du
protocole additionnel à la Convention européenne des droits de l'homme dans l'affaire
Mathieu-Mohin et Clerfayt c. Belgique du 2 mars 1987, Série A, n° 113, § 54= « En ce qui
concerne le mode de désignation du 'corps législatif, l'article 3 (P1-3) se borne a prescrire
des élections 'libres' se déroulant 'à des intervalles raisonnables', 'au scrutin secret' et 'dans
les conditions qui assurent la libre expression de l'opinion du peuple'. Sous cette réserve, il
n'engendre aucune obligation d'introduire un système déterminé ».
1395 Cfr supra chapitre II, section 7, sous-section 2, pp. 332 et s.
1396 Article 8, RTNU, n° 2949,1955, p. 300.
1397 Cfr supra chapitre préliminaire, section 1, sous-section 2, pp. 37 et s.
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être démocratique. Son article 25 requiert en effet « des élections périodiques,
honnêtes, au suffrage universel et égal et au scrutinsecret ». I1 n'est, à première
vue, nullement fait mention d'un système démocratique de gouvernement. Il
n'est cependant pas déraisonnable de soutenir que cette disposition implique
que les dirigeants des Etats parties à cet instrument doivent être élus au terme
d'un processus électoral « démocratique >>^398. Les premières propositions
d'articles soumises au comité de rédaction le laissaient en tout cas clairement
sous-entendrei399. C'est aussi ce que semble confirmer l'énonciation à l'article
25 de toutes les modalités qui sont dans la pratique jugées nécessaires pour
qu'une élection soit « démocratique >>1400. n ge comprend par ailleiirs fort bien
que si l'article 25 avait expressément formulé l'exigence de l'adoption d'un
régime démocratique, cela aurait compromis sa ratification par les Etats peu
respectueux des procédures d'élections démocratiques. Il a semblé qu'il ne
fallait pasmettre en périlla vocation à l'universalité du pacte pour une exigence
qu'on pouvait se contenter de formiiler implicitement. Il est par conséquent
surprenant que la Cour internationale de Justice ne semble pas avoir considéré
que le Pacte contenait depuis l'origine une obligation de ce type. Dans l'affaire
des activités militaires etparamilitaires au Nicaragua, elle a en effet jugé que
le choix pour le Nicaragua de son régime politique relevait toujours de ses
1398 Voy. à cet égard les commentaires de P. Klein, « Le droit aux élections libres en droit
international: mythes ou réalités », op. cit., p. 96 et p. 100; voy. aussi M. Nowak, UN
covenanton Civil and PoliticalRights: CCPR Commentary, Kehl, Strasbourg, Arlington,
N.P. Engel, 1993, p. 441 et S. Joseph, J. Schultz et M. Castan, The International Covenant
on Civil and Political Rights. Cases, Materials and Commentary, O.U.P., 2000, p. 495:
« Article 25 guarantees some démocratie accountability on the part of State Party
governments »; contra, voy. K. J. Partsch, « Freedom of Conscience and Expression and
Political Freedoms », in L. Henkin (éd.), The International Bill ofRights. The Covenanton
Civil and Political Rights, New York, Columbia University Press, 1981, pp. 241-242:
« Article 25 does not establish clear standards for démocratie and représentative
government. Instead of proclaiming fundamental principles, it guarantees onlyparticular
forms and formai institutions which are common to a variety of political systems but which
do not playthe same rôles in the différent systems ».
1399 Proposition du comité de rédaction sur le Pacte international relatif aux droits civils et
politiques, session, (1947) E/CN.4/21, annex A(Secrétariat, arts. 30, 31) reproduit dans
M. J. Bossuyt, Guide to the « Travaux préparatoires » ofthe International Covenant on
Civil and Political Rights, Dordrecht/Boston/Lancaster, Martinus Nijhoff, 1987 p. 469:
« The State has a dutyto conform to the wishes ofthe people as manifested bydémocratie
élections. Elections shall be periodic, free and fair ».
1400 cfr supra chapitre préliminaire, section1,sous-section 1,§ 2, pp. 24 et s.
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1400 cfr supra chapitre préliminaire, section1,sous-section 1,§ 2, pp. 24 et s.
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du texte mais sans que l'on ne remette en cause leur caractère
« fondamental >>1405. Les seules réticences exprimées alors découlaient de la
crainte que cela ne conduise à l'imposition d'un système de représentation
proportionnellei4o6, f^ut souligner à cet égard que l'article 25 n'impose aucun
système électoral précis, sous la seule réserve du principe qu'à chaque électeur
ne doit correspondre qu'im seul votei407. Des restrictions « raisonnables » au
droit de vote sont, pour le reste, admisesi4o8. L'exigence relative au caractère
« libre » de l'élection n'apparaît, quant à elle, qu'indirectement dans le texte de
l'article 25. Il en est toutefois fait expressément mention dans le commentaire
général de l'article 25 du Comité des droits de rhommei409. Elle implique le
respect de la liberté d'expression, de réunion et d'associationi4io _ déjà protégée
conventionnellement par ailleurs. Le Comité des droits de l'homme en a aussi
déduit une exigence de multipartismei4ii.
B-DébiteursDEl'obugation
Au 24 novembre 2004, il y avait 154 Etats parties à cet instrumenti4i2. Aucun
Etat partie n'a formulé de réserve excluant l'exigence de l'élection contenue à
l'article 25. Certains Etats ont seulement exclu l'application de certaines de ses
modalités comme le caractère imiversel du suffragei4i3 ou le caractère secret du
1405 E/CN.4/SR.365, p. 11; E/CN.4/SR.367, p. 16.
H06 E/CN.4/SR.363,p.l3;E/CN.4/SR.365,p.7;E/CN.4/SR.367,p.8.
1407 Observation générale n° 25 du 12juillet 1996, CCPR/C/2i/Rev/Add.7, § 21.
ihid., § 10. A ce sujet, voy. aussi la communication du Comité des droits de l'homme du 26
juillet 2002, CCPR/C/75/D/932/2000, § 12.2 et s.; comp. avec CEDH, aff. Py c. France, n
janvier 2005 (non encore publié), disponible sur http://hudoc.echr.coe.int/defaiilt.htm.
1409 Ihid., § 19.
1410 Ihid., § 12.
H" CCPR/C/48/D/314/1988 du 27 juillet 1993, § 6.6; dans le même sens, voy. K. J. Partsch,
« Freedom of Conscience and Expression and Political Freedoms », in L. Henkin (éd.), The
International Bill ofRights. The Covenanton CivilandPolitical Rights, op. cit., p. 240.
1412 Disponible sur http://vvTW.ohchr.org. On notera que la Chine a signé le Pacte le 5 octobre
1998 mais ne l'a pas ratifié.
1413 Voy. la réserve du Koweit à laquelle la Finlande a objecté, disponible sur
http://vmw.ohchr.org.
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scmtini4i4. La validité de ces réserves ne semble pas pouvoir être remise en
cause.
C - Nature de l'obugation
Il semble que l'obligation contenue à l'article 25 du Pacte international sur les
droits civils et politiques relève des obligations erga omnes partes. Autrement
dit, il s'agit d'une obligation due, selon la Commission du droit international,
« envers un groupe d'Etat et qui est établie aux fins de la protection d'un intérêt
collectif >>^415. Cela implique, selon la Commission du droit international, que sa
violation par un Etat partie au Pacte ne « lèse » pas les autres Etats parties mais
leur confère le droit d'« invoquer » la responsabilitéi4i6. Les difficultés suscitées
par ces catégorisations sont examinées ultérieiirement^^iy.
§ 3. Un « droit » conventionnel « à la démocratie »?
Certains instruments internationaux consacrent un « droit à la démocratie ». Ce
droit est par exemple énoncé dans la Charte démocratique interaméricaine
adoptée à Lima par l'Assemblée générale de l'Organisation des Etats Américains
le 11 septembre 20011418. n l'a aussi été dans certaines résolutions de la
Commission des droits de l'honmie de l'Organisation des Nations Uniesi4i9. H y
a également été fait allusion à d'autres occasionsi42o. s'il devait être contenu
1414 Voy. la réserve de la Suisse, disponible sur http ://www.ohchr.org.
^415 Commentaire de l'article 48, rapport de la Commission du droit international, 53" session,
A/56/10, Supp. n° 10, p. 345.
1416 Article 48 des articles sur la responsabilité de l'Etat poiu- fait internationalement illicite.
^17 Cfr infra section 2, sous-section 1, § 1, pp. 443 et s.
1418 DA.L, 2001, p. 909.
1419 Résolution 1999/57 de la Commission des droits de l'homme sur la promotion du droit à la
démocratie, E/CN.4/RES/1999/57.
1420 Déclaration de Managua de la seconde conférence des démocraties nouvelles et établies,
A/49/713; rapport sur les pratiques relatives aux droits de l'homme dans le monde de 1998
du Department of State des Etats-Unis, 1999» P- 655; déclaration de Nuevo Léon
du sommet extraordinaire des Amériques, Monterrey, 13 janvier 2004, D.A.I., 2004,
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dans un traité, il n'est pas déraisonnable de soutenir que ce « droit à la
démocratie » impliquerait pour les Etats parties une obligation internationale
d'être doté d'un régime démocratique au sens où la pratique l'a entendu. Cette
obligation obéirait au même régime que l'obligation contenue dans le Pacte
international relatif aux droits civils et politiques. Il reste qu'à l'heure actuelle,
les instrimients internationaux qui en font mention ne sont pas des actes
juridiques conventionnels, fussent-ils solennellement qualifiés de « Charte ».
Sous-section2
Une OBLIGATION COVTUMIÈRE
Qu'elles soient régionales ou universelles, il existe donc plusieurs règles
conventionnelles imposant l'adoption d'un régime démocratique. Cela explique
que les Etats qui ne sont pas conventionnellement tenus d'être démocratiques
sont finalement peu nombreux. D'aucuns pourraient en déduire que l'intérêt de
la question de savoir s'il existe une obligation coutumière en ce sens se réduit
considérablement. Toute théorique qu'elle puisse paraître, cette question n'en
garde pas moins un intérêt certain dans la mesure où tout Etat garde la faculté
de dénoncer le traité lui imposant d'adopter im régime démocratiquei42i.
Il est malaisé de « vérifier objectivement la réalisation du pseudo-processus de
formation » de la coutumei422_ modestie qui s'impose à l'interprète « moins
autorisé » ne l'empêche cependant pas d'identifier un faisceau d'indices sérieux
en faveur de l'existence d'ime règle coutumière de droit international
p. 202; voy. aussi le rapport du Secrétaire général des Nations Unies sur la suite à donner
aux textes issus du sommet du Millénaire, « Dans une liberté plus grande: développement,
sécurité et respect des droits de l'homme pour tous », A/59/2005, 24 mars 2005, § 149.
1421 Voy. toutefois l'idée - peu convaincante - selon laquelle les conventions relatives à la
protection des droits de la personne humaine ne pourraient être dénoncées, observation
générale n° 26 du Comité des droits de l'homme du 8 décembre 1997,
CCPR/C/2l/Rev.i/add.8/Rev.i.
1422 p_ Haggenmacher, « Ladoctrine des deux éléments du droit coutumier dans la pratique de
la Cour internationale »,R.G.D.LP., 1986, p. 113.
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prescrivant aux Etats de désigner leurs dirigeants effectifs ou ceux qui les
contrôlent au terme d'un processus électoral « démocratique ». Alors qu'il y a
une douzaine d'années, une telle règle semblait encore balbutiantei423, l'examen
de la pratique répertoriée depuis lors permet de soutenir aujourd'hui le
contraire. C'est principalement l'existence d'une obligation coutumière
universelle que l'on examine (§ i). Parce que cela a été défendu par certains, la
question de savoir s'il existe une (des) obligation(s) coutumière(s) régionaleis)
retient également l'attention (§ 2).
§ 1. Une obligation coutumière universelle
Tant l'existence de l'obligation coutumière universelle (A) que sa portée
retiennent l'attention ici (B).
A - L'existence d'une obugation coutumière
A une époque où nul ne pouvait sérieusement affirmer que le droit coutumier
contenait une obligation d'adopter un régime démocratique, il a été défendu
qu'une telle obligation découlait du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes
dont la valeur coutumière n'était remise en cause par personne, ce qu'on
examine d'abord (1). Parce qu'il ne semble pas possible de déduire du droit des
peuples à disposer d'eux mêmes une obligationcoutumière d'être démocratique,
on examine si la pratique internationale dans son ensemble ne témoigne pas
d'une telle obligation (2). La pratique relative aux coups d'Etat contre des
H23 B. R. Roth, op. cit., p. 417; Th. Franck, « The Emerging Right to Démocratie Governance »,
A.J.I.L., 1992, pp. 46 et s.; voy. aussi S. Wheatley, « Democracy in International Law: a
European Perspective », I.C.L.Q., 2002, p. 233; contra R. Ben Achour, « Le droit
international de la démocratie », Cours Euro-Méditérannéens Bancaja de Droit
International, vol. IV, 2000, pp. 325-361; on a même parlé d'obligation de jus cogens: O.
C. Okafor, « The Concept of Legitimate Governance in the Contemporary International
Légal System », N.I.L.R., 1997, p. 57; J. I. Ibegbu, Right to Democracy in International
Law, New York, Edwin Malien Press, 2003, pp. 141 et s.; S. Laghmani, « Vers une
légitimité démocratique? », in R. ben Achour et S. Laghmani (dir.). Les nouveaux aspects
du droit international. Rencontres internationales de la Faculté des sciences juridiques,
politiques et sociales de Tunis, Paris, Pedone, 1994» P- 273 et p. 276.
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gouvernements démocratiques est analysée séparément, d'aucuns n'ayant pas
hésité à prétendre qu'il existait à cet égard une règle coutumière particulière
(3).
1. Le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes
Il est intéressant de se demander si l'obligation d'être démocratique peut être
déduite de la règle coutumière qui consacre le droit des peuples à disposer
d'eux-mêmes. Cette règle est bien connue du droit international. C'est au nom
de celle-ci qu'a été menée la décolonisationi424. Cette dernière étant quasiment
achevéei425, l'autodétermination des peuples ne trouve plus à s'appliquer que
dans les situations de peuples « opprimés ou sous domination étrangère »i426_
Très rapidement toutefois, on s'est interrogé sur son application éventuelle à
d'autres situations. Cela se comprend aisément. On ne peut en effet nier que le
principe d'autodétermination « recèl[e] [...] des virtualités importantes >>1427.
Les « étirements » du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes qui furent
suggérés touchent la structure externe ou interne de l'Etat. On parle ainsi
d'« autodétermination externe »et d'« autodétermination interne ». S'agissant
de la seconde, on a défendu l'idée que le principe d'autodétermination pouvait
s entendre comme 1obligation internationale des Etats d'adopter un régime
démocratiquei428. pour certains, il s'agit même de l'« historié root from which
1424 Voy. H. Thieriy, « L'évolution du droit international, Cours général de droit international
public », R.CA..D.I., 1990-III, p. 166: «Le droit de la décolonisation n'a pas été 'appliqué'
mais la décolonisation a eu lieu comme s'il l'avait été. [...] Les faits ont rejoint le droit et
tout s'est passé comme si ce droit avait été appliqué ». Voy. aussi M.
Koskenniemi, « National Self-Determination Today: Problems of Légal Theory and
Practice », I.C.L.Q., 1994, p. 241.
J425 Voy. toutefois le cas du Sahara occidental.
'426 Voy. parex. larésolution 2649 (XXV) du 30novembre 1970 s'agissant delaPalestine.
1427 L.-A. Sicilianos, op. cit., p. 126. Voy. aussi M. Koskenniemi, « National Self-Determination
Today: Problems of Légal Theory and Practice », op. cit., p. 241. Selon ce dernier, le
principe d'autodétermination présente une «nature potentiellement explosive ».
1428 Th. Christakis, op. cit., p. 327 et s.; G. Abi-Saab, reconnaît que « notis n'en sommes pas
encore là », « Cours général de droit international public », R.CA.D.L, 1987-VII, t. 207,
p. 407.
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the démocratie entitlement grew >>1429. H est vrai que cette acception de
l'autodétennination correspond sans doute à celle que Wilson avait entendu lui
donneri43o même si celle-ci ne se retrouve ni dans le Pacte de la Société des
Nations ni dans les traités de paix qui mirent fm à la première guerre mondiale
ni dans la Charte des Nations Uniesi43i. L'exigence démocratique relative à
l'exercice du droit à l'autodétermination externe des peuples coloniaux et qui a
été généralisée par la Cour internationale de Justicei432 a également renforcé le
sentiment de « filiation » entre démocratie et autodéterminationi433. Si ses
racines sont anciennes, cette conception de l'autodétermination n'en fut pas
moins ignorée par la pratique qui a façonné l'autodétermination comme im
principe de décolonisationi434.
La question de savoir si le principe d'autodétermination s'applique en dehors
des situations de décolonisation demeure très controverséei435, H est fréquent de
1429 Th. Franck, « The Emerging Right to Démocratie Governance », op. cit., p. 52. Il ajoute:
« Since self-determination is the oldest aspect of the démocratie entitlement, its pedigree is
the best established. Self-determination postulâtes the right of a people organized in an
established territory to determine its collective political destiny in a démocratie fashion
and is therefore at the core of the démocratie entitlement ».
1430 T. S. Woosley, « Self-Determination »,A.J.I.L., 1919, pp. 302-305.
1431 Sur l'article i<=r, § 2 de la Charte des Nations Unies voy. le commentaire de A. Cassese, in A.
Pellet et Cot, La Charte des Nations Unies. Commentaire article par article, Paris,
Economica, 1991, pp. 39 et s.; Th. Chritakis évoque également l'interprétation semblable
que lui aurait donné les révolutionnaires français, op. cit., p. 60.
1432 Voy. l'avis consultatifde la Courinternationale de Justice relatif au Sahara occidental, le 16
octobre 1975, Rec., 1975, §§ 55 et 59. A ce sujet, voy. les commentaires de P. Klein, « Le
droit aux élections libres en droit international: mythes ou réalités » op. cit., pp. 98-99.
1433 R. A. Muller, « Self-determination in International Law and the Demise of Democracy »,
Columhia Journal of Transnational Law, 2002-2003, pp. 625-634.
1434 Voy. notamment P. Klein, « Le droit aux électionslibres en droit international: mythes ou
réalités », op. cit., 1993, P- 99-
H35 H. Hannun, « Rethinking Self-Determination », Virginia Journal of International Law,
l993vPP- 17 et s.; J. Humphrey, Human Rights and The Unitèd Nations: A Great
Adventure, 1984, p. 129; P. Thornbeny, « Self-determination, Minorities, Himian Rights:
A Review of International Instruments », I.C.L.Q., 1989, p. 871 et s.; Th. Christakis, op. cit.,
P- 335 et s.; J. Salmon, « Le droit international à l'épreuve au tournant du XXI® siècle »,
Cours Euro-Méditerranéens Bancaja, vol. VI, 2002, chapitre 8, pp. 269 à 303; J.
Crawford, « Democracy and International Law », op. cit., p. 116; R. A. Miller, « Self-
Determination in International Law and the Demise of Democracy », op. cit., pp. 601-648;
voy. aussi les commentaires de. S. Bula-Bula, « Mise hors-la-loi ou miseen quarantainedes
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se référer à cet égard aux travaux préparatoires des pactes des Nations Unies
relatifs aux droits civils et politiques et aux droits économiques, sociaux et
culturels qui consacrent tous les deux le droit à l'autodétermination des
peuples^43^. Ilest vrai que certaines puissances coloniales yvoyaient un principe
relatif à la démocratisation des régimes politiques des Etats parties. Force est
toutefois de constater que les Etats socialistes et ceux du tiers monde ne
partageaient pas cette conception et l'interprétaient comme un principe de
décolonisationi437. Les travaux préparatoires sont donc d'une pertinence
réduite. La pratique ultérieure des Etats nepermet pas davantage de trancher la
question même si les rapports nationaux de certains Etatsi438 ou les réserves
qu'ils ont formuléesi439 y ont fait allusion. La pratique du Comité des droits de
l'homme lui-même n'est pas claire. Tout au plus souligne-t-il, dans son
observation générale n° 25, que « [l]es droits reconnus aux citoyens parl'article
25 sont liés au droit des peuples à disposer d'eux-mêmes et de déterminer
librement leur statut politique >>1440^ ce qu'il a aussi rappelé dans certaines de
sescommunicationsi44i. Lors de l'examen de plusieurs rapports nationaux, une
interprétation plus large du principe de l'autodétermination a, certes, pu être
gouvernements anticonstitutionnels par l'Union africaine? », African Yearbook of
InternationalLaw, 2005, pp. 34-50.
1436 Voy. l'article i".
1437 T. Musgrave, Self-Determinatîon andNational Minorities, Oxford, Clarendon Press, 1997,
pp. 96 et s.; K. S. Shehadi, Ethnie Self-Determination and the Break-Up of States]
International Institute for Stratégie Studies, Londres, 1993, p. 13; A. Cassese, « Self-
Determination of Peoples », in L. Henkin (éd.), The International Bill of Rights. The
Covenant on Civil and Political Rights, New York, Columbia University Press 1981
pp. 92-93.
1438 Voy. lesrapports cités par Th.Christakis, op. cit., p.339.
1439 Réserve de l'Inde sur l'article i®-- déclarant que «les mots 'le droit des peuples à disposer
d'eux-niêmes' s'appliquent uniquement aux peuples soumis à une domination étrangère »
etqu'« ils ne concernent pas les Etats souverains indépendants ». La France, la République
Fédérale d'Allemagne et les Pays-Bas avaient objecté. Les réserves et les déclarations sont
disponiblessur http://www.vmliclir.cli/.
1440 ibid.
H41 A ce sujet, voy. la communication du Comité des droits de l'homme du 26 juillet 2002
CCPR/C/75/D/932/2000, § 13.4.
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défendue^442. n est cependant difficile d'y voir une interprétation « autorisée »
de ce principe. La question demeure donc profondément controverséei443. Ce ne
sont pas les quelques documents politiques comme le Document de Copenhague
de la CSCE ou la Charte de Paris pour la nouvelle Europe qui en font
mentioni444 qui permettent de soutenir le contraire. Cette interprétation du
droit des peuples à disposer d'eux-mêmes ne correspond donc pas à la lex lata.
Elle perd au demeurant tout son intérêt dès l'instant où l'existence d'une règle
coutumière prescrivant l'adoption d'un régime démocratique est vérifiée.
L'idée selon laquelle l'autodétermination doit s'entendre comme synonyme de
démocratie n'est pas totalement étrangère à la théorie de la « sécession-
remède » défendue par certains et examinée ci-dessus^445. Celle-ci postule en
effet que la violation de la démocratie confère au peuple concerné le « droit de
faire sécession » de l'Etat non démocratique. Autrement dit, la violation du droit
des peuples à disposer « démocratiquement » d'eux-mêmes conférerait au
groupe infra-étatique qui en est « victime » un « droit à la sécession ». La
sécession serait donc la sanction d'une violation du principe de
l'autodétermination dans son acception « démocratique ». Ces théories reposent
sur l'idée que la démocratie permet de prévenir les phénomènes sécessionnistes,
ce qui n'est pas exclu. Quoi qu'il en soit dans les faits, aucune d'entre elles n'est
réellement convaincante sur le plan de la lex lata. Dans la pratique
contemporaine le droit à l'autodétermination a d'ailleurs été invoqué moins
1442 Voy. par ex. Documents officiels de l'Assemblée générale, 47® sess, suppl. n° 40 (A/47/40),
1992, §§ 195, 433-434 et 438 et s.; Documents officiels de l'Assemblée générale, 48® sess.,
suppl. n° 40 (A/48/40), 1993, § 148; Documents officiels de l'Assemblée générale, 49®
sess., suppl. n° 40 (A/49/40), 1994,vol. I, § 296; voy. l'analyse de L.-A. Sicilianos, op. cit.,
pp. 126 et s.
1443 Voy. B. Simma (éd.), The Charter of the United Nations, A Commentary, 2® éd., vol. 1,
O.U.P., 2002, pp. 60-61; voy. aussi G. Abi-Saab, « Cours général de droit international
public », op. cit., p. 407.
1444 Voy. notamment le Docimient de Copenhague dans le cadre de la C.S.C.E. adopté le 29 juin
1990, 29 I.LM. 1305,1309 (1990) et la Charte de Paris pour une nouvelle Europe 301.L.M.
190 (1991).
1445 Cfr supra chapitre I, section l, sous-section 2, § 2, pp. 133 et s.
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pour instaurer un régime démocratique et assurer la représentativité de groupes
infra-étatiques que pour appuyer leurs revendications indépendantistesi446.
2. La pratique internationale
Si on ne peut déduire de la règle relative à l'autodétermination des peuples une
obligation internationale d'être démocratique, il faut examiner si la pratique
dans son ensemble ne témoigne pas d'ime telle obligation. Pour établir ime
obligation coutumière générale d'être démocratique, deux éléments sont requis
selon la doctrine la plus répandue: une pratique générale et constante (a) ainsi
qu'une opiniojuris c'est à dire un « sentiment » d'être lié par ime règle de droit
international prescrivant le comportement correspondant à cette pratique G^)-
a) Une pratique générale et constante
Le premier élément se vérifie sans grande difficulté. Il ne fait en effet aucun
doute qu'aujourd'hui une majorité d'Etats sont démocratiques. Même s'il existe
presqu'autant de types de régimes politiques que d'Etats dans le monde, la
plupart organisent des élections « démocratiques » pour désigner les détenteurs
effectifs du pouvoir ou ceux qui les contrôlenti447. H semble qu'on puisse tenir
cette pratique comme « générale ». Il est difficile par ailleurs de nier que le
nombre d'Etats démocratiques ne cesse d'augmenter. En outre, ces Etats
démocratiques jugent de moins en moins acceptable que leurs pairs cessent de
l'être et ont, pour cette raison, mis au point des mécanismes pour prévenir les
coups d'Etat contre des gouvernements démocratiquesi448. Ces mécanismes
1446 R. A. Muller, « Self-determination in International Law and the Demise of Democracy »,
op. cit., pp. 634-645; K. S. Shehadi, « Ethnie Self-Determination and the Break-Up of
States », op. cit., P- 32; P. Thomberry, « The Démocratie or Internai Aspect of Self-
Determination with Some Remarks on Federalism », in Modem Law of Self-
Determination, op. cit., p. 105.
H47 Voy. par ex. les Tables of Electoral Democracies étabUes chaque année par le think tank
américain Freedom House, disponibles sur http://www. freedomhouse.org.
1448 cfr infra section 2, sous-section 2, § 1,pp. 456 et s.
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renforcent assurément la pratique, ou à tout le moins, rendent moins probable
la diminution du nombre d'Etats démocratiques. Il ne fait aucun doute que, ce
faisant, ils permettent à la pratique d'être plus « constante ».
b) Une opiniojuris
C'est une autre question qu'établir si la pratique témoigne en la matière d'ime
opinio juris. Certains ont considéré à ce sujet que l'article 25 précité du Pacte
international sur les droits civils et politiques impliquait que tous les Etats
parties se « sentent » internationalement obligés d'adopter un régime
démocratique^-wg. La question de savoir si l'on peut déduire d'im engagement
contractuel ime opiniojuris en faveur d'une règle similaire est controversée en
droit internationali45o. c'est la raison pour laquelle la pratique doit être
examinée plus avant afin de déterminer si elle témoigne d'un sentiment en ce
sens indépendamment de toute obligation conventionnelle. A cet égard, les
« sentiments » des Etats non démocratiques retiennent l'attention (i) autant que
ceux des Etats démocratiques (ii).
i) Le sentiment des Etats démocratiques: Vopinio juris
Il est de nombreux motifs pour lesquels les Etats démocratiques ont promu la
démocratie. Toutes les règles sont, par hypothèse, motivées par des critères
extra-juridiquesi45i. Ceux-ci ne sont pas en soi constitutifs d'une opiniojuris. La
1449 Th. Christakis, Le droit à l'autodétermination en dehors des situations de décolonisation,
op. cit., p. 503; voy. aussi G. H. Fox, « Election Monitoring: The International Légal
Setting », Wisconsin InternationalLaw Journal, vol. 19,n° 3, p. 300.
1450 Sur cette question voy. CIJ, aff. du Plateau continental de la mer du Nord, Rec., 1969,
p. 44; comp. CPIJ, aff. du Lotus, SerieA, n° 10; voy. la critique de R.R. Baxter, « Treaty and
Custom », R.C.A.D.I., t. 129, 1970-I, pp. 67-74 et les opinions des juges Tanaka et Lachs
dans l'aff. du Plateau continental de la mer du Nord, Rec., 1969, pp. 176 et s. et pp. 231 et
s.
^51 « it may freely be admitted that elements other than law - social, economic, political and
militaiy necessities, may go into the formation of custom and provide the motive for its
development. It may also be conceded that the formation of custom is often a graduai
process, so that it is difficult to say exactly when it becomes a matter of légal right and
obligation; and it may further be conceded that there is a large element of appréciation in
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Cour internationale de Justice y a fait allusioni452, H n'est toutefois pas
inintéressant d'examiner préliminairement les motifs qui peuvent justifier le
sentiment des Etats démocratiques s'agissant de la valeur normative du principe
de la démocratie avant d'examiner plus avant Vopiniojuris des Etats.
- Les motifs
Dans la pratique contemporaine, on a ainsi défendu la démocratie parce que ce
type de régime politique favorise la paix internationale, la prospérité
économique et prévient ce qu'on appelle communément le « terrorisme ». C'est
ce qui explique sans doute que les Etats démocratiques ont jugé qu'il était de
leur intérêt d'appuyer la démocratisation du régime politique des Etats tiers.
Démocratie et paix: s'il est une thèse très répandue c'est bien celle selon
laquelle les régimes démocratiques recourent moins que les autres à la force
armée dans leurs relations internationales. Cette idée autrefois défendue par E.
Kanti453 et par le président américain W. Wilsoni454 a depuis été largement
reprise ailleursi455. L'examen de la pratique ne semble toutefois pas démontrer
making that detennination. Nevertheless, the appréciation must ultimately be based upon
some légal criterion and Article 38 is quite explicit that the test is whether or not there is a
général practice accepted as law », H. Wadlock, « Général Course on Public International
Law », R.CA.D.I., i960,1.106, p. 47.
1452 Voy. les considérations de la Cour sur ce point, CIJ, aff. du droit d'asile (Colombie c.
Pérou), 20 novembre 1950, Rec., 1950, p. 277 et p. 286.
H53 e. Kant, Vers la Paixperpétuelle (trad. J. Darbellay), P.U.F., éd., 1958; voy. notamment
à ce sujet, M. Sellers, « Republican Principles in International Law », Connecticut Journal
ofInternational Law, 1996, vol. 11,p. 403 et s.
1454 « No peace can last, or ought to last, which does not recognize and accept the principle that
govemment dérivé ail their just powers from the consent of the governed, and that no right
anywhere exists to hand people about from sovereignty to sovereignty as if they were
property », discours du président Wilson au Sénat américain, 64 CONG. REC 1741-1742
(1917) ), cité par M. Pomerance, « The United States and Self-Determination: Perspectives
of the Wilsonian Conception », A.J.I.L., 1976, p. 22.
1455 M. Doyle, « Kant, Libéral Legacies and Foreign Affaires », Philosophy and Public Affairs,
1983, pp. 206-232; A.-M. Slaughter, « International Law in a World of Libéral States,
E.J.I.L., 1995, p. 503 et s. et la critique de J. E. Alvarez, « Do Libéral States Behave Better?
A Critique of Slaughter's Libéral Theoiy? », E.J.I.L., 1995, pp. 183-296; J. Rawls, Le droit
des gens, op. cit., p. 61; B. Rucett, Politics and Alternative Security: Toward a More
Démocratie, Therefore More Peaceful, World in Alternative Security: Living Without
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que les régimes démocratiques sont moins belliqueux que les autres^^sô. Tout au
plus y a-t-il une propension certaine dans le chef des Etats démocratiques à ne
pas recourir à la guerre entre eux. Nombreux sont néanmoins les instruments
internationaux contemporains qui appuient l'idée que paix et démocratie sont
liéesi457. C'est également à la faveur de ce postulat que l'Organisation des
Nuclear Deterrence, Burns H. Weston ed, 1990, pp. 107 et s.; B. Russet, Grasping tke
Démocratie Peace: Principles for a Post-Cold War World, Princeton University Press,
1993; S. Marks, The Riddle ofAll Constitutions, op. cit., pp. 42 et s. F. E. D. Mansfield et J.
Snyder, « Démocratie Transitions, Institutional Strength and War », International
Organization, 2002, pp. 297-337; K. A. Schultz, « Do Démocratie Institutions Constrain or
Inform? Contrasting Two Institutional Perpectives on Democracy and War »,
International Organization, 1999, pp. 233-266; F. Fukuyama, La Fin de l'Histoire et le
dernier homme, op. cit., pp. 290 et s.; W. M Reisman, « Humanitarian Intervention and
Fledging Democracies », Fordham International Law Journal, 1994-1995, pp. 796 et 804;
J. W. Owen, Libéral Peace, Libéral War: American Politics and International Security,
New York, Comell University Press, 1997; J. N. Moore, « Beyond the Démocratie Peace.
Solving the War Puzzle », Virginia Journal ofInternational Law, 2004, pp. 341-429.
1456 Voy. N. Valticos, « Idéal ou idéaux. Dans le monde actuel: La paix, le développement et la
démocratie », in Boutros Boutros-Ghali Amicorum Discipulorumque Liber, Paix
Développement, Démocratie, vol. II, Bruxelles, Bruylant, 1998, p. 1410; J. E. Alvarez, « Do
Libéral States Behave Better? A critique of Slaughter's Libéral Theory », E.J.I.L., 2002,
p. 183 et s.; M. Koskenniemi, « Intolérant democracies: a reaction », Harvard Journal of
International Law, 1996, p. 234; voy. aussi J. Salmon, « Le droit international à l'épreuve
au tournant du XXI® siècle », op. cit., p. 302; Th. Franck lui-même émet quelques doutes à
cet égard, « The Emerging Right to Démocratie Governance »,A.JJ.L., 1992, p. 88.
w Charte de Paris pour une nouvelle Europe du 21 novembre 1991, 30 I.L.M. 190 (1991);
Charte de Sécurité européenne de l'O.S.C.E. de novembre 1999; Document sur la réunion
de Copenhague de la C.S.C.E. sur la dimension humaine du 29 juin 1990; Document de
Moscou de la conférence sur la dimension humaine du 3 octobre 1990; préambule de la
Charte de l'Organisation des Etats américains, notamment après la modification du
Protocole de Carthagena de Indias (1984); voy. les résolutions de l'Assemblée générale de
rO.E.A. sur la promotion de la démocratie représentative: AG/Res 1401 (XXVI-O/96),
AG/Res 1475 (XXVII-O/97), AG/RES.1551 (XXVIII-O/98), AG/RES.1648 (XXIX-O/99);
Pacte de stabilité pour l'Europe du Sud-Est, D.A.I., 1999, p. 771; préambule de la
Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés
fondamentales; voy. aussi le Concept Stratégique de l'Alliance approuvé par les chefs d'Etat
et de gouvernement participant à la réunion du Conseil de l'Atlantique Nord tenue à
Washington les 23 et 24 avril 1999, disponible sur http://www.nato.int; acte fondateur sur
les relations, la coopération et la sécurité mutuelles entre l'OTAN et la Fédération de
Russie, disponible sur http://www.nato.int; résolution adoptée par les participants du 13<=
sommet de l'OTAN sur le Partenariat pour la paix du 10 janvier 1994, DA.I., 1994, pp. 75 et
s.; Stratégie européenne de sécurité, Bruxelles, 12 décembre 2003, p. 10, disponible sur
http://ue.eu.int; résolution sur Haïti adoptée lors du sommet de rO.E.A. de Belém, le 7
juin 1994, DA.I., 1994, pp. 421-422; décision relative au concept de prévention et de
règlement des conflits sur le territoire des Etats membres de la C.E.I., annexe 1, adoptée
lors du sommet de Moscou de la C.E.L, le 19 janvier 1996, DA.I., 1996, p. 269; Charte de
Partenariat OTAN-Ukraine, le 9 juillet 1997; plan d'action de Moncton adopté lors du 8®
sommet des pays ayant le français en partage, le 5 septembre 1999, DA.I., 1999, p. 817;
résolutions 47/118, 48/161, 49/137 de l'Assemblée générale des Nations Unies sur la
situation en Amérique centrale: processus d'établissement d'une paix ferme et durable et
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Nations Uniesi458^ et notamment le Conseil de sécuritéi459, ont largement promu
la démocratie. Si on conçoit la démocratie comme un facteur de paix entre
Etats, elle est aussi considérée comme un facteur de pacification entre les
différents groupes ethniques, lingmstiques, et politiques d'un même Etat.
Nombreuses sont d'ailleurs les guerres civiles auxquelles il a été mis fm par
l'instauration d'un régime démocratique. Il ne faut pas en déduire pour autant
qu'il ne saurait y avoir de paix au sein d'un Etat constitué de différents groupes
ethniques, linguistiques ou politiques sans démocratiei46o. L'inverse est moins
douteux; il est en effet rare qu'on puisse instaurer avec succès un régime
démocratique si la situation interne d'un Etat n'a pas été préalablement pacifiée.
En ce sens c'est plutôt la démocratie qui est subordonnée à la paix et non
progrès réalisés dans la structuration d'une région de paix, de liberté, de démocratie et de
développement; voy. la « feuille de route » pour une résolution du conflit israelo-
palestinien publiée dans Le Monde, 3 mai 2003, p. 13; Summit of the Americas.
Déclaration ofPrinciples: Partnershîpfor Development and Prosperity: Democracy, Free
Trade and Sustainable Development in the Americas, 3 mai 1995, 361.LM., 1995, p. 810;
déclaration de rO.U.A. sur les principes régissant les élections démocratiques en Afrique,
D.A.I., 2002, p. 830; déclaration sur la sécurité dans les Amériques adoptée par la
Conférence Spéciale de ro.E.A. sur la sécurité, 28 octobre 2003, pp. 70-71.
1458 Résolution 53/243 A et B adoptée par l'Assemblée générale: déclaration et programme
d'action sur une cultiure de paix; voy. l'Agenda pour la démocratisation du Secrétaire
général des Nations Unies, Support by the United Nations System of the Efforts of
Govemmehts to Promote and Consolidate New and Restored Démocraties, A/51/761 et
A/52/513; rapport du Secrétaire général des Nations Unies sur les causes des conflits et la
promotion d'une paix et d'un développement durable en Afrique du 16 janvier 1998;
rapport du Secrétaire général S/2001/394 du 20 avril 2001 « Pas de sortie sans stratégie:
la prise de décisions au Conseil de sécurité et la clôture ou la transformation d'une
opération de maintien de la paix des Nations Unies », § 10.
1459 Résolution 745 (1992) du Conseil de sécurité sur la situation au Cambodge; résolution 814
(1993) du Conseil de sécurité sur la situation en Somalie; résolution 862 (1993) du Conseil
de sécurité sur la situation en Haïti; résolution 1170 (1998) du Conseil de sécurité;
résolution 1074 (1996) du Conseil de sécurité; résolution 1132 (1997) du Conseil de sécurité
sur la situation en Sierra Léone; résolution 1244 (1999) du Conseil de sécurité sur la
situation au Kosovo.
1460 Voy. à ce sujet M.-F. Rigaux, « Démocratie relative et relativité du modèle démocratique »,
op. cit., p. 419: « On se méprend sur l'essence de la démocratie en la tenant pour un régime
politique susceptible d'aplanir tous les conflits voire à en exorciser les causes. Ceux-ci sont
inhérents à toute forme de vie sociale ».
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l'inverse^^ôi. Toutes ces questions dépassent toutefois le cadre de notre
proposi462.
Démocratie, prospérité économique et développement: L'idée qu'il n'y aurait
pas de prospérité économique possible sans démocratie est également fort
répanduei463 même si le nombres de régimes non démocratiques dont la
prospérité économique est notoire permet d'en douteri464, H semble plutôt que
la démocratie soit difficile à respecter lorsque la prospérité fait défauti465. La
prospérité économique ne se confond pas avec le développementi466. Qu'il soit
établi un lien de cause à effet, ou à tout le moins « un rapport étroit >>1467 entre
1461 Dans ce sens, voy. la déclaration du ministre français des Affaires étrangères à l'occasion
du « Forum pour l'avenir » à Rabat le il décembre 2004, Le Monde, 14 décembre 2004.
1462 « The précisé mapping of cause and effects does not matter. That is the job for political
scientists, who must determine whether democracy leads to peace, or economic prosperity
leads to democracy and to peace, or peace leads to economic développement which in turn
strengthens democracy », A.-M. Slaughter, « International Law in a World of Libéral
States », op. cit., p. 511.
1463 Comité des droits économiques, sociaux et culturels, contribution à la Conférence de
Vienne sur les droits de l'homme, A/CONF/i57/PC/62/Add.5, 26 mars 1993; résolution
46/151 de l'Assemblée générale des Nations Unies du 18 décembre 1991relative à l'examen
et l'évaluation finale de l'exécution du Programme d'action des Nations Unies pour le
redressement économique et le développement de l'Afrique; Stratégie européenne de
sécurité, Bruxelles, 12 décembre 2003, p. 10, disponible sur http://ue.eu.int; voy. sur ce
débat notamment J. Schumpeter, Capitalisme, socialisme et démocratie (trad. G. Fain),
Paris, Fayot, 1983,417 p.; sur ce débat, voy.aussi F. Fukuyama, op. cit., p. 138 et s.
1464 j. M. Mbaku, « Political Economy of Development: An Empirical Analysis of the Effects of
the International Framework on Economic Development », Comparative International
Development, 1994, pp. 3-21; Banque Mondiale, Rapport sur le développement dans le
monde - le défi du développement (1991), pp. 133-134; voy. aussi M. Kohen, « Manifeste
pour le droit du XXI'' siècle », op. cit., p. 137; I. F. I. Shihata, « Démocratie et
développement. A propos de la notion de démocratie durable », in Boutros Boutros-Ghali
Amicorum Discipulorumque Liber, Paix Développement, Démocratie, vol. II, op. cit.,
p. 1372, note 13; voy. aussi les exemples de l'Espagne, de la Corée du Sud ou du Brésil cités
par F. Fukuyama, Lafin de l'histoire et ledernier homme, op. cit., p. 19.
1465 En ce sens voy. le rapport du Secrétaire général des Nations Unies sur la suite à donner aux
textes issus du Sommet du Millénaire, « Dans une liberté plus grande: développement,
sécurité et respect des droits de l'homme pour tous », A/59/2005, 24 mars 2005, § 15.
1466 Voy. I. F. I. Shihata, « Démocratie et développement. A propos de la notion de démocratie
durable », in Boutros Boutros-Ghali Amicorum Discipulorumque Liber, Paix
Développement, Démocratie, vol. II, op. cit., pp. 1369 et s.
1467 N. Valticos, « Idéal ou idéaux dans le monde actuel: La paix, le développement et la
démocratie », op. cit., p. 1413.
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démocratie et développement semble moins contestablei468. Cette idée se
retrouve d'ailleurs très largement dans la pratique internationale^ôg.
Démocratie et terrorisme: on a souvent considéré que le triomphe de la
démocratie fait reculer le terrorismei47o. a l'appui de cette idée, on a souligné
que les démocraties ne recourent pas au terrorismei47i, ne lesoutiennent pasi472
'468 E. Weede, « Political Democracy, State Strength and Economie Growth in LDCs: A Cross-
national Analysis »,Review ofInternational Studies, 1984, pp. 297-312.
1469 Rapport de la Banque mondialesur le développement dans le monde et le rôle de l'Etat du
25 juin 1997, DA.I., 1997, p. 566; communiqué final du sommet des chefs d'Etat et de
gouvernement du G8 de Gênes du 22 juillet 2001, D.A.I., 2001, p. 681; déclaration de
r^semblée générale des Nations Unies sur le droit au développement, résolution 128 (41);
déclaration d'Istanbul adoptée lors du sommet des chefs d'Etat et de gouvernement de
l'O.S.C.E. des 18 et 19 novembre 1991, D.A.I., 2000, p. 141; manifeste de Carthagena de
Indias adopté lors du sommet du Pacte Andin le 26 mai 1989, 28 I.L.M. 1282 (1989);
préambule dela Charte de ro.E.A. et notamment lamodification apportée lors dusommet
de Carthagena de Indias (1984), 33 LL.M. 981 (1994); Charte de Paris pour une nouvelle
Europe, du 21 novembre 1991, 30I.LM. 190 (1991); résolutions 2001/36 et 2002/34 de la
Conimission des droits de l'homme des Nations Unies sur le renforcement de la
participation populaire, de l'équité, de la justicesociale et de la non-discrimination en tant
que fondements essentiels de la démocratie, E/CN.4/RES/2001/36 et 2002/34; acte
fondateur sur les relations, la coopération et la sécurité mutuelles entre I'OTAn' et la
Fédération de Russie du 27 mai 1997, disponible sur http://www.nato.int; déclaration de
Chaillot adoptée à l'issue du 4® sommet des pays ayant en commun l'usage du français le 21
novembre 1991, 1992, p. 2; déclaration finale de la ig" conférence des Chefs d'Etat
de France et d'Afrique, le 6 décembre 1996, D.A.I., 1997, p. 72; déclaration finale de la
réunion du Conseil de mise en œuvre de la paix en Bosnie-Herzégovine du 15 décembre
1998, DA.I., 1999, p. 164; communiqué final de la 6" session ministérielle du Conseil euro-
arctique deBarentz, DA.I., 1999, p. 398; déclaration de Brasilia adoptée lors du i" sommet
des chefs d'Etat d'Amérique du Sud des 31 août et i" septembre 2000; voy. aussi l'Agenda
pour la démocratisation du Secrétaire général des Nations Unies du 20 décembre 1996,
A/51/761; voy. la déclaration sur la gouvernance démocratique, politique, économique et
des entreprises du Nouveau partenariat pour le développement de l'Afrique (NEPAD)
DA.I., 2002, p. 833.
1470 Voy. le discours du président G. Bush le 7 septembre 2003, disponible sur
http://www.whitehouse.gov.
Voy. le discours du président WiUiam Clinton à Freedom House, Washington, 5 octobre
1995, DA.I., 1995, pp. 763 et s.; intervention du président Chnton devant le Conseil des
relations étrangères sur la crise économique dans le monde, Washington, 14 décembre
1998, DA.1., 1998, p. 865.
The White House Office of the Press Secretary, conférence de presse du président
américain et du premier ministre britannique, 17 juillet 2003, disponible sur http://
www.uspolicy.be; voy. aussi le discours du président Bush lors de sa visite d'Etat au
Royaume-Uni le 19 novembre 2003, disponible sur http://www.uspolicy.be; déclaration du
président américain le20 décembre 2004, Le Monde, 22 décembre 2004, p.4.
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OU, plus généralement, préviennent la commission d'actes terroristesi473. Dans
le même ordre d'idées, certains ont soutenu que le terrorisme est ime menace
pour la démocratiei474. H n'est pas contestable que le recours à des actes
terroristes a souvent pour but de porter atteinte à la stabilité des régimes
démocratiques. Il demeure qu'il ébranle dela même manière les régimes qm ne
le sont pas, même si cela a pu paraître plus intolérable pour ceux-là que pour
ceux-ci. Il n'est pas établi par ailleurs que le caractère démocratique d'im Etat
empêche le recours à des actions terroristes^^ys. La pratique semble d'aiUeiirs
l'illustrer, s'agissant du moins du terrorisme « interne ». Il n'est pas sûr, enfm,
que le caractère non démocratique d'un régime l'incite à soutenir, plus qu'un
autre, des mouvements « terroristes ». Quoi qu'il en soit, il demeure que la
pratique témoigne d'ime tendance à assimiler terrorisme et absence de
démocratie, ce qui explique que la promotion de la démocratie est parfois
conçuecommeune politique de « lutte contre le terrorisme ».
Intérêt national et démocratisation du régime des Etats tiers: il est fréquent
que les Etats démocratiques justifient, au titre de leur intérêt national, leur
1473 Rapport du groupe de personnalités de haut niveau sur les menaces, les défis et les
changements, 2 décembre 2004, A/59/565, § 148; dans le même sens, voy. l'interview du
président américain G. W. Bush sur NBC le 9 février 2004, disponible sur
http://vww.nbc.com.
1474 Résolution 53/243 A et B adoptée par l'Assemblée générale: déclaration et programme
d'action sur une culture de paix du 6 octobre1999; rapport de la Conférence mondiale sur
les droits de l'homme. Vienne, 14-25 juin 1993, A/CONF.157/24; résolution 2002/35 de la
Commission des droits de l'homme sur les droits de l'homme et le terrorisme et les
résolutions antérieures sur le terrorisme, E/CN.4/RES/2002/35; déclaration fmale du 11^
sommet ibéro-américain des 23 et 24 novembre 2001, D.A.I., 2002, p. 121; résolution de
rO.E.A. sur le « strengthening hemispheric coopération to prevent, combat and eliminate
terrorism », du 21 septembre 2001, 40 I-L.M. 1270 (2001); déclaration de Managua
adoptée par le seconde Conférence des démocraties nouvelles ou rétablies (juillet 1994)>
A/49/713; déclaration de Bucarest de l'Assemblée parlementaire de l'O.S.C.E. du10 juillet
2000, DA.I., 2000, p. 787; déclaration du président de la Commission européenne le 12
septembre 2001, 40 I.L.M. 1254 (2001); discours du premier ministre français devant
l'Assemblée nationale, le 3 octobre2001,DA.L, 2001, p. 874;voy. la réponse de l'OTAN au
terrorisme, Bruxelles le 6 décembre 2001, DA.I., 2002, p. 118; discours d'inauguration du
président de l'Inde Dr. S. D. Sharma à la 89= conférence inter-parlementaire le 12 avril
1993,DA.I., 1993,p. 230; déclaration de Varsovie du 11 juin 2001,DA.I., 2002, p. 25.
H75 Contra J. N. Moore, « Beyondthe Démocratie Peace: Solving the War Puzzle », Virginia
Journal ofInternational Law, 2004, pp. 349-350.
417
action en faveur de la démocratisation des Etats tiers^^/ô. Cela n'est pas étonnant
si la démocratie facilite selon eux la paix internationale et la prospérité
économique et la lutte contre le terrorisme.
Sans être en soi constitutifs d'une opinio juris, tous ces motifs expliquent que
les Etats démocratiques ont pu avoir le sentiment qu'il existe une règle
imposant l'adoption d'un régime démocratique. Ce sentiment se reflète tant
dans la croyance des Etats démocratiques que le non-respect de la démocratie
constitue une illégalité que dans leur conviction qu'ils sont eux-mêmes tenus
d'adopter im régime démocratique.
- Le sentiment d'une illégalité d'aufniz
Plus qu'ils ne se prononcent sur leurs propres obligations, les Etats
démocratiques s'expriment souvent sur les obligations des Etats tiers. On l'a dit,
il ne peut s'agir d'une ingérence illicite au regard du droit internationali477.
Leurs réactions à cet égard peuvent témoigner de l'idée qu'ils se font du statut
normatif du principe de la démocratie et plus particulièrement du sentiment
que sa violation constitue une « illégalité ». Comme l'a affirmé la Cour
permanente de Justice internationale, on peut en effet trouver dans les
protestations exprimées par im Etat à la suite de la violation de ce qui serait une
1476 Discours du président William Clinton à Freedom House, le 5 octobre 1995, DA..I., 1995,
pp. 763 et s.; discours du secrétaire d'Etat-adjoint M. Stobe Talbott sur la transition à la
démocratie, le 4 mars 1996, DA.I., 1996, p. 484; inten^ention sur la politique extérieure
américaine du secrétaire d'Etat américain, M. Warren Christopher, à Harvard le 20 janvier
1995, D.A.I., 1995, p. 199; déclaration du président Clinton lors de la promulgation des
sanctions contre la Birmanie, A.J.I.L., 1997, p. 717; discours de la secrétaire d'Etat
Madeleine Albright à la conférence post-ministérielle de l'ANSEA, le 28 juillet 1997, DA.I.,
1997j P- 712; partenariat avec les pays d'Europe centrale et orientale (déclaration du
Conseil de l'Atlantique Nord réuni en session ministérielle), du 7 juin 1991, disponible sur
http://www.nato.int; amendement au Foreign Assistance Act de 1961, Sec. 4 Chapter 10 of
Part I, United States Practice in International Law, Washington, Department of State
Publication, 1977, p. 988; Department of State Authorization Act, Fiscal Year 1980 and
1981, Sec. 4o8(a); interview du président américain G. W. Bush sur NBC le 9 février 2004:
« The best way to secure america for the long term is to promote freedom and a free society
and to encourage democracy », disponible sur http://www.nbc.com (10 février 2004).
H77 Cfr supra chapitre I, section l, sous-section 2, § 1, pp. 110 et s.
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règlecoutLunière les indices d'une opiniojuris en faveur de ceUe-cii478, Hsemble
qu'il en aille de même s'agissant des condamnations ou des sanctions. Celles-ci
sont nombreuses dans la pratique contemporaine en ce qui concerne la
démocratie. Il est fréquent, par exemple, que les Etats et les organisations
internationales refusent l'accès à leur territoire aux dirigeants d'Etats non
démocratiques pour des raisons tenant justement à la forme de leur régime
politiquei479. Cela exprime assurément leur désapprobation à l'endroit d'une
méconnaissance du principe de la démocratie. Il ne paraît pas déraisonnable de
tenir ces mesures inamicales comme les indices d'un sentiment que la
démocratie procède d'une règle de droit des gens. Dans le même ordre d'idées,
les Etats démocratiques ont toujours exprimé quelque embarras à afficherleurs
relations avec des Etats dont ils désapprouvent le régime politique. C'est la
raison pour laquelle ils ont revu à la baisse le niveau de leurs relations
diplomatiques avec ces Etatsi48o. Les relations économiques internationales
n'échappent pas à cette tendance, même si elles restent, plus que toutes autres,
ime manifestation privilégiée de la Real Politik. Il est en tout cas courant dans la
pratique contemporaine que les Etats démocratiques incitent, par le biais de
leur politique, les autres Etats à démocratiser leur régime. Il est également
fréquent qu'ils sanctionnent les violations de la démocratie par des mesures
économiques, même si ce n'est pas systématiquei48i. Hpeut se comprendre que
l'enjeu économique de ces relations aient parfois primé ce que ces Etats ont pu,
le cas échéant, « ressentir » quant à l'existence d'une obligation
H78 CPJI, aff. du Lotus, Série A, n° lO, p. 29: « il n'apparaît pas que les Etats intéressés se
soient opposés aux poursuites pénales relatives à des cas d'abordage devant les tribunaux
d'un pays autreque celui du pa\âllon ouqu'ils aient avancé desprotestations; leurconduite
ne semble guère avoir été différente de celles qu'ils tiennent dans tous les cas dejuridictions concurrentes. Cette circonstance va directement à l'encontre de l'existence du
consentement tacite des Etats en faveur de la compétence exclusive de l'Etat du pavillon,
que l'agent du Gouvernement français a cru pouvoir déduire de la rareté des questions de
compétence devant les tribunaux répressifs »; voy. la critique de P. Haggenmacher, « La
doctrine des deux éléments du droit coutumier dans la pratique de la Cour
internationale », op. cit., p. 71.
1479 Cfrsupra chapitre I, section 1,sous-section 2, § 2, pp. 116 et s.
1480 Cfr supra chapitre II, section 1,sous-section 1, § l, pp. 217et s.
1481 Cfrsupra chapitre II, section 5, sous-section 2, pp. 300 et s.
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« démocratique ». Ce n'est d'ailleurs pas la première fois qu'on s'accommode de
relations internationales avec des Etats qui violent gravement le droit
international sans que soit remise en cause la positivité de l'obligation violée par
ceux-ci. La coopération militaire et le commerce des armes n'échappent pas aux
tendances précitées. Les Etats démocratiques ont été plus d'une fois
embarrassés d'entretenir ce type de relations avec des Etats non démocratiques.
C'est ce qui explique qu'ils se soient fréquemment refusés à établir de telles
relations avec certains Etats pour le motif que ceux-ci n'étaient pas
démocratiques, même si cette pratique n'en continue pas moins de demeurer
tributaire de la Real
Les relations nouées dans le cadre d'organisations internationales témoignent
encore plus certainement du sentiment que les Etats non démocratiques
seraient, en raison de la forme de leur régime politique, en contravention avec
un certain commandement du droit des gensi483. H est en effet fréquent que l'on
restreigne l'adhésion ou la participation d'Etats non démocratiques ou que l'on
invalide, par le biais de la procédure de vérification des pouvoirs, les pouvoirs
des représentants de ces Etats. Autrement dit, de plus en plus d'organisations
internationales deviennent des « clubs de démocraties ». Cette attitude laisse
penser que les Etats membres de ces organisations considèrent que l'adoption
d'un régime démocratique répond à une obligation du droit international. La
conclusion est encore moins douteuse quand l'objet social de l'organisation est
étranger à toute promotion d'un modèle politique particulier. Il est également
évocateur qu'au sein de ces organisations internationales ou conférences, les
Etats ne trouvent pas admissible que le régime démocratique d'im Etat membre
soit remis en cause. C'est ce qui explique que les organisations internationales et
certaines conférences ont été dotées de mécanismes pour sanctionner les coups
d'Etat contre le gouvernement démocratique d'un de leurs membres. Il faut
cependant admettre que ces sanctions sont moins la conséquence de la violation
1482 cfr supra chapitre II, section 6, pp. 317 et s.
1483 Cfr supra chapitre II, section 7, pp. 327 et s.
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d'une obligation du « droit général » que celle de la contravention aux principes
de l'organisation en cause. En d'autres ternies, il semble que ce ne soit pas en
vertu d'une obligation coutumière prescrivant l'adoption d'un régime
démocratique que ces sanctions sont adoptées mais bien en vertu des principes
propres à ces organisations - ou aux Etats agissant dans ce cadre. Cela dit, le
fait même que la démocratie ait été érigée en un principe de ces organisations
laisse penser que pour leurs Etats membres la démocratie correspond à im
prescrit du droit des gens. Certaines organisations internationales ont
conventionnellement aménagé la sanction des violations de la démocratie dans
leurs relations avec des Etats tiers. C'est le cas de la Cormmmauté européenne.
Que celle-ci ait cru devoir organiser conventionnellement une telle sanction
signifie sans doute qu'à défaut d'aménagement conventionnel, il n'y avait pas de
sanction possible. C'est là me autre question sur laquelle il nous faudra
reveniri484. Pour l'heure, il est difficile de ne pas voir que la volonté de la
Communauté de s'assurer la possibilité d'une sanction laisse croire qu'elle ait
jugé qu'il y avait là quelque « illégalité », ce qui est assurément constitutif d'une
opinio juris.
Il est courant par ailleurs que les Etats démocratiques expriment le sentiment
que les autres Etats doivent se conformer au principe de la démocratie. La
pratique qui touche à la restauration de rEtati485 comme celle relative à
l'assistance électorale fournie à un Etat qui en fait la demandei486 _ ce qui a
toujours suscité une mobilisation remarquable de la part des Etats
démocratiquesi487 - témoignent d'un tel sentiment. Celui-ci se retrouve
1484 Cfr infra section 2, sous-section 2, § 2, pp. 461 et s.
1485 Cfr supra chapitre I, section l, sous-section l, § 2, pp. 72 et s.
1486 Voy. par ex. la résolution 45/150de l'Assemblée générale sur le renforcement et l'efficacité
du principe d'élections périodiques et honnêtes.
1487 A ce sujet, voy. les rapports du Secrétaire général des Nations Unies sur le renforcement et
l'efficacité du principe d'élections périodiques et honnêtes, A/46/609, A/47/668,
A/48/590; voy. rénumération des actions des Etats du G8 pour assurer la tenue d'élections
libres et honnêtes, déclaration du 9 juin 2004 lors du sommet de Sea Island, DA.I., 2004,
p. 560. Pour une illustration récente voy. la mobilisation de la communauté internationale
421
également dans leurs nombreuses déclarations. Il n'est ainsi pas rare que les
Etats démocratiques évoquent « l'importance »i488^ i'« aspiration >>1489, la
« préoccupation >>1490^ le « rêve >>1491^ !'« idéal >>^492, la « vague >>1493,
r« écho >>1494, la « tendance >>^495 le « centre d'intérêt >>^496^ le « grand
objectif >>1497 que constitue l'adoption d'un régime démocratique par les autres
Etats, tout en soulignant que l'adoption d'un tel régime est un « processus >>1498^
une « direction à suivre >>^499 ou « à prendre >>1500^ ^n « objectif à atteindre
pour l'organisation d'élections en Palestine en janvier 2004, Le Monde, 23 novembre 2004,
P-S-
1488 Déclaration des douze Etats membres de la Communauté européenne sur le respect des
droits de l'homme et le processus de démocratisation au Zaïre, le 17 février 1992, D.A.I.,
1992, p. 148; conclusions de la présidence du Conseil Européen d'Edimbourg des 11 et 12
décembre 1992, DA.I., 1993, pp. 46 et s.
1489 Discours du ministre français des Affaires étrangères, Hubert Védrine, à Varsovie, le 26
juin 2000, DA.I., 2000, p. 657.
1490 Déclaration du Conseil de l'Atlantique Nord sur le partenariat avec les pays d'Europe
centrale et orientale des 6 et 7 juin 1991, DA.I., 1991, p. 293.
1491 Discours du président George Bush devant la 45® session de l'Assemblée générale des
Nations Unies, le ler octobre 1990, DA.I., 1990, p. 453 et s.; communiqué conjoint de la
conférence ministérielle de San José « X » réunissant l'Union européenne, l'Amérique
centrale ainsi que la Colombie, le Mexique et le Vénézuela le 29 mars 1994, D.A.I., 1994,
p. 297; discours du président Jacques Chirac devant les deux Chambres du parlement
congolais le 18 juin 1996, DA..I., 1996, p. 702; déclaration du ministre français des Affaires
étrangères, A.F.DJ., 1999, p. 915.
1492 Déclaration de partenariat stratégique entre l'Inde et la Russie, le 3 octobre 2000, DA..I.,
2000, p. 953; discours du secrétaire d'Etat américain, M. Warren Christopher, à Harvard,
le 18 janvier 1996, D.A.I., 1996, p. 178; voy. la Déclaration sur la gouvernance
démocratique, politique, économique et des entreprises adoptée par le Nouveau
partenariat pour le développement de l'Afrique (NEPAD), DA.I., 2002, p. 833.
1493 Déclaration du président Clinton après la destruction d'avions civils américains par Cuba,
le 26 février 1996, DA.I., 1996, p. 334.
1494 Discours du président Chirac le 4 janvier 2001, DA.I., 2001, p. 131.
1495 Déclaration de Géraldine Ferraro représentant spécial des Etats-Unis chargé des droits de
l'homme auprès de l'O.N.U. lors de la Conférence mondiale sur les droits de l'homme, le 22
juin 1993, DA.I., 1993, P- 374-
1496 Déclaration du président Bush sur la démocratie au Moyen Orient le 6 novembre 2003,
disponible sur http://www.uspolicy.be.
1497 Déclaration du président américain à Washington le 20 janvier 2005 à l'occasion de sa ré
investiture, Le Monde, 22 janvier 2005, p. 2.
1498 Position commune sur les droits de l'homme, les principes démocratiques, l'Etat de droit et
la bonne gestion des affaires publiques en Afrique sur la Bosnie-Herzégovine le 25 mai
1998, DA.L, 1998, p. 513-
1499 Déclaration du ministre français de la Francophonie, A.F.D.I., 1992, p. 1127.
422
De la même manière, les Etats démocratiques « encouragent >>^502 souvent
l'adoption d'un régime démocratique, le « souhaitent >>1503, r« appellent >>1504 ou
« œuvrent » en sa faveur^505 voire « prient >>1506^ « demandent >>1507, ou
« exhortent >>1508 les Etats tiers à instaurer un tel régime. Ils insistent aussi sur
la nécessité de « promouvoir « faciliter >>^510^ « favoriser >>1511 la
1500 Allocution prononcéepar le présidentde la République française à l'occasion de l'ouverture
solennelle de la lô® conférence des chefs d'Etat de France et d'Afrique, La Baule, 20 juin
1990, précité.
1501 Agenda pour la démocratisation du Secrétaire général des Nations Unies, A/50/332 et
a/52/513-
1502 Résolutions 51/31, 52/18, 53/31, 54/36, 55/43, 56/96 de l'Assemblée générale « Appui du
système des Nations Uniesaux efforts déployés par les gouvernements pour promouvoiret
consolider les démocraties nouvelles ou rétablies »; conclusions de la présidence du
Conseil Européen d'Edimbourg des 11 et 12 décembre 1992, D.A.I., 1993, pp. 46 et s.;
communiqué final de la 6® session ministérielle du Conseil euro-arctique de Barentzdes 4
et 5 mars 1999, DA.I., 1999, p. 398.
1503 Communiqué de presse conjoint de la 9® session du Conseil de Coopération CEE-
Yougoslavie, le 18 décembre 1990, D.A.I., 1991, p. 151; déclaration des douze Etats
membres de la Communauté européenne sur la situation en Algérie, le 17 février 1992,
D.A.I., 1992, p. 147; déclaration de l'Union européenne sur sa politique à l'égard de la
R.F.Y., le 10 novembre 1997, DA.I., 1998, pp. 78-79.
1504 Déclaration finale du sommet de Sarajevo sur le Pacte de Stabilité pour l'Europe du Sud-
Est, le 30 juillet 1997, DA.I., 1999, p. 778.
i5°5 Déclaration de Bonn lors du sommet entre l'Union européenne et les Etats-Unis, le 21 juin
1999, DA.L, 1999, P- 696.
1506 Résolution 894 (1994) du Conseil de sécurité.
1507 Déclaration commune de l'Union européenne et des Etats-Unis sur la coopération dans
l'Ouest des Balkans adoptée au sommet entre les Etats-Unis et l'Union européenne, le 18
décembre 1998, DA.I., 1999, p. 214.
1508 Résolutions 2001/36 et 2002/34 de la Commission des droits de l'homme sur le
renforcement de la participation populaire, de l'équité, de la justice sociale et de la non-
discrimination en tant que fondements essentiels de la démocratie, E/CN.4/RES/2001/36
et 2002/34; communiqué final de la réunion ministérielle du Conseil de l'OTAN, le 15
décembre 1999, DA.I., 2000, p. 153.
1509 Résolution 55/96 de l'Assemblée générale des Nations Unies sur la promotion et la
consolidation de la démocratie; déclaration de Varsovie du 27 juin 2000, DA.I., 2000,
p. 660; résolution 2001/41 de la Commission des droits de l'homme sur la poursuite du
dialogue sur des mesures visant à promouvoir et à consolider la démocratie,
E/CN.4/RES/2001/41; déclaration des principes politiques de la CEDEAO du l" juillet
1991; communiqué politique: déclaration du président du G7 lors du sommet du G7
d'Halifax, DA.I., 1995, p. 471; plan d'action transatlantique adopté lors du sommet euro-
américain de Madrid du 3 décembre 1995, DA.I., 1996, p. 110; conclusions du Conseil de
l'Union européenne sur le mémorandum d'accord entre les Etats-Unis et l'Union
européenne le 18 avril 1997, DA.I., 1997, p. 431; plan directeur d'un partenariat entre les
Etats-Unis et l'Afrique pour le XXP siècle, le 18 mars 1999, D.A.I., 1999, p. 356;
communiqué conjoint à l'issue de la réunion ministérielle Union européenne-Communauté
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démocratie. Ces déclarations reflètent incontestablement une certaine prudence
de la part des Etats démocratiques. Il ne faut pas s'en étonner. Ceux-ci sont
généralement attentifs à ce que l'on n'interprète pas leurs déclarations comme
ime volonté « d'imposer la démocratie de l'extérieur >>1512. Cela ne les empêche
toutefois pas d'affirmer clairement à l'égard des Etats non démocratiques que la
démocratie constitue un « principe » ou une « valeur » « essentielle >>^513, une
« nécessité >>15^4, un « objectif suprême >>1515 qui « inspire », « guide >>1516^
andine le 24 février 2000, DA.L, 2000, p. 323; déclaration bilatérale du sommet Chili-
Mexique sur les relations stratégiques bilatérales du 16 août 2001, D.A.I., 2001, p. 819;
conclusions de la présidence du Conseil Européen de Laeken des 14 et 15 décembre 2001,
DA..I., 2002, p. 98; EU-US Mémorandum of understanding conceming the US Hebns-
Burton Act and the US Iran and Libya Sanctions Act, 36 I.L.M. 529 (1997); discours du
président William Clinton à Freedom House, le 5 octobre 1995, DA.L, 1995, pp. 763 et s.;
stratégie sur les relations Union européenne-Russie: conclusions du Conseil des Affaires
générales de l'Union européenne, des 20 et 21 novembre 1995, D.A.I., 1995, p. 114;
déclaration finale de la 7'= réunion ministérielle institutionnalisée entre le Groupe de Rio et
l'Union européenne le 8 avril 1997, DA.L, 1997, p. 378; annexe V des conclusion de la
présidence du Conseil européen de Luxembourg, déclaration sur les droits de l'homme, le
29 juin 1991, DA.I., 1991, pp. 366-367.
1510 Discours du président américain W. J. Clinton, le 27 septembre 1994, DA.L, 1994, p. 562.
1511 Pacte de Stabilité pour l'Eiurope du Sud-Est du 10 juin 1999, D.A.I., 1999, p. 771;
conclusions du Conseil des Affaires générales concernant le Moyen-Orient, les relations
avec Cuba et avec les Etats-Unis, le terrorisme, le 2 octobre 1995, DA.L, 1995, p. 768;
déclaration du 10'= anniversaire du Groupe de Rio adoptée à Rio de Janeiro les 3 et 4
septembre 1996, DA.I., 1996, p. 877.
1512 Voy. cependant contra le discours du président de la République française François
Mitterrand lors de la conférence des ambassadeurs de France le 31 août 1994, DA.I., 1994,
pp. 506 à 510; allocution prononcée par M. François Mitterrand, président de la
République française à l'occasion de la séance solennelle d'ouverture de la lô® conférence
des chefs d'Etat de France et d'Afrique, le 20 juin 1990; audition du ministre français des
Affaires étrangères devant l'Assemblée nationale le 18 octobre 2001, DA.L, 2002, p. 20;
allocution du ministre français des Affaires étrangères lors de l'ouverture de la 2® session
de l'Institut diplomatique, le 19 mars 2002, DA.L, 2002, p. 377.
1513 Plan d'action adopté par la seconde conférence des démocraties nouvelles ou rétablies de
Managua, juillet 1994, A/49/713; déclaration finale du 5® sommet ibéro-américain de
Bariloche des 16 et 17 octobre 1995, DA.L, 1996, p. 86.
1514 Déclaration politique conjointe de la Conférence ministérielle sur le dialogue politique et la
coopération économique entre la C.E.E. et l'Amérique latine, le 10 avril 1990, D.A.I., 1990,
pp. 234 et s.; déclaration politique conjointe de la Conférence ministérielle de Managua sur
le dialogue politique et la coopération économique entre la Communauté européenne et ses
Etats membres, les pays d'Amérique centrale et Panama et la Colombie, le Mexique et le
Vénézuela des 18 et 19 mars 1991, D.A.I., 1991, p. 192; déclaration des chefs d'Etat et de
gouvernement des Etats membres du Conseil de l'Europe sur la Russie, le 8 octobre 1993,
DA.I., 1993, p. 506; déclaration du Caire adoptée lors du i®"' sommet Afrique-Europe du 4
avril 2000, DA.I., 2000, p. 413; déclaration du président français en janvier 2005, Le
Monde, 21 janvier 2005, p. 3.
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« gouverne »i5^7 les politiques des Etats^sis ou « préside » à celles-cii5i9. Cette
pratique témoigne assurément d'un grand attachement au principe de la
démocratie. Il est toutefois difficile de considérer les sentiments qu'elle traduit
comme constitutifs d'ime opiniojuris. Celle-ci, selon la Cour internationale de
Justice, est le sentiment des Etats « de se conformer à ce qui équivaut à une
obligation juridique >>1520, Autrement dit, peut être constitutif d'opiniojuris le
sentiment qui anime ces Etats lorsqu'ils adoptent (et maintiennent) eux-même
un régime démocratique. On ne peut en revanche considérercomme constitutif
d'opinio juris le sentiment qu'ils éprouveraient au sujet de l'obligation pour les
autres sujets de respecter le principe de la démocratie. Cela ne remet toutefois
pas en cause Vopinio juris dont témoigne abondamment la pratiquepar ailleurs
et dont il a été fait mention.
'515 Discours du président américainClinton le 27septembre 1993, DA.I., 1993, P- 496-
1516 Déclaration conjointe Union européenne-Nouvelle-Zélande, le 4 mai 1999, DA.I., 1999,
p. 666.
1517 Joint communiqué of the US-Mexico Binational Commission, Seventh Meeting Mexico-
US, 291.LM. 1990.
1518 Accord-cadre interrégional de coopération entre l'Union européenne et le Mercosur, le 19
mars 1996, DA..I., 1996, p. 386; discours du président Jacques Chirac devant les deux
chambres du Parlement congolais le 18 juin 1996, DA.I., 1996, p. 702.
1519 Déclaration conjointesur le dialogue politique, adoptée lors de la réunion de la présidence
de l'Union européenne et des ministresdes Affaires étrangères de la Communauté andine,
le juillet 1996, DA.I., 1996, p. 722.
1520 eu, aff. du plateau continental de la mer du Nord, Rec., 1969, p. 44, § 77: « Non
seulement les actes considérés doivent représenter une pratique constante, mais en outre
ils doivent témoigner, par leur nature ou la manière dont ils sont accomphs, de la
conviction que cettepratique est rendue obligatoire par l'existence d'une réglé de droit. La
nécessité de pareille conviction, c'est-à-dire l'existence d'un élément subjectif, est implicite
dans la notion même d'opinio juris sive necessitatis. Les États intéressés doivent donc
avoir le sentiment de se conformer à ce qui équivaut à une obligation juridique. Ni la
fréquence ni même le caractère habituel des actes ne suffisent. Il existe nombre d'actes
internationaux, dans le domaine du protocole par exemple, qui sont accomplis presque
invariablement mais sont motivés par de simples considérations de courtoisie,
d'opportunité ou detraditionet nonparlesentiment d'uneobligation juridique ».
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- Un sentiment d'une obligation pour soi
Même s'ils s'expriment généralement moins sur leurs propres obligations que
sur celles des autres, les Etats démocratiques et les organisations
internationales dont ils sont devenus majoritairement membres n'ont eu de
cesse, depuis une quinzaine d'années, d'exprimer leur « foi >>1521 en la
démocratie ou leur « attachement » à celle-ciissa. Cela procéderait d'une
« conviction >>1523 ou d'un « engagement >>1524. D'autres ont exprimé plus
1521 Déclaration conjointe sur les relations entre la Communauté européenne et les Etats-Unis,
le 23 novembre 1990, DA.I., 1991, p. 39; déclaration conjointe sur les relations entre la
Communauté européenne et le Canada le 22 novembre 1990, DA.I., 1991, pp. 40 et s.;
déclaration de Chaillot adoptée à l'issue du 4® sommet des pays ayant en commun l'usage
du français, le 21 novembre 1991, DA.I., 1992, p. 2.
1522 Résolution 55/96 de l'Assemblée générale des Nations Unies sur la promotion et la
consolidation de la démocratie; déclaration politique conjointe de la Conférence
ministérielle de Managua sur le dialogue politique et la coopération économique entre la
Communauté européenne et ses Etats membres, les pays d'Amérique centrale et Panama et
la Colombie, le Mexique et le Vénézuela des 18 et 19 mars 1991, D.A.I., 1991, p. 192;
déclaration conjointe sur les relations entre la Communauté européenne et le Japon, le 18
juillet 1991, DA.I., 1991, p. 396; déclaration politique des chefs d'Etat du Gy réunis à Tokyo
du 9 juillet 1993, DA.I., 1993, p. 360; communiqué conjoint à l'issue de la 12® conférence
ministérielle entre l'Union européenne et les Etats membres du système d'intégration
centraméricain, le 21 mars 1996, D.A.I., 1996, p. 382; voy. le Traité d'entente, de
coopération et de bon voisinage entre la Hongrie et la Roumanie, le 16 septembre 1996,
DA.I., 1996, p. 943; déclaration finale du 2« sommet des chefs d'Etat et de gouvernement
du Conseil de l'Emrope, le 11 octobre 1997, D.A.I., 1997, p. 821; déclaration d'Istanbul
adoptée lors du sommet des chefs d'Etat et de gouvernement de l'O.S.C.E. des 18 et 19
novembre 1999, DA.I., 2000, p. 141; communiqué de la présidence de l'Union européenne
sur le coup d'Etat en Gambie, le 25 juillet 1994, D.A.I., 1994, p. 463; communiqué du
ministère des Affaires étrangères condamnant le coup d'Etat à Moroni, du 28 septembre
1995, DA.L, 1995, P-724-
1523 Discours de clôture de la secrétaire d'Etat américaine, Madeleine Albright, à Varsovie le 7
juin 2000, DA.I., 2000, p. 659.
1524 Déclaration de Québec à l'issue du sommet des Amériques 2001 du 22 avril 2001,
disponible sur http://www.americascanada.org; résolution 1907 (XXXII-O/02) de
l'Assemblée générale de rO.E.A. sur la promotion de la démocratie du 4 juillet 2002;
résolutions de l'Assemblée générale de l'O.E.A. sur la promotion de la démocratie
représentative: 1401 (XXVI-O/96), 1475 (XXVII-O/97), 1551 (XXVIII O/98), 1648 (XXIX-
0/99); déclaration du président George Bush à la suite du renversement de M. Gorbatchev,
le 19 août 1991, D.A.I., 1991, p. 438; communiqué final du 6® sommet ibéro-américain,
DA.I., 1997, p. 79; déclaration finale du 11® sommet ibéro-américain, les 23 et 24 novembre
2001, D.A.I., 2002, p. 121; déclaration de la 9® réimion ministérielle institutionnalisée
Union européenne-Groupe de Rio, le 24 février 2000, DA.I., 2000, p. 320; déclaration
finale du ii« sommet ibéro-américain, les 23 et 24 novembre 2001, DA.I., 2002, p. 121;
Japan-US joint déclaration on security for the sist century, 36 I.L.M. 1001 (1997);
Santiago Déclaration and Plan ofAction ofthe second sumrnit ofthe Americas, 371.L.M.
947 (1998); déclaration de ro.U.A. sur les principes régissant les élections démocratiques
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clairement qu'il s'agissait d'une « norme inviolable >>^525, C'est ce qui explique
que ce type de régime n'aurait, selon ces Etats, « aucune alternative >>1526 et qu'il
serait « le seul modèle acceptable >>1527. Même s'il n'est pas toujours certain que
ces affirmations aient été formulées dans le champ du droit international, elles
constituent des indices très sérieux d'une opinio juris.
ii) Le sentiment des Etats non démocratiques: la preuve de la
coutume
L'opinio juris des Etats démocratiques n'est pas douteuse. Cela devrait en soi
suffire à démontrer l'existence d'une obligation internationale d'être
démocratique. Il demeure que les sentiments qu'éprouvent les Etats non
démocratiques peuvent aussi être riches d'enseignements. Ce n'est pas tant que
le sentiment de ces Etats soit constitutif d'une opinio juris. La Cour
internationale de Justice, on l'a dit, considère en effet que c'est le sentiment de
ceux qui se conforment à ce qu'ils considèrent comme du droit qui, seul, peut
être constitutif d'une opinio juris^s^-s. Il est toutefois intéressant de se pencher
sur le sentiment des Etats non démocratiques en ce qu'il peut constituer une
preuve de la coutume.
Il est intéressant de remarquer que les Etats non démocratiques n'ont pas hésité
à affirmer qu'ils « souhaitaient >>1529 instaurer un régime démocratique, qu'ils s'y
en Afrique, D.A.I., 2002, p. 830; déclaration de Brasilia adoptée lors de la réunion
Mercosur-Bolivie-Chili, le 6 décembre 2002, DA..I., 2003, p. 158; déclaration de Nuevo
Léon du sommet extraordinaire des Amériques, Monterrey, 13janvier 2004, DA.L, 2004,
p. 202.
^25 Manifeste de Carthagène de Indias, adopté au sommet du Pacte Andin, le 26 mai 1989, 28
I.LM. 1282 (1989).
1526 Déclaration du président géorgien le 24 janvier 2005, LeMonde, 26 janvier 2005, p. 5.
1527 The National Security Strategy of the United States of America, Septembre 2002,
disponiblesur http://www.whitehouse.gov/nsc/nss.html.
1528 eu, aff. du plateau continental de la mer du Nord, op. cit., § 77.
1529 Discours-programme du chef de l'exécutif pakistanais, le général Pervez Musharraf, le 17
octobre 1999, DA.I., 1999, P- 97i-
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« essayaient >>^530 ou « s'efforçaient >>^531 ou « aspiraient >>^532 à le faire,
admettant qu'il « devrait y avoir de la démocratie au sein des Etats >>1533. Us
n'ont pas non plus manqué de souligner « l'importance de la démocratie >>1534,
sa « nécessité >>1535^ leior « attachement » à celle-là 1536^ r« impératif » qu'elle
constituei537 ou le caractère intolérable des régimes non démocratiquesi538.
D'autres ont exprimé « l'idéal » que constituait le principe de la démocratiei539.
Il est encore plus étonnant que d'aucuns aient formulé un « engagement » en
faveur de la démocratie. Le NEPAD, à l'intermédiaire duquel les Etats africains
se sont engagés à respecter les principes de « bonne gouvernance » - en ce
compris les principes de la démocratie - en est une illustration. Mais il est de
1530 Traité sur les bases des relations entre la Russie et l'Ukraine du 19 novembre 1990, DA.I.,
1991, P- 43-
1531 Projet de Traité de l'Union des Etats souverains du 25 novembre 1991, DA.I., 1992, p. 48.
«32 Discours du président du Haut Comité d'Etat algérien au sommet de rO.U.A. sur les défis
qui se posent à l'Afrique, le 29 juin 1993,DA.I., 1993, pp. 378-379.
1533 Message de Jakarta lors de la conclusion de la lo® conférence au sommet des pays non-
alignés: « Appel en faveur d'une action collective et de la démocratisation des relations
internationales », 6 septembre 1992, DA.I., 1992, p. 403.
1534 Communiqué conjoint à l'issue de la 3® conférence ministérielle Union européenne- SADC
des 3 et 4 novembre 1998, DA.I., 1999, p. 44.
1535 En visite officielle en France, le président égyptien admet « la nécessité » de la
démocratisation de son régime. LeMonde, 21avril 2004, p. 2.
«36 Déclaration du Caire adoptée à l'occasion du trentième anniversaire de l'Organisation de
l'Unité africaine du 30 juin 1993, DA.I., 1993, pp. 366-367; déclaration d'Istanbul adoptée
au terme de la réunion des chefs d'Etat de l'Azerbaïdjan, du Kazakhstan, du Kirghizistan,
de l'Ouzbékistan, du Turkménistan et de la Turquie du 19 octobre 1994,DA.I., 1995, p. 67;
déclaration commune russo-kazakhe d'Alma-Ata adoptée le 27 avril 1996, DA.I., 1996,
p. 580; déclaration de Tachkent adoptée à l'issue du sommet des chefs d'Etat des
Républiques d'Azerbaïdjan, du Kazakhstan, du Kirghizistan, du Turkméni^an, de Turquie
et de l'Ouzbékistan le 21 octobre 1996, D.A.I., 1997, p. 78; déclaration de Bakou du 6®
sommet des pays turcophones, le 8 avril 2000, DA.I., 2000, p. 453.
1537 Voy. les propos du premierministre intérimaireirakien.LeMonde, i" mars 2005, p. 4.
1538 Voy. la déclaration de R. Mugabe, président en exercice de l'O.U.A, le 25 septembre 1997:
« L'O.U.A. a maintenant commencé à adopter une attitude sans équivoque contre les
gouvernements militaires ou ceux qui exercent le pouvoir de façon non démocratique et
anticonstitutionnelle. Nous avons clairement fait savoir que nous ne pouvons plus tolérer
de tels régimes », cité par Th. Christakis, op.cit., p. 462.
1539 Document final de la 14<= conférence du Mouvement des non-alignés, Durban, 19 août
2004, DA.I., 2004, p. 780.
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nombreux autres exemples d'un tel « engagement >>1540. Certains pourraient y
voir im acte unilatéral obligeant son auteur à adopter im régime démocratique.
Il faut toutefois en douter. Il ne semble en effet pas qu'il y ait là un engagement
juridiquei54i. On voit mal un Etat dont le régime n'est guère conforme au
principe de la démocratie s'engager unilatéralement et juridiquement à
respecter celui-ci. C'est d'ailleurs la conclusion à laquelle était parvenue la Cour
internationale de Justice dans l'affaire des activités militaires et paramilitaires
au Nicaragua s'agissant du plan de paix du gouvernement nicaraguayen qui ne
constituait selon elle qu'un simple engagement politiquei542. En ce qui concerne
plus particulièrement le NEPAD, il faut encore souligner que les Etats du « G8 »
ont « accepté » ce qu'ils ont interprété comme « une invitation » des Etats
africains à « constrmre un partenariat entre les pays d'Afrique et les [Etats du
G8 et de l'Union européenne] » en s'engageant eux-mêmes à « mettre en œuvre
des partenariats renforcés avec les pays africains dont les résultats
correspondent aux engagements pris dans le NEPAD >>1543. H est difficile
toutefois d'y voir la conclusion d'un traité international, aucune des parties
n'ayant eu l'intention de s'engager juridiquement. Qu'il n'en aille ni d'un acte
juridique unilatéral ni d'un traité n'empêche pas que ce type d'engagement
1540 Déclaration de Bamako sur l'accélération du processus d'intégration en Afrique de l'Ouest
adoptée lors de la réunion des ministres des Finances, du Commerce et des gouverneurs
des Banques centrales de la CEDEAO et de l'UEMOA, le 29 janvier 2000, D.A.I., 2000,
p. 285; discours du président de la Malaisie, The Straîts Times le 30 juillet 2002; lors du
sommet de la Ligue Arabe à Tunis en mai 2003, les pays arabes se sont engagés à
« approfondir lesbases de la démocratie et de la choura [la consultation selon le droit
musulman, NDLA] », à « élargir le champ de la participation politique », Le Monde, 25 mai
2004, p. 3; plus prosaïquement, le fils du dirigeant libyen, SïfAl-Islam Kadhafi, dans un
entretien publié le 10 mars 2004 dans le journal Al-Hayat, a déclaré: « La Libye doit
devenir un pays ouvert et démocratique. Autrement elle deviendra une dictature
réactionnaire fasciste », Le Monde, 12 mars 2004, p. 4.
1541 Sur les débats récents relatifs aux actes juridiques unilatéraux, voy.. J. d'Aspremont
Lynden, « Les travaux de la Commission du droit international relatifs aux actes
imilatéraux des Etats », R.G.D.I.P., 2005, pp. 163-189.
1542 Rec., 1986, p. 132, § 261.
1543 Voy. le Plan d'action pour l'Afrique du G8, adopté à l'occasion du sommet de Kanaskis
(Canada) en 2002, disponible sur http://www.g8.gc.ca/.
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politique puisse reprendre à son compte des normes juridiques dont l'existence
n'est pas douteusei544.
Même s'il en va parfois d'ime « clause de style » justifiée par un souci de
s'attirer plus de « respect » de la part des Etats démocratiques, les déclarations
précitées des Etats non démocratiques semblent confirmer l'existence d'une
coutume en ce sens. On ne peut manquer en effet d'être frappé par la récurrence
et l'intensité avec laquelle elles témoignent de l'attachement aux principes de la
démocratie. Vu que celles-ci concernent tant les exigences relatives aux droits de
l'homme que celles relatives à l'élection, elles appuient certainement l'existence
d'une obligation internationale relative à l'élection « démocratique » qui seule
nous intéresse ici. C'est ce qu'atteste du reste la volonté de certains Etats non
démocratiques de doter les Etats nouvellement crées ou restaurés d'un régime
démocratiquei545 ou de prendre la tête d'opérations militaires destinées à
ramener au pouvoir un président démocratiquement élui546.
Les sentiments qu'ont exprimé les Etats non démocratiques semblent donc
confirmer l'existence d'une obligation coutumière internationale relative à
l'élection. Cela n'empêche cependant pas que certains de ceux-ci soient des
1544 A ce sujet, voy. P. H. Kooijmans, « Some thoughts on the Relation between Extra-Legal
Agreements and the Law-Creating Process », in J. Makarczyk (éd.), Theory of
International Law at the Threshold of the 2ist Century, Essays in honour of Krzysztof
Skubiszewski, La Haye, Kluwer Law International, 1996, pp. 425-437; voy. aussi C.
Tomuschat, « The concluding documents of World Order Conférences », in J. Makarczyk
(éd.), Theory ofInternational Law at the Threshold of the sist Century, Essays in honour
ofKrzysztofShibiszewski, op. cit., pp. 578-579.
1545 L'Organisation de la conférence islamiquea réclamé la mise en place d'un « gouvernement
indépendant et démocratique » en Irak lors de la réunion de l'OCI le 30 mai 2003, Le
Monde, 4 mai 2003; document final de la 14'= conférence du Mouvement des non-alignés,
Durban, 19 août 2004,DA.I., 2004, p. 788; voy. aussi la déclaration du porte-parole du
ministre des Affaires étrangères de la République populaire de Chine: « La Chine tient à ce
que des élections Ubres et transparentes soient organisées en Irak »,La Libre Belgique, 18
juin 2003, p. 13.
1546 C'est notamment le cas du Nigéria quipritlatêtedel'ECOMOG pourrestaurer le président
Kabbah en Sierra Léone en 1997-1998. A ce sujet, voy. notamment, K. Nowrot et E. W.
Schabacker, « TheUse of Force to Restore Democracy: International Légal Implications of
the ECOWAS Intervention in Sierra Leone », American University International Law
Review, 1998-1999, pp. 321-410.
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objecteurs persistants. On y reviendra^/. Pour l'heure, on se contente de
soulignerque l'élection « démocratique » des détenteurs effectifs du pouvoir ou
de ceux quiles contrôlent est devenue, comme le respect des droits de l'honmie,
une exigence du droit international coutumier.
3. Le renversement d'un gouvernement démocratique en droit
international
Les accessions au pouvoir par la force, particulièrement quand elles s'opèrent au
détriment d'un gouvernement démocratique, sont, dans la pratique
contemporaine, systématiquement condamnées voire sanctionnées. Cela n'est
pas tout à fait nouveau. De longue date, les Etats ont entendu se prémunir
contre le renversement inconstitutionnel de leur gouvernement, fût-il non
démocratique. En 1826 déjà, a été élaboré, sm le continent américain, un projet
de « Traité d'Union, de Ligue et de Confédération perpétuelle » dont l'article 29
stipulait qu'un « dramatic change in the nature of [a] government » peut
entraîner la suspension d'im Etat membre. Au début du vingtième siècle, les
Etats d'Amérique centrale ont mis au point des mécanismes conventionnels
poursanctionner lescoups d'Etati548. L'expérience sombra néanmoins en même
temps que les doctrines dites « de légitimité constitutionnelle » dont elles
n'étaient que rexpressioni549. Pendant la guerre froide, les coups d'Etat ne
furent plus condamnés et sanctionnés, sans doute parce que chacun des
« blocs » y a vu im procédé commode pour changer les gouvernements dont il
réprouvait l'idéologie. Les choses évoluèrent avec la fm de la guerre froide.
Depuis cette date de nombreuses organisations internationales ont en effet
adopté des mécanismes leur permettant de sanctionner ceux de leurs Etats
1547 Cfr infra pp. 437 et s.
1548 Voy. l'article de la Convention additionnelle au traité général de paix et d'amitié conclu
le 20 décembre 1907 à Washington entre les cinq républiques d'Amérique centrale et
l'article 2 du traité général de paix et d'amitié de Washington du 7 janvier 1923 signé par
les même parties, précités.
1549 Cfrsupra chapitre I, section 2, sous-section1,pp. 172-175.
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membres dont le gouvernement démocratique a été renversé par un coup d'Etat.
Ces mécanismes sont étudiés ultérieurementi55o. On ne s'y attarde pas
maintenant. Les organisations internationales ne sont pas les seules à
condamner les coups d'Etat contre des gouvernements démocratiques. Les Etats
démocratiques eux-mêmes ont, à plusieurs reprises, déclaré que le
renversement d'un gouvernement démocratique, était, dans son principe,
inadmissibleissS en soulignant que la démocratie était un processus
irréversiblei552. Mais c'est surtout à l'occasion du renversement, in concreto, de
dirigeants démocratiques que furent formulées les plus sévères condamnations.
On a généralement condamné les coups d'Etat contre un gouvernement
démocratique en raison de l'atteinte au principe de démocratie qu'ils
entraînenti553. Us ont également été condamnés pour la violation de l'ordre
1550 cfr infra section 2, sous-section 2, § l, pp. 456 et s.
«51 Discours du secrétaire d'Etat américain M. Warren Christopher à l'université de
Johannesbourg le 15 octobre 1996, D.A.I., 1996, p. 948; discours du président Jacques
Chirac devant les deux Chambres du parlement congolais, le 18 juin 1996, DA.1., 1996,
p. 702; déclaration commune Etats-Unis-Ghana-Mali-Sénégal, le 28 juin 2001, D.A.I.,
2001, p. 652; réponse du ministre italien des Relations avec le Parlement à une question
parlementaire sur la situation au Vénézuela le 18 décembre 2002,1.Y.I.L., 2002, p. 301.
1552 Les pays membre du groupe de San José et de l'Union européenne ont affirmé le caractère
irréversible des processus démocratiques lors du sommet de Madrid, le 18 mai 2002,
DA.I., 2002, pp. 487-488.
«53 Déclaration des douze Etats membres de la Communauté européenne souhaitant le
rétablissement du gouvernement démocratique en Haïti le 21 janvier 1993, DA.I., 1993,
p. 115; déclaration des douze Etats membres de l'Union européenne sur le risque de guerre
civile provoqué par la rébellion en Azerbaïdjan, le 17 juin 1993, D.A.I., 1993, p. 371;
résolution sur Haïti adoptée lors du sommet de rO.E.A. de Belém du 7 juin 1994, D.A.I.,
1994) PP- 421-422; communiqué de la présidence de l'Union européenne sur le coup d'Etat
en Gambie, le 25 juillet 1994, D.A.I., 1994, P- 463; résolution 48/17 adoptée par
l'Assemblée générale des Nations Unies; déclaration de la présidence au nom de l'Union
européenne sur la rébellion militaire du 16 juillet 2003 à Sao Tomé e Principe le 18 juillet
2003; condamnation par la conférence ibero-araéricaine des coups d'Etat de la tentative de
coup d'Etat contre le président démocratiquement élu du Vénézuela, S.Y.I.L., 1992, p. 145;
déclaration du président du Conseil de sécurité sur le coup d'Etat mihtaire du 21 octobre
1993 au Burundi, le 25 octobre 1993, DA.I., 1993, p. 534; résolution 48/17 de l'Assemblée
générale des Nations Unies sur la situation au Burundi; déclaration de l'Union européenne
sur le coup d'Etat en Sierra Léone, le 28 mai 1997, DA.I., 1997, p. 556; communiqué final
du sommet des chefs d'Etat et de gouvernement du Commonwealth, D.A.I., 1998, p. 24;
déclaration de la présidence de l'Union européenne sur la situation en Sierra Léone, DA.I.,
le 5 décembre 1997, 1998, pp. 38-39; communiqué de Durban à l'issue du sommet des
chefs d'Etat et de gouvernement du Commonwealth de novembre 1999 (à propos du coup
d'Etat au Pakistan), DA.I., 2000, p. 98; résolution 48/27 de l'Assemblée générale sur la
situation de la démocratie et des droits de l'homme en Haïti, A/RES/48/27; condamnation
par le gouvernement espagnol de la tentative de coup d'Etat contre le président
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constitutionnel de l'Etat qu'il provoquei554. Ces condamnations ont souvent été
accompagnées du souhaiti555 ou de l'exigence d'im retour à la démocratie^ss^. Il
n'est pas étonnant qu'on se soit aussi réjoui d'im retour à l'ordre
démocratiquei557 ou qu'on ait exprimé son soutien aux dirigeants démocratiques
ayant perdu le pouvoir à la suite d'im coup d'Etat^ssB.
démocratiquement élu du Vénézuela le 4 févier 1992, S.Y.I.L., 1992, P- 145; condamnation
par la présidence de l'Union européenne de la rébellion militaire le 16 juillet 2003 à Sao
Tomé e Principe, disponible sur http://vww.ue.eu.int/newsroom; condamnation par la
CEDEAO de toute tentative de remise en cause de la démocratie et de la légalité
constitutionnelle en Côte d'Ivoire, communiqué final du sommet extraordinaire de la
CEDEAO, Accra, 29 septembre 2002, DA.I., 2002, p. 861.
1554 Résolution 1072 (1996) du Conseil de sécurité sur la situation au Burundi; déclaration du
président G. Bush concernant les événements en Union soviétique le 19 août 1991, DA.L,
1991, p. 437; allocution de l'Ambassadeur extraordinaire du Mexique auprès de l'O.N.U. à
l'occasion du vote sur la résolution 940, le 31 juillet 1994, D.A.I., 1994, P- 453;
communiqué de la présidence de l'Union européenne condamnant la dissolution du
Parlement et du Gouvernement du Lesotho, le 24 août 1994, D.A.I., 1994, p. 546; la
condamnation par Singapour du soulèvement militaire aux Philippines, dépêche AFP
parue sur le site du Monde le 27 juillet 2003, http://vmw.le monde.fr.; condamnation du
coup d'Etat à Sao Tomé e Principe par les ministres de la CEEAC (Communauté
économiquedes Etats de l'Afrique centrale) le 18juillet 2003 comme une atteinte à l'ordre
constitutionnel, DA.L, 2003, p. 712; voy. les réactions à la suite de la « démission » du
président Aristide en février 2004, DA.L, 2004, pp. 287-290; condamnation du coup
d'Etat au Togo en février 2005, Le Monde, 8 février 2005, p. 4; voy. aussi la décision
AHG/Dec.142 (XXXV) et et la décision 141(XXXV) de l'O.UA., précitées.
1555 Déclaration politique des chefs d'Etat du G7 réunis à Tokyo le 9 juillet 1993, DA.I., 1993,
p. 360.
1556 Résolution 48/17 de l'Assemblée générale des Nations Unies sur la situation au Burundi;
déclaration relative à Haïti adoptée lors du VIII^ sommet du groupe de Rio des 9 et 10
septembre 1994, DA.I., 1994, p. 574; déclaration de l'Union européenne sur le coup d'Etat
en Sierra Léone, le 28 mai 1997, DA.L, 1997, p. 556.
1557 Déclaration des douze Etats membres de la Communauté européenne après l'échec du
coup d'Etat en Union soviétique, 22 août 1991, DA.I., 1991, pp. 451-452; résolution de
Maurice adopté à la 5® conférence des pays ayant en commun l'usage du français, DA.L,
1993» P- 523; communiqué final du sommet des chefs d'Etat et de gouvernement du
Commonwealth qui s'est tenu du 24 au 27 octobre 1997 à Edimbourg, DA.I., 1998, p. 24;
déclaration du président du Conseilde sécurité de l'O.N.U. sur la situation en Sierra Léone,
le 26 février 1990, D.A.I., 1998, p. 278; déclaration de Buenos-Aires adoptée lors de la
réunion des représentants des Etats membres de la Zone de Paix et de coopération de
l'Atlantique Sud (ZPCAS) des 21 et 22 octobre 1998, DA.L, 1999, p. 149; communiqué du
31® Fonmi des Iles du Pacifique-Forum du Pacifique Sud, DA.L, 2001, p. 19.
1558 Communiqué final de la 7® réunion des ministres des Affaires étrangères du Comité des
cinq de la CEDEAO, le 19 décembre 1997, D.A.I., 1998, p. 187; communiqué final de la
réunion des ministres des Affaires étrangères et de la Défense de la CEDEAO, relativement
à la situation en Guinée-Bissau, le 3 juillet 1998, D.A.I., 1998, p. 692; réaction du
gouvernement américain après le soulèvement militaire aux Philippines en juillet 2003,
dépêcheAFP parue sur le site du Mondele 27juillet 2003, http://www.le monde.fr.
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Même si c'est parfois l'atteinte à la légitimité constitutiomielle que l'on s'est
contenté de condamner, il est difficile de nier que la pratique précitée manifeste
un attachement certain au principe de la démocratie. Cela semble appuyer
l'existence d'ime obligation coutumière^asg, d'abord parce que cela témoigne
d'un sentiment des Etats qu'il en va d'une obligation du droit des gens mais
aussi parce que cela rend la pratique plus « constante ». C'est aussi ce que
confirme d'ailleurs la tendance à ne pas réclamer le rétablissement d'un
gouvernement renversé par un coup d'Etat s'il n'était pas démocratique^s^o^ Cela
montre aussi qu'il y a des situations d'« illégitimité démocratique d'origine
qui sont plus gravement sanctionnées que les autres: celles qui découlent d'un
coup d'Etat. Il semble en revanche moins défendable que les coups d'Etat eux-
mêmes sont devenus pour autant « internationalement illicites » comme
certains ont pu le souteniri562^ fût-ce seulement dans un cadre régionalisas. H est
vrai qu'en pratique l'on qualifie parfois le coup d'Etat ou le gouvernement qui en
est issu d'« illégal >>^564. Cela ne veut pas dire pour autant que les coups d'Etat
1559 L.-A. Sicilianos, op. cit., p. 213 et s.; W. M. Reisman, « Humanitarian Intervention and
Fledging Democracies » Fordham International Law Journal, 1994-1995, p. 798 et p. 802.
1560 Communiqué de Durban à l'issue du sommet des chefs d'Etat et de gouvernement du
Commonwealth (sur la situation au Pakistan), DA..I., 2000, p. 98; déclaration de l'Union
européenne sur le coup d'Etat en Côte d'Ivoire, le 30 décembre 1999, DA.I., 2000, p. 205;
résolution de la Commission des droits de l'homme 1997/53 sur la situation des droits de
l'homme au Nigéria, E/CN.RES/1997/53; sur le cas de la Côte d'Ivoire et du coup d'Etat
contre le président H. Konan Bedié, voy. S. Bolle, « La conditionnalité démocratique dans
la politique africaine de la France », Afrilex, septembre 2001, disponible sur
http://www.afnlex.u-bordeaux.fr, pp. 16-17.
Cfr supra chapitre préliminaire, pp. 46-47 et p. 54.
1562 L.-A. Sicilianos, op. cit., p. 215: « Il s'agit là, apparemment, d'une illégalité au regard du
droit international »; P. Klein, pour sa part, semble ne pas l'exclure (« Le droit aux
élections libres en droit international: mythes ou réalités », op. cit., p. 108).
15^3 R. Adjovi, « Togo, un changement anticonstitutionnel savant et un nouveau test pour
l'Union africaine », Actualité et Droit International, février 2005
(http://www.ridi.org/adi); S. Bula-Bula, « Mise hors-la-loi ou mise en quarantaine des
gouvernements anticonstitutionnels par l'Union africaine? », African Yearhook of
International Law, 2005, pp. 23-78.
1564 Résolution 917 (1994) du Conseil de sécurité; résolution 940 du Conseil de sécurité;
décision relative à des mesures d'embargo contre la junte en Sierre Léone adoptée lors du
20« sommet des chefs d'Etat de la CEDEAO, des 28 et 29 août 1997, DA.I., 1997, p. 738;
résolutions 46/7 et 48/27 de l'Assemblée générale des Nations Unies sur la situation de la
démocratie et des droits de l'homme en Haïti; déclaration du président G. Bush concernant
les événements en Union soviétique, le 19 août 1991, DA.I., 1991, p. 437; déclaration du
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sont en tant que tels interdits par le droit internationalisés. On voit mal en effet
comment réguler ce phénomène purement factuel qui échappe totalement au
droit internatiônal^sôô et qm, l'instabilité qu'il cause mise à part, peut le cas
échéant être source d'un changement de régime souhaitable^s^y. H demeure que
de cette situation de fait - qui échappe au droit international - peut découler un
fait internationalement illicite: lorsqu'im coup d'Etat remet en cause le régime
démocratique d'un Etat, celui-ci engage sa responsabilité internationale, non
pas parce qu'un changement illicite de gouvernement lui serait imputable -
même si les auteurs du coup d'Etat sont des organes de l'Etat on doute en effet
qu'en prenant le pouvoir ils aient agi en cette qualité^s^s mais parce qu'il
aurait, de cette façon, cessé de respecter l'obligation coutumière d'être
démocratique qm, elle, n'est pas douteuse.
président du Conseil de sécurité sur le coup d'Etat militaire du 21octobre 1993au Burundi
le 25 octobre 1993, 1993, p. 534; déclaration du sommet régional des pays de la
région des Grands Lacsle 25 juin 1996,DA.I., 1996,p. 743; allocution du président Chirac
lors du la séance d'ouverture du 22« sommet des chefs d'Etat d'Afrique et de France, le 20
février 2003, disponible sur http://vmw.france.diplomatie.fr; déclaration relative à Haïti
adoptée lors du 8^ sommet du groupe de Rio les 9 et 10 septembre 1994, D.A.I., 1994,
p. 574-
1565 En ce sens voy. S. Talmon, « Who is a Legitimate Government in Exile?Toward Normative
Criteria for Governmental Legitimacy in International Law », in Mélanges Brownlie,
Oxford, Clarendon Press, p. 534.
1566 Voy. les commentaires de Ch. Leben, « Les révolutions en droit international: essai de
classification et de problématique générale », in Révolutions et Droit international.
Colloque de Dijon de la Société française pour le droit international, Paris, Pedone, 1990,
pp. 17-18.
1567 Voy. la déclaration du ministre britannique au Foreign Office au cours d'un débat à la
Chambre des Lords sur la souveraineté en droit international: « Révolutions and coups
vary vwdely in character. In some cases a change of government through non-democratic
means may be for the good, as the people of a country rise up against tyrannical rulers. In
others, a small group seize by force w^hat they could never have achieved by démocratie
means, and proceed to deny their ovmpeople what we would regard as elementary rights.
In either case, there may be an offence against the previous constitutional order of the state
concerned. But there is not thereby necessarily any offence against international law »,
1984; voy. aussiA. Ayissi, « Illusoire interdiction des coups d'Etat »,Manières de
voir, mai-juin 2000: « Il existe dans la vie de certaines sociétés politiques, des moments
tragiques de rupture douloureuse de l'ordreétabli quel'on pourraitbien qualifier de coup
d'Etat salutaire. [...] Le coup d'Etat n'est pas un mal. Il est un symptôme »; dans le même
sens, voy. S. Bula-Bula, « Mise hors-la-loi ou mise en quarantaine des gouvernements
anticonstitutionnels par l'Union africaine? », op. cit., p. 33 ou encore J. Rawls, op. cit.,
pp. 402 et s.
1568 Voy. l'article 5 du projet d'articles de la Commission du droit international sur la
responsabihté de l'Etat pourfait internationalement illicite.
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B - Portée de l'obugation coutumière d'être démocratique
On analyse successivement son contenu (i), ses débiteiirs (2) et sa nature (3).
1. Contenu de l'obligation
Que le droit coutumier prescrive une obligation de procéder à l'élection
« démocratique » des détenteurs effectifs du pouvoir ou de ceux qui les
contrôlent n'implique pas pour autant qu'il régisse toutes les modalités de
l'élection. L'examen de la pratique a montré qu'il ne pouvait y avoir d'élections
« démocratiques » qui ne soient pas libres, honnêtes, périodiques, au suffrage
universel et au scrutin secret; il n'est pas certain que toutes ces modalités soient
imposées par le droit coutumier. Si tout conduit raisonnablement à admettre
que l'élection doit être « libre » - ce qui implique le respect du pluralisme, du
multipartisme et des libertés d'expression, d'association et de réunion^s^g - et
« honnête », il n'est pas sûr qu'il puisse être coutumièrement affirmé que le
suffrage doive être universel et le scrutin secreti57o. L'objection formulée par la
Finlande à l'encontre de la réserve koweïtienne à l'obligation contenue à l'article
25 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques portant sur le
caractère secret du scrutin ne semble pas suffisante pour soutenir le
contraireisTi. La question n'en reste pas moins passablement théorique, tant il
est rare que les Etats organisant une élection n'assurent pas une universalité du
suffrage et un scrutin secret^sya. Les mêmes doutes entourent la périodicité de
l'élection. Il ne semble pas que l'on s'en soit beaucoup soucié dans la pratique
internationale rapportée tout au long de cette étude. Cela laisse croire que
1569 Cfr supra chapitre préliminaire, section 1, sous-section 1, § 2, pp. 26 et s.
1570 Dans le même sens, voy. P. Klein, « Le droit aux élections libres en droit international:
mjlilies ou réalités », op. cit., p. 114.
1571 Disponible sur littp://www.ohchr.org.
1572 Voy. toutefois des Etats comme l'Arabie Saoudite. Pour plus de détails, voy. les Tables of
Electoral Democracies établies par Freedom Hanse, disponibles sur
http://www.freedomhouse.org.
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l'exigence d'un suffrage universel, d'un scrutin secret ainsi que la périodicité de
l'élection ne relèvent pas, à ce jour, du droit coutumier. Comme le droit
conventionnel, le droit coutumier ne semble par ailleurs imposer aucun système
électoral particulier^sys. Dans le même ordre d'idées, l'obligation relative à
l'élection ne semble pas limitée aux seules élections du corps législatif mais
s'applique, de manière générale, aux élections des détenteurs effectifs du
pouvoir au sein de l'Etat ou de ceux qui les contrôlenti574. H paraît en effet
raisormable de soutenir que « the démocratie entitlement simply does not
operate at this level of détail >>^575,
2. Les débiteurs
Dès lors que l'obligation est coutumière, elle lie théoriquement tous les Etats,
sous une réserve. Même si, pour diverses raisons, ils expriment parfois leur
attachement à la démocratie^syô on ne peut cependant pas nier l'existence de
certains objecteurs persistants. La Chine, certaines Etats du Moyen-Orient ou
d'Asie du Sud-Est sont de ceux-là comme en témoignent certaines de leurs
déclarationsi577. Qu'ils n'aient pas ratifié le Pacte international sur les droits
1573 Voy. les résolutions 43/157, 45/i50, 46/137, 47/138 de l'Assemblée générale sur le
renforcement et l'efficacité du principe d'électionspériodiques et honnêtes.
1574 Comp. avec la règle consacrée par l'article 3 du premier protocole additionnel de la
Convention européenne des droits de l'homme, aff. Maihieu-Mohin et Clerfaytdu 2 mars
1987, SérieA, n° 113, § 47 et § 54 ou aff. Matthews c. Royaume-Uni, 18février 1999, Rec.,
1999-1, § 64.
1575 G. H. Fox, « International Law and the Entitlement to Democracy After War », Global
Govemance, 2003, p. 184.
1576 Voy. par ex. les déclarations du ministre chinois des Affaires étrangères lors de la 53=
session de l'Assemblée générale des Nations Unies le 23 septembre 1998: «_ [l]e
gouvernement chinois poursuivra sesefforts inlassables pour permettre à la démocratie de
s'épanouir et pourconsolider l'Etatde droit, tout en développant l'économie afin de mieux
garantir au peuple la pleine jouissance des droits de l'homme », DA.I., 1998, p. 942; voy.
aussi la déclaration du prince Abdhalla d'Arabie Saoudite selon laquelle un jour aussi
l'Arabie Saoudite « arrivera à la démocratie », ajoutant que le plus important pour l'heure
était« lajustice, l'équité, le respect des droits del'homme »,LeMonde, 19 avril 2005, p. 2.
1577 Voy. par exemple la déclaration de Deng Xiaopping lors du printemps de Pékin: «bien sûr,
nous voulons construire une démocratie socialiste. Mais nous ne pouvons pas faire cela à la
hâte, et encore moins voulons nous importer de la camelote de style occidental. Si notre
peuple d'un milliard de gens se jette dans les élections multipartites, tout ce que nous
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civils et politiques qui contient une obligation conventionnelle d'être
démocratique confirme leur volonté de n'être internationalement liés par
aucune obligation en ce sens^s^s. Ces Etats demeurent donc libres d'adopter le
régime politique de leur choix. Il faut néanmoins remarquer que dans la
pratique rapportée ici cela n'a pas empêché les Etats démocratiques de
sanctionner la carence démocratique de ces objecteurs persistants^sTg.
3. Nature de l'obligation
Qu'il existe certains objecteurs persistants laisse penser que cette règle
coutumière n'est pas d'ordre public (jus cogens). Cela implique que la liberté de
contracter des Etats n'est pas limitée sur ce point. Ils peuvent donc
conventionnellement déroger à l'obligation coutumière d'être démocratique.
Cette hypothèse est néanmoins un cas d'école. Il est peu probable en effet que
des Etats prennent un jour la peine de conclure un traité pour se soustraire, les
uns vis-à-vis des autres, à une obligation relative à la forme de leur régime
politique. Ils n'y auraient au demeurant aucun intérêt. Cela ne leur permettrait
d'échapper à l'obligation d'être démocratique que dans leurs relations avec les
Etats parties à la convention; ils continueraient d'être liés par l'obligation d'être
aurons sera le chaos, la guerre civile que nous avons déjà eu lors de la 'révolution
culturelle' », The Tiananmen Papers, PoreignAffairs, janvier-février 2001, extraits parus
dans Le Monde, 10 janvier 2001; dans le même sens, voy. la déclaration du président
chinois Hu Jintao lors du plénum du comité central du parti communiste chinois en
septembre 2004: « L'Histoire montre que l'imitation sans discernement des systèmes
politiques occidentaux est une impasse pour la Chine », Le Monde, 18 septembre 2004,
p. 3; voy. aussi les déclarations du président chinois sur la « démocratie socialiste » le 27
janvier 2004, DA.L, 2004, p. 236; dans ime interview à un journal koweïtien, le Roi Fahd
d'Arabie Saoudite a déclaré que le système démocratique qui prévaut dans le monde ne
convenait pas à la région et que l'Islam favorisait un système consultatif et une ouverture
entre le dirigeant et ses sujets plutôt que des élections libres. Keesing's, vol. 38, mars 1992.
Le Koweit est cependant un Etat partie au Pacte international sur les droits civils et
politiques. L'étatde ratification est disponible sur http://www.unhchr.ch/pdf/reportfr.pdf.
1578 La Chine a néanmoins signéle Pacteinternational relatif aux droits civils et politiques le 5
octobre1998 mais ne l'a jamais ratifié. L'Irana, pour sa part, ratifiéle Pactele 24juin 1975
et l'Irak le 25 juin 1971. L'état de ratification est disponible sur
http://www.unhchr.ch/pdf/reportfr.pdf.
1579 Voy. notamment supra le chapitre II et plus particulièrement les sections 5 et 6 relatives au
commerce des armesou auxrelations économiques internationales (pp. 283 et s. et pp. 317
et s.).
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démocratique vis-à-vis de tous les autres Etats. Nul doute en effet que
l'obligation d'adopter un régime démocratique est une obligation erga omnes
c'est-à-dire que, selon la Cour internationale de Justice, tous les Etats ont un
intérêt à ce que les droits qui y correspondent « soient protégés >>^580^ Dans son
arrêt relatif à la Barcelona Traction, elle a précisé que « ces obligations
découlent par exemple, dans le droit international contemporain, de la mise
hors la loi des actes d'agression et du génocide mais aussi des principes et des
règles concernant les droits fondamentaux de la personne humaine, y compris la
protection contre la pratique de l'esclavage et la discrimination raciale
Cela implique, selon la Coiir, qu'« elles concernent tous les Etats >>1582 gt, selon
la Commission du droit international, qu'elles sont « établie[s] aux fms d'un
intérêt collectif >>1583. Dans son arrêt relatif à l'affaire du Timor oriental, la Cour
a également souligné que le principe d'autodétermination des peuples était
également une obligation erga omnes^ss"^. Si on s'accorde pour dire, comme la
Cour, que les normes relatives aux droits de l'homme ou à la décolonisation^sss
sont des obligations erga omnes en ce qu'elles ont vocation à « concerner tous
les Etats » et sont « établies aux fms de la protection d'un intérêt collectif », une
règle internationale - coutumière ou conventionnelle - qui prescrirait l'élection
« démocratique » des détenteurs effectifs du pouvoir ou ceux qui les contrôlent
relève également de ce type d'obligation. Il n'y aurait au demeurant rien qui
justifie que les règles relatives aux droits de l'homme (légitimité démocratique
d'exercice) soient de cette nature sans que ne le soit aussi la règle relative à
l'élection (légitimité démocratique d'origine). L'obligation d'être démocratique
- et en particulier celle relative à l'élection - ne semble donc pas d'ordre public
mais relève sans aucun doute des obligations erga omnes. Cela a d'importantes
1580 eu, aff. de la Barcelona Traction, Rec., 1970, § 33.
1581 Ibid., § 32.
»582 Ibid.
1583 Commentaire de l'article 48, rapport de la Commission du droit international, 53" session,
A/56/10, Supp. n° 10, p. 345.
1584 eu, i?ec.,i995, p. 102, § 29.
>585 Commentaire de l'article 48, rapport de la Commission du droit international, 53® session,
A/56/10, Supp. n° 10, p. 345-
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implications sur le plan de la responsabilité internationale de l'Etat sur
lesquelles on s'attarde ultérieurementis®^.
Parce que l'obligation internationale d'être démocratique est une obligation
erga omnes et qu'à ce titre chaque Etat a un intérêt, selon la Cour internationale
de Justice, à ce que le droit qui y corresponde soit « protégé », d'aucuns
pourraient se demander si sa violation n'empêche précisément pas de s'en
prévaloir. Autrement dit, les Etats qui ne respectent pas l'obligation
internationale d'être démocratique peuvent-ils en demander le respect dans le
chef des autres Etats? La question est sans doute théorique. Même si des Etats
non démocratiques ont approuvé la mise en place d'institutions démocratiques
dans des Etats « restaurés >>1587 ou ont pris la tête d'opérations militaires
multilatérales en vue de rétablir un gouvernement démocratiquement élu^s^s^ il
paraît en effet improbable qu'un Etat non démocratique exige un jour d'un autre
Etat qu'il respecte le principe de la démocratie. Fût-ce un cas d'école, la question
n'est pas sans pertinence. D'un point de vue juridique, on manque toutefois
d'argimients pour défendre que la violation d'une obligation erga omnes par un
Etat l'empêche d'exiger son respect dans le chef des autres Etats. Il est vrai que
cela rappelle la doctrine dite des « mains propres » parfois invoquée en matière
de protection diplomatique^s^g. Force est toutefois de constater qu'im tel
principe - déjà contesté en matière de protection diplomatiquei59o _ n'a jamais
été invoqué - en dehors de cette hypothèse - sur le plan de la responsabilité
internationale de l'Etat. Au demeurant, il semble difficile de subordonner
l'intérêt que l'on tient d'une obligation erga omnes au respect de cette
obligation. L'intérêt à ce que le droit correspondant à une obligation erga
Cfr infra section 2, soxis-section 1,pp. 443 et s.
Cfrsupra chapitre I, section 1,sous-section 1,§ 2, pp. 72 et s.
Cfr supra p. 429.
1589 A ce sujet, voy. J. Salmon, « Des 'mains propres' comme condition de recevabilité des
réclamations internationales »,A.F.D.I., 1964,pp. 227 et s.
1590 Cette doctrine n'a jusqu'ici pas été prise en compte dans le projet d'articles sur la
protection diplomatique de la Commission du droit international. Voy. à cesujet le rapport
de la Commission du droit international (2004), A/59/10, §§54 et 59.
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omnes soit « protégé » reste dû à tous les Etats quel que soit leur
comportement. Les Etats non démocratiques, comme les autres, peuvent donc
exiger le respect de l'obligation internationale d'être démocratique dansle chef
d'autres Etats, tout politiquement inopportim que cela puisse paraître.
§ 2. Une obligation coutumière régionale
Nombreux sont les Etats qui, en tant que membres de certaines organisations
internationales ou parties à certains conventions régionales relatives à la
protection des droits de la personne humaine, sont internationalement obligés
d'être des Etats démocratiques. C'est par exemple le cas des Etats membres du
Conseil de l'Europe ou de l'Union européenne^sg!. Certains auteurs en ont déduit
qu'il existait ime coutume régionale obligeant internationalement ces Etats à
adopter un régime démocratiquei592. Répondre à cette question exige toutefois
que l'on examine plus avant la pratique relative à chaque traité « régional »
contenant une telle obligation, ce qui excéderaitmanifestement le cadre de cette
étude. Il faut néanmoins souligner que l'idée que ces conventions régionales
puissent, par elles-mêmes, générer du droit coutiunier est controversée. Si les
Etats éprouvent le sentiment d'être obligé à cetégard, il semble néanmoins que
c'est moins en vertu de la coutume que de l'instrimient conventionnel qui
consacre une telle obligationi593. Certains auteurs sont pourtant allés jusqu'à
prétendre que les obligations régionales conventionnelles d'être démocratique
avaient consacré un « jus cogens régional »i594. C'est aussi ce que pourrait
1591 Cfr supra chapitreII, section 7,sous-section 2,§ 2,pp.354et s. et pp. 361 et s.
1592 Pour L.-A. Sicilianos, le principe de légitimité démocratique revêt, en Europe, une
« envergure coutumière » sans que l'on sache vraiment s'il en conclut que le principe est
désormais une coutume régionale. Pour le continent américain, il se refuseà conclure à la
cristallisation d'une coutume régionale, L.-A. Sicilianos, L'ONU et la démocratisation de
l'Etat, op. cit., p. 283.
1593 eu, afî. duPlateaucontinental de la merduNord, Rec., 1969, p. 44.; comp. CPIJ, afî. du
Lotus, Serie A, n° 10; voy. la critique de R. R. Baxter, « Treaty and Custom »,R.CA.D.L,
t. 129, 1970-I, pp. 67-74 et les opinions des juges Tanaka et Lachs dans l'aff. du Plateau
continental de la mer du Nord, Rec., 1969, pp. 176 et s. et pp. 231 et s.
1594 A. Pellet, « Quel avenir pour le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes »,Mélanges
Jimenez, op. cit., p. 275.
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laisser croire raffirmation de la Cour européenne des droits de l'homme selon
laquelle la démocratie un « élément fondamental de l'ordre public européen
»i595. Cette idée implique d'abord qu'il puisse se concevoir qu'une obligation
impérative ne soit pas imiverselle - ce qui est douteux. Si on s'accorde pour dire
qu'il n'y a pas de coutume régionale à cet égard, cette proposition exige aussi
qu'ime obligation impérative puisse n'être que conventionnelle - ce qui n'est
pas certain. Il semble donc aventureux de prétendre que ces conventions
régionales consacrent une obligation coutumière régionale d'être démocratique,
même non impérative.
1595 CEDH, aff. du parti œmmuniste unifié de Turquie et autres c. Turquie, arrêt du 30 janvier
1998, Recueil, 1998-I, pp. 21-22, § 45.
Section 2
Les sanctions
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La question de la responsabilité internationale de l'Etat du fait du caractère non
démocratique de son régime ne nous intéresse ici qu'eu égard à ses
conséquences « instrumentales >>1596^ le. la possibilité pour l'Etat titulaire d'un
intérêt auquel il aurait illicitement été porté atteinte de prendre des contre-
mesures contre l'Etat dont le régime politique n'est pas conforme aux règles du
droit des gens. On distingue à cet égard les sanctions du droit international
général (sous-section 1) des sanctions du droit spécial (sous-section 2).
Sous-section1
LesSANCTIONS dudroit général: les contre-mesures
Il convient d'examiner les Etats qui, selon le droit général de la responsabilité
internationale de l'Etat, peuvent adopter des contre-mesures (§ i). On étudie
ensuite les sanctions qui, dans la pratique, sont ordinairement adoptées (§ 2).
§ 1. Les Etats ayant la faculté d'adopter des contre-mesures
Il faut distinguer la situation de r« Etat lésé » (A) par la commission d'un fait
internationalement illicite de celle des autres Etats (B).
1596 Voy. le 7e rapport d'Arangio-Ruiz sur la responsabilité internationale des Etats, 1995,
A/CN.4/469.
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A - L'EtatLÉSÉ
Il n'est pas contesté que les « Etats lésés >>1597 par un fait illicite peuvent adopter
des contre-mesures à l'encontre de l'auteur de celm-ciis^s. n faut par conséquent
déterminer quels sont les Etats lésés par le régime non démocratique d'm autre,
que cette carence démocratique découle du non-respect du principe de l'élection
(illégitimité démocratique d'origine) ou de la violation des droits de l'homme
{illégitimité démocratique d'exercice). Il fut un temps où la question de la
détermination des Etats lésés par un fait internationalement illicite renvoyait
inextricablement à la notion d'obligation erga omnes. Comme on l'a indiqué
précédemmenti599, l'obligation coutumière d'adopter un régime démocratique
est une obligation erga omnes. L'obligation (quasi-)identique contenue dans le
Pacte international sur les droits civils et politiques est, quant à elle, une
obligation erga omnes partes^^°°, c'est-à-dire une obligation erga omnes entre
les Etats parties au Pacte. Cela concerne à la fois le principe de l'élection
« démocratique » et le respect des droits de la personne humaine. La
consécration de la notion d'obligation erga omnes dans l'arrêt de la Cour
internationale de Justice relatif à l'affaire de la Barcelona Traction^^°^ est trop
connue pour qu'on doive s'y attarder. Ce concept n'a, du reste, jamais cessé
d'être controversé comme l'a reconnu la Commission du droit intemational^^o^^
Il faut cependant souligner que cette notion a pendant longtemps renvoyé à la
1597 Sur cette notion, voy. notamment J. Crawford, « The Standing of States: A Critique of
Article 40 of the ILC's Draft Articles on State Responsibility », in M. Andenas (éd.).
Mélanges Lord Slynn ofHadley, La Haye, Kluwer, 2000, pp. 23 et s.
1598 Article 49 des articles sur la responsabilité de l'Etat pour fait internationalement illicite.
1599 Cfr supra section 1, sous-section 2, pp. 437 et s.
1600 Cfr supra section l, sous-section 1, pp. 402 et s.
1601 « Une distinction essentielle doit en particulier être établie entre les obligations des Etats
envers la communauté internationale dans son ensemble et celles qui naissent vis-à-vis
d'un autre Etat dans le cadre de la protection diplomatique. Par leur nature même, les
premières concernent tous les Etats. Vu l'importance des droits en cause, tous les Etats
peuvent être considérés comme ayant un intérêt juridique à ce que ces droits soient
protégés; les obligations dont il s'agit sont des obligations erga omnes », CIJ,Rec., 1970,
§ 33, P- 32.
1602 CD.!., 1976, vol. II, deuxième partie, p. 92, § 10.
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question de la détermination du « champ d'application ratione personae »
d'une obligation internationalei^°3. Selon cette idée, parce qu'une obligation est
erga omnes et qu'elle est « due à la communauté internationale dans son
ensemble », tous les Etats en sont « créanciers >>1604. Dans l'hypothèse où une
telle obligation est violée, tous les Etats - ou à tout le moins les Etats parties au
traité si l'obligation est seulement conventionnelle - devraient être considérés
comme « lésés Cette idée qu'aux obligations erga omnes correspondent
nécessairement des droits omnium fut aussi, un moment, celle de la
Commission du droit international^^o^ qui finit par la consacrer à l'article 40 du
projet d'articles de la Commission du droit international sur la responsabilité de
l'Etat pour fait internationalement illicite adopté en première lecture (1996).
Peut ainsi être « lésé » l'Etat partie au traité multilatéral ou celui lié par la règle
de droit international coutumier qui a été violé notamment « lorsqu'il est établi
[...] que le droit a été créé ou est reconnu pour la protection des droits de
l'homme et des libertés fondamentales H était également admis que tous
1603 Voy. E. Wyler, « Du 'crime d'Etat' à la responsabilité pour 'violation graves d'obligations
découlant de normes impératives du droit international général' », in P.-M. Dupuy (dir.).
ObligationsMultilatérales, Droit Impératifet Responsabilité Internationale des Etats, op.
cit., p. 116.
1604 p. Weil, « Cours général de droit international public », op. cit., pp. 284-291
1^05 D.Alland, Justice privée et ordre juridique international, Paris, Pedone, 1994 p. 363.
1606 Voy. le deuxième rapport de R.Ago, Ann. C.D.I., 1970, vol. II, § 46, le quatrièmerapport du
rapporteur spécial Riphagen, Ann. C.D.I., 1983, vol. II, partie, § 15 et le quatrième
rapport du rapporteur spécial Arangio-Ruiz, A/CN.4/444, §§ 133 et s.
1607 Article 40. Sens de l'expression « Etat lésé » « 1. Auxfins des présents articles, l'expression
'Etat lésé' s'entend de tout Etat qui est atteint dans un droit par le fait d'un autre Etat, si ce
fait constitue, conformément aux dispositions de la Première partie, un fait
internationalement illicite de cet Etat. 2. En particulier, l'expression 'Etat lésé' désigne: a)
si le droit auquel le fait d'un Etat porte atteinte résulte d'un traité bilatéral, l'autre Etat
partie au traité; b) si le droit auquel le fait d'un Etat porte atteinte résulte d'un jugement ou
autre décision obligatoire relative au règlement d'un différend qui est rendu par une cour
ou un tribunal international, l'autre Etat ou les autres Etats qui sont parties au différend et
bénéficiaires de ce droit; c) si le droit auquel le fait d'un Etat porte atteinte résulte d'une
décision obligatoire d'un organe international autre qu'une cour ou un tribunal
international, l'Etat ou les Etats qui, conformément à l'instrument constitutif de
l'organisation internationale concernée, sont bénéficiaires de ce droit; d) si le droit auquel
le fait d'un Etat porte atteinte résulte d'une disposition conventionnelle en faveur d'un Etat
tiers, cet Etat tiers; e) si le droit auquel le fait d'un Etat porte atteinte résulte d'un traité
multilatéral ou d'une règledu droit international coutumier, tout autre Etat partie au traité
multilatéral ou lié par la règledu droit international coutumier, lorsqu'ilest établi: i) que le
droit a été créé ou est reconnu en sa faveur; ii) que l'atteinte portée au droit par le fait d'un
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les Etats sont lésés en cas de « crime international » au sens de l'article 19 du
projeti6°s. Dans l'une et l'autre hypothèse, l'obligation violée est une obligation
erga omnes c'est-à-dire, selon la Cour internationale de Justice, une obligation
que tous les Etats ont « intérêt à ce que les droits qui y correspondent soient
protégés ». Selon cette conception, il y aurait donc une stricte similitude entre
l'intérêt juridiquement protégé par une règle de droit international (et dont la
violation entraîne une « lésion ») et r« intérêt à ce que soit protégée » cette
règle au sens où la Cour internationalede Justice l'avait indiqué dans l'affaire de
la Barcelona Traction à propos des règles erga omnes^^°9. Puisque l'Etat lésé
peut adopter des contre-mesures, il découlait de la conception défendue alors
par la Commissiondu droit international que lorsqu'ime obligation erga omnes
est violée, tous les Etats peuvent « sanctionner » par des mesures
intrinsèquement illicites l'auteur de la violation. Selon cette logique, tous les
Etats ont la possibilité d'adopter des contre-mesures contre l'Etat jugé non
démocratique parce qu'il viole les droits de l'homme - soit qu'il s'agisse d'un
crime de droit international parce qu'il les méconnaît « gravement » soit qu'il
porte atteinte à des droits « créés et reconnus pour la protection des droits de
l'homme et des libertés fondamentales » - ou contre l'Etat dont les détenteurs
effectifs du pouvoirou ceuxqui les contrôlent n'ont pas été « démocratiquement
élus - si cela constitue la violation d'une obligation erga omnes voire un « crime
Etat affecte nécessairement la jouissance des droits ou l'exécution des obligations des
autres Etats parties au traité multilatéral ou liés par la règle du droit international
coutumier; ou iii) que le droit a été créé ou est reconnu pour la protection des droits de
l'homme et des libertés fondamentales; f) si le droit auquel le fait d'un Etat porte atteinte
résulte d'un traité multilatéral, tout autre Etat partie au traité multilatéral, lorsqu'il est
établi que ce droit a été expressément énoncé dans le traité pour la protectiondes intérêts
collectifs des Etats parties. 3. En outre, l'expression 'Etat lésé' désigne, si le fait
internationalement illicite constitue un crime international, tous les autres Etats ».
1608 Article 19 du projet d'articles sur la responsabilité de l'Etat pour fait internationalement
illicite (1996). Pour une analyse du rapport entre la notion d'obligationerga omnes et la
notion de crime, voy. A. de Hoogh, Obligations Erga Omnes and International Crimes. A
Theoretical Inquiry into the Implementation and Enforcement of the International
Responsibility ofStates, La Haye, ^uwer Law International, 1996,465 P-
1609 G. Gaja, « Obligations Erga Omnes, International Crimes and Jus Cogens: A Tentative
Analysis of Three Related Concepts », in J. H. H. Weiler, A. Cassese et M. Spinedi,
International Crimes of States. A Critical Analysis of ILC's Draft Article 19 on State
Responsibility, Berlin/NewYork,de Gruyter, p. 152.
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international ». Même s'il s'agit là d'une conséquence logique de la conception
de r« Etat lésé » défendue alorspar la Commission, il faut reconnaître que ceUe-
ci n'en était pas moins demeurée hésitante sur ce point, particulièrement
s'agissant de l'hypothèse de la commission d'un « crime international ». Elle a
en effet souligné, dans son commentaire de l'article 40 précité qu'« on peut [...]
se demander si tous les autres Etats, pris individuellement, sont en droit de
réagir devant un crime international de la même manière que si ce crime portait
atteinte à leurs droits individuels » avant d'ajouter que même si « tous les autres
Etats sont individuellement en droit d'invoquer certaines conséquences
juridiques en tant qu'Etats 'lésés' (et en tout cas d'exiger de l'Etat auteur qu'il
cesse de violer son obligation), [cela] ne préjuge pas et ne saurait préjuger [de]
l'étendue des conséquences juridiques qui s'attacheraient par ailleurs à la
commission d'un crime international Bien qu'elle avait précisé par ailleurs
qu'« [u]n crime international fait naître toutes les conséquences juridiques
découlant de tout autre fait internationalement illicite il était frappant
qu'elle n'ait pas mentionné parmi celles-ci les contre-mesures^^i^. En définitive,
même si la logique du projet adopté en 1996 le présupposait, la Commission du
droit international était réticente à affirmer expressément qu'en cas de violation
d'une obligation erga omnes, tous les Etats peuvent adopter des contre-mesures
contre l'auteur du fait illicite.
Peu importe finalement puisque la conception précitée de !'« Etat lésé » n'a pas
survécu à la seconde lecture des articles sur la responsabilité de l'Etat pour fait
internationalement ilHcite, précisément parce que celle-là a voulu limiter le
recours aux contre-mesures, notamment dans les cas de violations des droits de
la persorme humainei^is. Ayant érigé la faculté de prendre des contre-mesures
1^1° Rapport de la Commission du droit international sur les travaux de sa trente-septième
sesssion(6 mai-26juillet 1985), A/40/10,Ann. C.D.I., 1985, vol. II, deuxième partie, p. 27.
1611 Article 51du projet adopté en première lecture (1996),A/CN.4/600.
Rapport de la Commission du droit international sur les travaux de sa 48® session, 1996,
A/51/10, pp. 188-191.
1613 Rapport de la Commission du droit international sur les travaux de sa 52^ session,
A/55/10, § 347> pp. 92-93-
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en une conséquence « nécessaire » de la commission d'un fait
internationalement illicite, la Commission du droit international a jugé
indispensable de restreindre la notion d'Etat lésé^^H. Dès le troisième rapport du
rapporteur spécial James Crawford, il fut admis que l'intérêt juridiquement
protégé dont la violation permet à son titulaire - l'Etat lésé - de demander
réparation et de prendre des contres-mesures ne devait plus se confondre avec
l'intérêt à « ce que le droit soit protégé » - caractéristique des obligations erga
omnes selon la Cour internationale de Justice. La construction qui implique un
rétrécissement de la notion d'Etat lésé n'a pas manqué de laisser certains
hésitants^^is, notamment parce que l'intérêt à « ce que soit protégé le droit » ne
permet désormais plus que d'« invoquer » la responsabilité internationalei^iô.
Aux termes des articles sur la responsabilité des Etats finalement adoptés en
seconde lecture et dont l'Assemblée générale a pris notei^i7 un Etat n'est donc
lésé, que si « l'obligation violée lui est due individuellement » ou si « elle est due
à un groupe d'Etats dont il fait partie ou à la communauté internationale,
lorsque cette violation l'atteint spécialement ou est de nature à modifier
radicalement la situation de tous les autres Etats auxquels l'obligation est due
quant à l'exécution ultérieure de cette obligation Selon cette conception, la
violation de l'obligation internationale d'adopter un régime démocratique ne
lèse aucun Etat au sens de l'article 42 des articles sur la responsabilité de l'Etat
poiir fait internationalement illicite. Il n'est en effet dans cette hypothèse aucim
Etat « spécialement atteint » par la violation de cette obligation. On voit mal en
outre en quoi celle-là « modifie radicalement » la situation des tous les Etats. La
règle prescrivant l'adoption d'un régime politique démocratique ne confère aux
1614 B. Stem, « Et si on utilisait le concept de préjudice juridique? Retour sur une notion
délaissée à l'occasion de la fin des travaux de la C.D.I. sur la responsabilité des Etats »,
A.F.D.I., 2001, p. 20.
1615 ihid, pp. 3 et s.
1616 Troisième rapport du rapporteur spécial, J. Crawford, sur la responsabilité de l'Etat poiar
fait internationalement illicite, A/CN.4/507, §§ 103-104.
1617 Résolution 56/83 du 12 décembre 2001 de l'Assemblée générale.
1618 Article 42 des articles de la Commission du droit international sur la responsabilité
internationale de l'Etat.
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autres Etats que l'Etat lésé qu'un intérêt juridique « à ce qu'elle soit protégée ».
Mais cela ne veut pas nécessairement dire qu'aucune conséquence
« instrumentale » ne s'attache à sa violation.
B - LesEtats « autres que l'Etat lésé »
La question de la faculté des Etats non lésés d'adopter des contre-mesures dites
« d'intérêt général est controversée depuis longtemps^^^o^ Les articles
adoptés en 2000 par la Commission conféraient pareille faculté aux Etats autres
que l'Etat lésé dans le cas d'une « violation grave par un État d'une obligation
envers la communauté internationale dans son ensemble et essentielle pour la
protection de ses intérêts fondamentaux » et « dans l'intérêt des bénéficiaires de
l'obligationviolée >>1^21, Cgst essentiellementl'hypothèse du « génocide » que la
Commission avait à l'esprit mais elle n'excluait pas que les Etats non lésés
adoptent des contre-mesures dans le cas de la violationgrave d'une « obligation
envers la communauté internationale dans son ensemble et essentielle pour la
protection de ses intérêts fondamentaux », ce qui inclut, selon elle, les violations
graves des droits de la personne humainei622_
Selon les articles sur la responsabilité de l'Etat pour fait internationalement
illicite finalement adoptés en 2001, l'intérêt à ce que soit « protégé » le droit qui
correspond à une obligation erga omnes, outre qu'il donne le droit de demander
D. Alland, « Les contre-mesures d'intérêt général », in P.-M. Dupuy (dir.). Obligations
Multilatérales, Droit Impératif et Responsabilité Internationale des Etats, Paris, Pedone,
2003, pp. 167-187. Il juge cette question « l'une des questions les plus cruciales de
l'évolution du droit international public » (p. 168).
1620 Voy. par ex. l'ambiguïté des articles 3 et 4 de la résolution de l'Institut de droit
international sur la protection des droits de l'homme et le principe de non-intervention
dans les affaires intérieures des Etats adoptée lors de la session de Saint-Jacques de
Compostelle (1989), Ann. LDI., 1989, vol. 63-II, p. 340 et s. A ce sujet, voy. C. Ruez, « Les
mesures imilatérales de protection des droits de l'homme devant l'Institut de droit
international, A.F.D.I., 1992, pp. 579 et s.
1621 Article 54 du projet adopté en 2000, A/CN.4/600.
Rapport de la Commission du droit international sur les travaux de sa 52® session,
A/55/10, § 356.
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la cessation du fait internationalement illicite continu, de demander des
garanties de non-répétition et de demander l'exécution de l'obligation de
réparation, permet « d'invoquer la responsabilité internationale Le
commentaire ne précise pas véritablement ce qu'implique « l'invocation de la
responsabilité » si ce n'est un « droit d'agir ce qui laisse sous-entendre que
cet intérêt suffit pour faire constater le fait illicite judiciairement^^^s. La faculté
d'adopter des contre-mesures n'est cependant pas expressément exclue. C'est ce
que semble au demeurant confirmer la clause de sauvegarde adoptée à l'article
54 des articles sur la responsabilité de l'Etat pour fait internationalement
illicite (2001) s'agissant du droit des Etats « autres qu'un Etat lésé » de prendre
des contre-mesures à l'encontre de celui qui a méconnu une obligation due à
« un groupe d'Etats dont il fait partie [...] si l'obligation est établie aux fins de la
protection d'un intérêt collectif du groupe, ou à une obligation due à la
communauté internationale dans son ensemble ». A la faveur de l'état
« embryonnaire » de la pratique^^^ô^ Commission du droit international a en
effet préféré ne pas trancher cette controverse en adoptant une « clause de
sauvegarde » à l'article 54 des articles sur la responsabilité de l'Etat, « laiss[ant]
1623 « L'article 48 repose sur l'idée que, dans le cas de violations d'obligations expresses
protégeant les intérêts collectifs d'un groupe d'Etats ou les intérêts de la communauté
internationale dans son ensemble, la responsabilité peut être invoquée par des Etats qui ne
sont pas eux-mêmes lésés au sens de l'article 42. D'aUleurs s'agissant d'obligations envers
la communauté internationale dans son ensemble, la Cour internationale de Justice s'est
explicitement prononcée en ce sens dans son arrêt en l'affaire de la Barcelona Traction.
Bien que la Cour ait dit que 'tous les Etats peuvent être considérés commeayant un intérêt
juridique' à ce que les droits en causesoient respectés, l'article 48 s'abstient de qualifier la
positiondes Etats qu'il vise, et de parler,par exemple, des 'Etats intéressés'. Faire référence
à un 'intérêt juridique' ne permettrait pas d'établir une distinction entre les articles 42 et
48: en effet, les Etats lésés au sens de l'article 42 ont eux aussi un intérêt juridique »,
commentaire de l'article 48 des articles sur la responsabilité de l'Etat, rapport de la
Commission du droit international, 53® session, A/56/10, Supp. n° 10, pp. 343-344; « Tout
en reprenant la substance de [la] déclaration [de l'arrêt relatif à l'affaire Barcelona
Traction], les articles évitent d'employer l'expression 'obligation erga omnes', qui est
moins éclairante que la référence faite par la Cour à la communauté internationale dans
son ensemble et dont on a parfois cru, à la suite d'une confusion, qu'elle désignait les
obligations envers toutes les parties à un traité », ihid., p. 346.
1624 Ihid., p. 344.
1625 II en allait déjà de même en 1996, rapport de la Commission du droit international sur les
travaux de sa vingt-huitième session, Ann. C.D.L,1976, vol. II, 2® partie, p. 92.
1626 Commentaire de l'article 54, rapport de la Commission du droit international, 53^session,
A/56/10, Supp. n° 10, p. 377, § 3-
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le règlement de la question pour plus tard dans le cadre du développement
ultérieur du droit international H reste à examiner, s'agissant des
violations du principe de la démocratie, si la pratique est aussi « limitée » et
« peu abondante » que la Commission ne l'a prétendu^^^s gt justifie à elle seule
une clause de sauvegarde.
§ 2. Les contre-mesures adoptées pour sanctionner l'absence de
démocratie
Il est intéressant de constater que la pratique recensée précédemment témoigne
d'une tendance à recourir à des contre-mesures contre les Etats non
démocratiques par des Etats qui ne sont pas lésés au sens de la conception de la
Commission du droit international. On revient donc brièvement sur la pratique
relative à l'accès au territoire, aux relations économiques internationales, à la
coopération militaire et au commerce des armes, et aux organisations
internationales dès lors que, dans ces hypothèses, les Etats ne semblent pas
s'être privés d'adopter des actes intrinsèquement illicites pour sanctionner des
violations du principe de la démocratie.
Le territoire: l'Etat détermine souverainement les individus autorisés à entrer,
séjourner ou s'établir sur son territoire en ce compris les agents ou organes
d'Etats non démocratiques. Il se peut néanmoins que l'Etat soit lié par des
obligations conventionnelles relatives à l'établissement d'organisations
internationales sur son territoire aux termes desquelles il serait contraint
d'autoriser l'accès à son territoire aux organes et agents des Etats membres de
1627 « Mesures prises par des^ États autres qu'un État lésé: Le présent chapitre est sans
préjudice du droit de tout État, habilité en vertu du paragraphe 1 de l'article 48 à invoquer
la responsabilité d'un autre État, de prendre des mesures licites à l'encontre de ce dernier
afin d'assurer la cessation de la violationainsi que la réparation dans l'intérêt de l'État lésé
ou des bénéficiaires de l'obligation Adolée »; voy. à ce sujet le commentaire de l'article 54,
rapport de la Commission du droit international, 53® session, A/56/10, Supp. n° 10, p. 382,
§6.
1628 p. 382, § 6 et p. 377, § 3.
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celles-ci quelle que soit la forme de leur régime politique. Certaines des
restrictions imposées aux organes des Etats non démocratiques qui ont été
rapportées ci-dessus^^^g peuvent, pour cette raison, s'analyser comme des
mesures intrinsèquement illicites adoptées par un Etat qui n'est pas « lésé ».
Les relations économiques internationales: comme cela a été rapporté ci-
dessusi^3o^ les Etats usent couramment de leur politique économique pour
promouvoir ou sanctionner les principes de la démocratie. S'il est établi que les
mesures adoptées pour sanctionner ou promouvoir la démocratie sont illicites, il
y a un intérêt à faire appel à la théorie des contre-mesures pour les rendre
licites. La pratique est trop abondante pour qu'on puisse sérieusement analyser,
in concreto, la licéité intrinsèque de chaque mesiire économique rapportée ci-
dessus et adoptée par des Etats démocratiques aux fms de sanctionner ou
promouvoir la démocratie. Nombre d'entre elles s'analysent comme
l'inexécution d'obligations contenues dans des traités bilatéraux ou
multilatéraux. Ce sont souvent les obligations découlant du GATT ou d'accords
sur le transport aérien qui sont, à ce titre, méconnues^^s^ En dehors des
sanctions conventionnellement aménagées par ceux-ci, ces inexécutions d'un
traité bilatéral ou multilatéral afin de sanctionner les violations de la démocratie
constituent un fait intrinsèquement illicite par un Etat qui n'est pas « lésé ».
Bien qu'elle avait prétendu que la pratique était « embryonnaire la
Commission du droit international elle-même n'a pas manqué de citer une
pratique abondante en ce sens^^ss.
1629 cfr supra chapitre I, section l, sous-section 2, § 2, pp. 120-121.
1630 cfr supra chapitre II, section 5, pp. 283 et s.
1631 Voy. à ce sujet L. Picchio-Forlati et L-A. Sicilianos (dir.), Les sanctions économiques en
droit international, Coll. Académie de droit international 2004, Martinus Nijhoff
Publishers, 2004, pp. 368-376.
1632 Cfr supra p. 450.
1633 Voy. à ce sujet le commentaire de l'article 54, rapport de la Commission du droit
international, 53® session, A/56/10, Supp. n° 10, pp. 377 et s.
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La coopération militaire et le commerce des armes: il a été constaté que les
Etats s'abstiennent parfois de coopérer militairement avec des Etats non
démocratiques ou de leur fournir des armes. Il est possible que ces mesures
méconnaissent des accords « de défense », « d'assistance militaire technique »
ou « de coopération militaire » qui lient leurs auteursi^34. Beaucoup de ces
accords^^35 ou leur contenu^^sô étant secrets ou « classifiés »i^37 il est malaisé
d'identifier clairement les cas où la mesure qui frappe l'Etat non démocratique
constitue ime violation d'un accord de ce type. On ne peut cependant totalement
exclure que certaines de ces mesures soient intrinsèquement illicites.
Les organisations internationales: il a été souligné que de nombreuses mesures
adoptées par des organisations internationales (suspensions, exclusions, refus
d'accréditation ou suspensions de droit de vote, etc.) se justifient difFin1p.mp.nt
au regard de leur traité constitutif^^ss, La pratique relative aux Nations Unies,
aux institutions spécialisées, à rO.E.A. et à l'O.U.A., l'atteste indéniablement.
On s'abstiendra par contre de considérer intrinsèquement illicite la
conditionnalité démocratique qui entoure l'adhésion à certaines de ces
organisations. Leur traité constitutif fût-il muet sur ce point, les organisations
internationales ou leurs Etats membres demeurent en effet maîtres des
1634 Voy. par exemple l'accord d'assistance militaire technique conclu entre la République
française et la République de Côte d'Ivoire du 24 avril 1961, disponible sur
http://www.doc.diplomatie.gouv.fr/pacte/; l'accord d'assistance militaire technique conclu
entre la République française et la République islamique de Mauritanie le 19 juin 1961;
l'accord d'assistance militaire technique conclu entre la République française et la
République centrafricaine le 13 août i960.
1635 Voy. par ex. l'accord secret entre la France et le Tchad, R.G.D.I.P., 1999, p. 201.
1636 On a prétendu que les accords liant la France à la Côte d'Ivoire, au Tchad ou au Gabon
contenaient une clause d'assistance en cas de « troubles internes », voy. les propos de S.
Smith, « Mission impossible pour la France en Côte d'Ivoire », Le Monde, 3 décembre
2004, p. 23.
1637 C'est ce que révèle, pour ce qui concerne la France, le rapport d'information déposé en
application de l'article 145 du règlement de l'Assemblée nationale française par la
Commission de la défense nationale et desforces armées sur la réforme de la coopération
militaire, Assemblée nationale, document n° 3394, cité par G. Cottereau, « Une licorne en
Côte d'Ivoire au service de la paix. Avant Marcoussis et jusqu'à la réconciliation », A.F.D.I.,
2003, p. 181.
1638 Voy. la pratique rapportée ci-dessus, chapitre II.
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conditions auxquelles l'adhésion de nouveaux membres est subordonnée.
S'agissant de ces mesures de suspension ou d'exclusion jugées non conformes
au traité constitutif, il n'est pas déraisonnable de considérer que leur fait
générateur tient à la violation d'une règle prescrivant l'adoption d'un régime
démocratique. Ces mesures peuvent doncs'analyser comme des contre-mesures
adoptées aux fins de sanctionner la violation du principe de la démocratie. Ce
n'est toutefois pas le cas lorsque le traité constitutif établit lui-même un
mécanisme spécifique pour sanctionner une violation du principe de la
démocratiei639. Dans cette hypothèse, il y a tout Heu de penser que les Etats
fondateurs ont entendu exclure tout recours à des contre-mesures. Autrement
dit, lorsque la sanction de la violation de la démocratie est expressément
organisée dans le droit de l'organisation, il n'est pas déraisonnable de penser
qu'il y a là un « régime autonome » qui exclut la possibilité de recourir à des
contre-mesures en dehors des procédures édictées^^^o. Quoi qu'il en soit,
d'aucims pourraient être tentés d'exciper de l'article 60 de la Convention de
Vienne sur le droit des traités (exception d'inexécution) pour justifier les
suspensions ou exclusions peu conformes au traité constitutif de l'organisation.
La proposition présuppose d'abord que le traité constitutif de l'organisation
contienne une obligation d'adopter un régime démocratique et que celle-ci soit
im « élément essentiel » poiir la réalisation de l'objet et du but de l'organisation.
Elle exige aussi que l'on distingue les mesures d'exclusion ou de suspension
décidées par l'organisation elle-même de celles qui ne sont imputables qu'aux
Etats membres de celles-ci, à l'instar des mesures adoptées dans le cadre de
l'Organisation internationale de la Francophoniei64i, du Commonwealthi642 ou
1639 Voy. par. ex. l'Union européenne, le Conseil del'Europe ourO.E.A.
1640 Acesujet, voy. B. Simma, « Self-contained regimes », N.Y.I.L., 1985, pp. 111 et s.;voy. aussi
C. Laly-Chevalier, La violation du traité, Bruxelles, Bruylant, 2005, pp. 294-304 et
pp. 327-357; voy. aussi leRestatement oftheLaw ofForeign Relatioiis Law ofthe United
States, American Institute of International Law, 1987,p. 381, § 905.
1641 i^s mesures envisagées à cette occasion ne sont pas imputables à l'organisation elle-même
c'està dire à l'Agence de la Francophonie. Elles sont décidées par le Conseil permanent de
la Francophonie quin'est qu'une « instance » (article 2 dela Charte dela Francophonie) de
l'Organisation internationale de la Francophonie et non un organe de l'Agence de la
Francophonie qui, seule, peut être considérée comme une organisation internationale.
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de la C.S.C.E.1643. La distinction est importante. Il n'y a que les cas où l'exclusion
ou la suspension non conforme à la charte constitutive est un fait des Etats
membres et non un fait de l'organisation que l'exception d'inexécution de
l'article 60 de la Convention de Vienne peut en effet être invoquée. En dehors de
ces hypothèses, il semble en effet difficile d'invoquer l'article 60 de la
Convention de Vienne sur le droit des traités de 1986 dans la mesure où l'on ne
peut pas considérer que l'organisation internationale est partie à son traité
constitutif ^^44, Cela dit, la plupart des sanctions adoptées par les organisations
internationales pour sanctionner un de leurs membres pour une violation du
principe de la démocratie, mais peu conformes à leur traité constitutif, ne
peuvent être justifiées au titre de l'exception d'inexécution et sont
intrinsèquement illicites. Elles ne peuvent pas, du reste, être considérées
comme ayant été adoptées par une personne « lésée ».
La pratique contemporaine relative à la sanction de la démocratie confirme que
les Etats non lésés au sens des articles sur la responsabilité de l'Etat pour fait
internationalement illicite ne se privent pas d'adopter des actes
intrinsèquement illicites pour sanctionner la méconnaissance par un autre Etat
du principe de la démocratie. Cela laisse penser que la pratique relative aux
contre-mesures d'intérêt général n'est finalement pas aussi « limitée » que ne l'a
Aussi, les différentes mesures doivent être considérées comme des mesures des Etats
membres, fussent-elles décidées dans le cadre du Conseilpermanent de la Francophonie.
1642 En effet, si on considère que le Commonwealth n'est pas une organisation internationale et
est dépourvu de toute personnalité juridique, les mesures qui sont prises à l'encontre des
Etats dont le gouvernement démocratique a été renversé doivent être considérées comme
imputables aux seuls Etats, fussent-elles prises dans le cadre de leur coopération au sein du
Commonwealth.
La C.S.C.E. ne constituait assurément pas une organisation internationale personnifiée. Le
cas de l'O.S.C.E. est plus controversé. A ce sujet, voy. C. Bertrand, « La nature juridique de
l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (O.S.C.E.) », op. cit, pp. 365 et
s.; voy. aussi M. Sapiro, « Changing the C.S.C.E. into the O.S.C.E.: Légal Aspects of a
Political Transformation », op. cit., pp. 631-637.
1644 Voy. à ce sujet D. Magliveras, op. cit., pp. 232 à 240.
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prétendu la Commission du droit international pour justifier la clause de
sauvegarde introduite à l'article 54 précitéi^45.
Sous-section 2
LesSANCTIONS dudroitspécial: les sanctions conventionnelles
Les contre-mesures ne sont pas les seules mesures qui s'offrent aux Etats
lorsqu'ils entendentsanctionner la violation du principe dela démocratie par un
Etat avec lequelils entretieiment des relations conventionnelles. Le traité qui les
lie peut en effet disposer que la violation du principe de la démocratie et des
droits de l'homme par l'un d'entre eux confère aux autres Etats cocontractants
la faculté de le sanctionner même s'ils ne sont pas « lésés » au sens du droit de
la responsabilité internationalei^46, n faut distinguer à cet égard la sanction
(quasi-) conventionnelle des coups d'Etat contre des gouvernements
démocratiques élaborés par certaines organisations internationales (§ 1) et les
mécanismes de sanction systématiquement aménagés par la Communauté
européenne dans le cadre des accords d'« association » et de « coopération »
qu'elle a conclus avec des Etats tiers (§ 2).
§ 1. La sanction (quasi-) conventionnelle des coups d'Etat
contre des gouvernements démocratiques
Nombreuses sont les organisations internationales à avoir organisé la sanction
du renversement du gouvernement démocratique d'un de leurs membres.
1645 Dans le même sens, voy. J. Verhoeven, « Sur la sanction de la violation des droits
fondamentaux de la personne humaine », in. R. Ben Achour et S. Laghmani (dir.),^ Les
nouveaux aspects du droit international. Rencontres internationales de la Faculté des
sciencesjuridiques, politiques et socialesde Tunis, Paris, Pedone,1994,P-119-
1646 On notera cependant que l'article 42 des articles sur la responsabilité de l'Etat pour fait
internationalement illicite s'inspire de l'article 60 de la Convention de Vienne,
commentaire de l'article 54, rapport de la Commission du droit international, 53® session,
A/56/10, Supp. n° 10, p. 318.
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Certaines d'entre elles ont même modifié leur traité constitutif à cette fin.
D'autres ont aménagé leur droit dérivé à cet égard. Il est enfin des organisations
qui se sont contentées d'adopter des instruments simplement politiques pour
assurer la sanction du renversement du gouvernement démocratique d'un de
leurs membres.
Les Etats membres de la Conférence pour la sécurité et la coopération en
Europe (C.S.C.E.) ont été les premiers à tirer les enseignements des
changements géostratégiques inhérents à la fin de la guerre froide en
condamnant la tentative de coup d'Etat d'août 1991 contre le président
Gorbatchev en URSS. Le Document de Moscou sur la dimension humaine
adopté peu de temps après a ainsi condamné vigoureusement les coups d'Etat
contre des gouvernements démocratiques et les Etats s'y engagèrent à
« sout[enir] vigoureusement, conformément à la Charte des Nations Unies, en
cas de renversement ou de tentative de renversement par d,es moyens
antidémocratiques du gouvernement légalement élu d'un Etat participant à la
C.S.C.E., les organes légitimes de cet Etat qui défendent les droits de l'homme,
la démocratie et l'Etat de droit, en vertu de l'engagement qu'ils ont pris en
commun de s'opposer à toute tentative de porter atteinte à ces valeurs
fondamentale >>1647, Les Etats membres de l'Organisation des Etats américains
se sont aussi accordés sur im mécanisme de consultation en cas d'« interruption
brutale et soudaine » de la démocratie dans im Etat membre organisé dans la la
résolution dite « 1080 » sur la démocratie représentativei648. L'Organisation ne
s'est pas arrêtée là. En 1992, le nouvel article 9 de sa charte constitutive a été
modifiéde manière à permettre la suspension de la participation aux travaux de
différents organes d'un membre dont le gouvernement élua été renversé par un
coup d'Etat. Réimis lors du sommet des Amériques à Québec en avril 2001, les
E^tats membres de cette organisation ont affirmé en outre que « toute altération
ou interruption inconstitutionnelle de l'ordre démocratique dans un État de
1647 Disponible sur http://www.osce.org.
1648 aG/RES. 1080 (XXI-O/91) sur la démocratiereprésentativedu 5juin 1991.
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l'hémisphère constitue un obstacle insurmontable à la participation du
gouvernement de cetÉtat au processus du Sommet des Amériques ». Ils se sont
entendus à cette occasion pour « tenir des consultations dans l'éventualité d'une
interruption du système démocratique d'un pays participant au processus du
Sommet » et ont « demand[é] [aux] ministres des Affaires étrangères de
préparer, dans le cadre de la prochaine Assemblée générale de rO.E.A., une
Charte démocratique interaméricaine, laquelle renforcera les instruments de
l'O.EA. pour la défense active d'une démocratie représentative »i^49. C'est ainsi
qu'a été élaborée la Charte de l'O.E.A. pour la démocratie dont l'article
19 dispose que « l'interruption inconstitutionnelle de l'ordre démocratique ou
l'altération de l'ordre constitutionnel qui menace sérieusement l'ordre
démocratique dans im État membre de rO.E.A., constitue, tant que dure la
situation, un obstacle insiormontable à la participation de son gouvernement
aux sessions de l'Assemblée générale, de la Réunion de consultation des
ministres des relations extérieures, des conseils de l'Organisation et des
conférences spécialisées, commissions, groupes de travail et autres organes de
l'O.E.A ». L'article 21 prévoit, par ailleurs, la suspension de la participation à
l'Organisation d'un Etat dont le gouvernement démocratique a été renversé,
tout en maintenant ses obligations au titre de la Charte de l'O.E.Ai^so.
Indépendamment de l'Organisation des Etats américains, certains Etats
d'Amérique centrale^^si se sont entendus sur un Accord relatif à la sécurité
démocratique dont l'article 8 prévoit que « les parties [...] sont tenues, pour
renforcer la démocratie, de s'abstenir de prêter un soutien politique, militaire,
financier ou autre, à des individus qui attentent à l'unité et à l'ordre de l'Etat ou
1649 Disponible sur http://www.aniericascanada.oi^.
1650 Voy. la crise en Haïti (2004) à l'occasion de laquelle la Communauté des Caraïbes
(Caricom) qualifia le départ de l'ancien président Aristide de précipité et le considéra
comme une atteinte à l'ordre constitutionnel, ce qui l'amena à demander l'enquête prévue
par la Charte démocratique interaméricaine {Le Monde, 8 juin 2004, p. 6). L'Organisation
des Etats Américains est, finalement, arrivée à un compromis en reconnaissant le
gouvernement haïtien de transition. Le départ du président Aristide fut qualifié de
« démission » et « l'altération du régime constitutionnel avait commencé avant le 29
février 2004 [NDLA: jour du départ d'Aristide] »,LeMonde, 11 juin 2004, p. 7.
1651 Costa Rica, El Salvador, Guatemala, Honduras, Nicaragua, Panama.
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tentent de renverser ou déstabiliser le gouvernement démocratiquement élu
d'une autre des Parties ». On ne voit toutefois guère ce que la disposition
apporte par rapport à la prohibition de la non-ingérence dans les affaires
intérieures d'un autre Etat. Le Groupe de Rio, lors du il® sommet des chefs
d'Etat et de gouvernement, a par ailleurs adopté, le 24 août 1997, une
Déclaration sur la défense de la démocratië^^s^ aux termes de laquelle ses Etats
membres déclarent que « toute agression envers la démocratie d'un pays de la
Région constitue une atteinte aux principes sur lesquels repose la solidarité
entre les Etats américains » et que « si des événements venaient à se produire
dans un des pays membres du Groupe de Rio, portant atteinte à l'Etat de droit
ou impliquant une rupture de l'ordre constitutionnel, le Secrétariat
convoquerait ime réunion des ministres des Relations extérieures afin d'étudier
la situation ».
Le Commonwealth, lors du sommet de Auckland, a de la même façon condamné
le procédé consistant à renverser un gouvernement démocratique^^ss, position
réitérée par la suitei654 comme le fit aussi l'Organisation internationale de la
Francophonie lors du sommet de Bamakoi^ss, Cette dernière s'est toutefois
contentée de mettre l'accent sur la légitimité constitutionnelle même si les
coups d'Etat contre des gouvernements démocratiques sont plus durement
sanctionnési^s^.
Les membres de l'Organisation pour l'Unité africaine, réunis à Alger en juillet
1999, ont également proclamé que les coups d'Etat n'étaient plus
admissiblesi657. Beaucoup s'en sont félicitési^ss^ et singulièrement l'Assemblée
1652 1997, p. 749.
1653 Millbrook CommonwealthAction Programme ontheHarare Déclaration, précité.
1654 Déclaration de Coolum: le Commonwealth au XXI siècle: la continuité et le renouveau,
adoptée lors du sommet des chefs d'Etat du Commonwealth, précitée.
1655 Déclaration de Bamako du 3 novembre 2000, précitée.
1656 Cfr supra chapitre II, section 7, sous-section 2, p. 387.
1657 Décision AHG/Dec.142 (XXXV) et Décision 141 (XXXV).
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générale des Nations Unies^^ss ou le Mouvement des non-alignés^^^°. Il faut
néanmoins constater que l'Organisation pour l'Unité africaine n'a jamais réservé
cette condamnation aux seuls coups d'Etat dirigés contre un gouvernement
démocratique même si elle a soiiligné que la déclaration d'Alger reposait sur un
« ensemble de valeurs et de principes commims pour l'alternance
démocratique Cette organisation a principalement mis l'accent sur la
légitimité constitutionnelle du gouvernement, ce qui n'est pas exactement la
même chose^^^^, Charte de lUnion Africaine qui est venue s'y substituer n'y a
rien changé^^^s.
I
Enfin, dans leur rapport au Secrétaire général des Nations Unies, le « groupe de
personnalités de haut niveau » chargé d'examiner la réforme de l'Organisation
des Nations Unies, a suggéré que celle-ci se dote d'un mécanisme de
« protection des gouvernements démocratiquement élus contre les
1658 Discours du président français J. Chirac à l'occasion du 20'= anniversaire de l'Institut
français des relations internationales le 4 novembre 1999,DJiJ., 1999, p. 981; allocution
du président français J. Chirac lors du la séance d'ouverture du 22® sommet des chefs
d'Etat d'Afrique et de France, le 20 février 2003, disponible sur
http://wvw.france.diplomatie.fr; déclaration du Caire adoptée lors du l®'' sommetAfrique-
Europe, le 4 avril 2000, D.A.I., 2000, p. 413; discours ministre français des Affaires
étrangères lors de la 8® conférence des ambassadeurs, DA.I., 2000, p. 780.
1659 Résolution 55/96 de l'Assemblée générale. Promotion et consolidation de la démocratie:
« Se félicitant notamment de la décision AHG/Dec.i4i (XXXV) adoptée en 1999 par la
Conférence des chefs d'État et de gouvernement de l'Organisation de l'unité africaine, de la
résolution AG/Res.io8o (XXI-091) adoptée en 1991 par l'Assemblée générale de
l'Organisation des États américains, et du Document de Moscou sur la dimension humaine
adopté en 1991 par la Conférence sur la dimension humaine de la Conférence sur la
sécurité et la coopération en Europe, aux termes desquels les États membres s'engagent à
prendre certaines dispositions au cas où il serait mis fin à l'existence de gouvernements
démocratiques, ainsi que de la Déclaration du Commonwealth adoptée à la réunion des
chefsde gouvernementdes paysdu Commonwealth de Harare (1991) dans laquelleles pays
membres s'engagent à respecter les principes de base de la démocratie ».
i65o Document final de la 13® conférence ministérielle du Mouvement des non-alignés, les 8 et 9
avril 2000, D.A.I., 2000, p. 532; document final de la 14® conférence ministérielle du
Mouvement des non-alignés, Durban, 19 août 2004, p. 780.
1661 voy. la déclaration de ro.U.A. sur les principes régissant les élections démocratiques en
Afrique, DA.I., 2002, p. 828.
1662 cfi: supra chapitre préliminaire, section 2, pp. 51et s.
1663 Voy. à ce sujet S. Bula-Bula, « Misehors-la-loiou mise en quarantaine des gouvernements
anticonstitutionnels par l'Union africaine? », African Yearbook of International Law,
2005, pp. 23-78.
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renversement inconstitutionnels La proposition est remarquable,
particiilièrement dans le cadre d'une organisation qui a témoigné d'une relative
indifférence envers la forme du régime politique de ses Etats membres. Il reste à
voir quelle suite sera donnée à ce rapport.
En définitive, les organisations internationales sont nombreuses à sanctionner
le renversement d'un gouvernement, particulièrement lorsque celui-ci bénéficie
de quelque légitimité démocratique. Des mécanismes de consultation voire de
véritables sanctions ont généralement été élaborés à cette fin. L'Assemblée
générale des Nations Unies s'en est félicitée^^^s tout comme la Commission des
droits de rhomme^^^^. Il est plus remarquable encore que le Conseil de sécurité
se soit référé à la décision de l'O.U.A. relative aux coups d'Etat dans sa
résolution 1497 (2003)1^^7.
§ 2. Les accords d'association et de coopération conclus par la
Communauté européenne avec des Etats tiers
Dans les accords d'« association » et de « coopération » conclus entre la
Communauté européenne et des Etats tiers, les parties se sont
1664 Rapport du groupe de personnalités de haut niveau sur les menaces, les défis et les
changements, 2 décembre 2004, A/59/565, § 94.
Résolution 55/96 de l'Assemblée générale. Promotion et consolidation de la démocratie:
« Se félicitant notamment de la décision AHG/Dec.141 (XXXV) adoptée en 1999 par la
Conférence des chefsd'État et de gouvernement de l'Organisation de l'unité africaine, de la
résolution AG/RES.1080 (XXI-091) adoptée en 1991 par l'Assemblée générale de
l'Organisation des États américains, et du Document de Moscou sin: la dimension humaine
adopté en 1991 par la Conférence sur la dimension humaine de la Conférence sur la
sécurité et la coopération en Europe, aux termes desquels les États membres s'engagent à
prendre certaines dispositions au cas où il serait mis fin à l'existence de gouvernements
démocratiques, ainsi que de la Déclaration du Commonwealth adoptée à la réunion des
chefsde gouvernement des paysdu Commonwealth, tenue à Harare en 1997, dans laquelle
les paysmembres s'engagentà respecter les principesde base de la démocratie ».
1666 Résolution 2000/47 de la Commission des droits de l'homme sur la promotion et la
consolidation de la démocratie du 25 avril 2000, E/CN.4/2000/47.
1667 Le Conseil de sécurité « [d]emande instamment au LURD et au MODEL de ne pas tenter
de prendre le pouvoir par la force et de garder présente à l'esprit la position de l'Union
africaine sur les changements anticonstitutionnels de gouvernement affirmée dans la
Décision d'Alger de 1999 et la Déclaration de Lomé de 2000 ».
462
systématiquement aménagé la possibilité de suspendre l'accord losqu'une des
parties méconnaît le principe de la démocratie et les droits de l'homme^^^®. Déjà
pendant la guerre froide, les accords conclus entre la Communauté
(économique) européenne et des Etats tiers contenaient des références aux
droits de rhomme^^^. La Convention dite « de Lomé III » du 8 décembre 1984 y
fait en effet référence dans son préambule et dans une déclaration conjointe^^yo.
La Convention « de Lomé IV » du 15 décembre 1989 consacre le lien entre le
respect des droits de l'homme et la coopération au développement^^Ti. Cette
pratique s'amplifia après la chute du mur de Berlin. Les accords bilatéraux
d'association conclus avec la Hongrie^^Ta^ la Pologne^^ys 0^ la Tchécoslovaquie^^74
1668 voy. toutefois les accords de « coopération technique et scientifique » qui ne connaissent
aucun mécanisme de ce genre, par ex. l'accord de coopération et d'assistance
administrative mutuelle en matière douanière entre la Communauté européenne et le
gouvernement de la République populaire de Chine, Journal officiel, 23 décembre 2004, n°
L 375/20; accord de coopération scientifique et technologique entre la Communauté
européenne et la République argentine du 20 septembre 1999, Journal officiel, 11 janvier
2000, n° L 6/32; accord de coopération dans le domaine de la science et de la technologie
entre la Communauté européenne et le gouvernement de la Fédération de Russie du 16
novembre 2001, Journal officiel, 28 novembre 2001, n° L 299/15; accord de coopération
scientifique et technologique entre la Communauté européenne et le gouvernement de la
République de l'Inde du 23 novembre 2001, Journal officiel, 9 août 2002, n° L 213/30;
accord de coopération scientifique et technologiqueentre la Communauté européenne et la
République du Chih du 23 septembre 2002, Journal officiel, 7 août 2003, n° L 199/20;
accord de coopération scientifique et technologique entre la Communauté européenne et
l'Ukraine du 4 juillet 2002, Journal officiel, 12 février 2003, n° L 36/32; accord de
coopération scientifique et technologique entre la Communauté européenne et l'Etat
d'Israël du 10 juin 2003, Journal officiel, 21juin 2003, n° L 154/83; accord de coopération
scientifique et technologique entre la Communauté européenne et la République
tunisienne du 26 juin 2003, Journal officiel, 10 février 2004, n° L 37/17; accord de
coopération scientifiqueet technologique entre la Communautéeuropéenne et le Royaume
du Maroc du 26 juin 2003, Journal officiel, 20 février 2004, n° L 37/9.
1669 Voy. par ex. l'accord entre la Communauté économique européenne et les pays parties au
traité général d'intégration économique centre-américaine. Journal officiel, 30 juin 1986,
n°Li72.
1670 texte est disponible sur http://www.acpsec.org/ et dans 24ILM (1985) 571.
1^71 Journal officiel, 17 août 1991, n° L 229.
Accordeuropéen établissant une association entre les Commimautés européennes et leurs
États membres, d'ime part, et la Républiquede Hongrie, d'autre part, Journal officiel, n° L
347, 3 décembre 1993, pp. 2-266.
1673 Accordeuropéen établissant une association entre les Communautés européennes et leurs
États membres, d'une part, et la RépubUque de Pologne, d'autre part, Journal officiel, n° L
348, 31 décembre 1993, PP- 2-180.
1674 La référence de cet accord est inconnue. Il a été signé le 16 décembre 1991, mais à cause du
nombre insuffisant de ratifications, il n'est pas entré en vigueur avant la dissolution
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du 16 décembre 1991 mentionnent pour leur part les principes de la démocratie
et les droits de l'homme dans leur préambule. Dans les accords ultérieurs, le
principe de la démocratie et les droits de l'homme sont devenus les
« fondements » de la coopération avec les Etats tiers^^^s. Ces différentes
références étaient toutefois insuffisantes pour permettre à la Communauté et, le
cas échéant, à ses Etats membres, de sanctionner la méconnaissance de la
démocratie par l'Etat tiers. C'est ce qui explique que la Communauté, soucieuse
de se ménager la possibilité de suspendre l'accord en cas de violation des droits
fondamentaux de l'homme et du principe de la démocratie, a introduit, à la
demande du Conseil^^yô, dans tous les accords de coopération à partir de 1992,
une clause qui érige les droits de l'homme et le principe de la démocratie en un
élément essentiel de l'accord. La clause doit à elle seule permettre que leur
méconnaissance devienne « une violation substantielle » de l'accord au sens de
l'article 60 de la Convention de Vienne du 21 mars 1986 qui donne aux
cocontractants la faculté de suspendre l'accord - voire d'y mettre fin -
conformément à la procédure établie à son article 65^^77. H semble qu'une telle
clause ait été pour la première fois introduite dans les accords avec le Brésil^^^s
et les Pays du Pacte Andiiii679. La Commimauté a toutefois rapidement ressenti
de la Tchécoslovaquie; les parties n'ont pas accepté la succession de la République
tchèque et ont décidé d'entamer de nouvelles négociations et de conclure im nouveau
document avec chaque Etat successeur.
1675 Accord-cadre de coopération entre la Communauté économique européenne et la
Répubhque du Paraguay du 3 février 1992, Journal officiel, 30 octobre 1992, n° L 313/72;
accord de coopération commerciale et économique entre la Communauté économique
européenne et la Mongolie du 16juin 1992, Journal officiel, 18 février 1993, n° L 41/46.
1676 voy. la résolution du Conseil et des Etats membres réunis au sein du Conseil sur les droits
de l'homme, la démocratie et le développement du 28 novembre 1991 aux termes de
laquelle il est stipulé que « la Communauté et ses Etats membres prévoiront la prise en
compte des droits de l'homme dans leurs relations avec les pays en développement; des
clauses relatives aux droits de l'homme seront insérées dans leurs futurs accords de
coopération », Bull. C.E. 11-1991, pt 2.3.1.; voy. aussi la déclaration du Conseil autorisant
la Commission à négocier des accords em-opéens avec la Bulgarie et la Roumanie du 11mai
1991, Bull. C.E. 5-1992, pt 1.2.13.
1^77 Sur ce mécanisme, voy. en général C. Laly-Chevalier, La violation du traité, Bruxelles,
Bruylant, 2005, 657 p.
1678 Journal officiel, 17juin 1992, n° L163.
1679 Cité dans la Communication de la Commission sur la prise en compte du respect des
principes de la démocratie et des droits de l'homme dans les accords entre la Communauté
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le besoin d'aménager plus avant ce mécanismei^so^ Les règles relatives à
l'exception d'inexécutionn'étant pas d'ordre public, elle était libre d'y déroger
conventionnellement. C'est ce qui explique que la clause « élément essentiel »
ait été dans un premier temps complétée par une « clause de suspension
explicite » et « avec effet immédiat ». Cette clause complémentaire - dite
« clause balte » parce qu'elle a d'abord été introduite dans les accords avec les
pays baltes^^®^ - fut toutefois peu utilisée en raison de sa « sévérité » et de son
manque de souplesse^^^^. On lui a préféré une clause dite « bulgare » - parce
qu'introduite pour la première fois dans l'accord avec la Biilgarie^^^s - qui
prévoit que toute partie cocontractante peut adopter des « mesures
appropriées >>1684 si elle estime qu'une autre partie n'a pas respecté ses
obligations, étant entendu qu'en « cas d'urgence spéciale », cette partie doit
préalablement lui fournir « toutes les informations pertinentes nécessaires à un
examen approfondi de la situation en vue de rechercher une solution acceptable
pour tous ». Elle précise en outre que le « choix doit porter par priorité sur les
mesures qui perturbent le moins le fonctionnement de l'accord ». Cette clause
entend donc permettre des consultations entre les Etats parties et faire de la
et les pays tiers du 23 mai 1995, COM (95) 216 final. Ces accords ne sont plus en vigueur;
voy. aussi l'accord de coopération entre la Communauté européenne et la République
socialiste du Vietnam du 17juillet 1995, Journal officiel, 7 juin 1996, n° L 136/29; accord-
cadre de coopération entre la Communauté économique européenne et la République
fédérative du Brésil concernant les transports maritimes, Journal officiel, i" novembre
1995, n° L 262/54.
1680 La Commission européenne souligna qu'il s'agissait de « déconnecter » la réaction de la
procédure prévue à l'article 65 de la Convention de Vienne, Communication de la
Commission précitée, COM (95) 216 final.
1681 Voy. les accords avec l'Estonie, la Lettonie et la Lituanie du 21 décembre 1992, Journal
officiel, 31 décembre 1992, n° L 403.
1682 Communication de la Commission précitée, COM (95) 216 final. La clause fut également
introduite dans les accords avec l'Albanie du 26 octobre 1992, Journal officiel, 31 décembre
1992, n° L 403 et l'accord avec la Slovénie du 27juillet 1993, Journal officiel, 29 juillet
1993, n° L 189.
1683 Accord du 8 mars 1993, Journal officiel, 31 décembre 1994, n° L 358.
1684 II a parfois plutôt été question des « mesures qui s'imposent »; voy. par ex. l'accord de
coopération entre la Communauté européenne et la République du Yémen du 25novembre
1997, Journal officiel, il mars 1998, n° L 72/18; accord euro-méditerranéen établissant
une association entre la Communauté européenne et ses États membres et la République
tunisienne du 17juillet 1995, Journal officiel, 30 mars 1998,n° L 097/2.
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suspension une mesure adoptée en dernier recours. La clause « élément
essentiel » et la clause « bulgare » sont désormais systématiquement introduites
dans les accords de coopération conclus par la Conmiunauté^^^s. Dans certains
accords il a en outre été précisé que par « cas d'urgence spéciale » il fallait
entendre « un cas de violation substantielle de l'accord » qui lui-même découle
de « la répudiation de l'accord non sanctionnée par les règles générales du droit
international » ou « d'une violation des éléments essentiels de l'accord Un
mécanisme similaire à la clause « bulgare » fut introduit dans la Convention de
Lomé IV précitée à la faveur de l'accord signé à Réduit le 4 novembre 1995
portant révision à mi-parcours de cette conventioni^^^ ainsi que dans l'Accord
1685 Accord de partenariat et de coopération entre les Communautés européennes et leurs Etats
membres et la République du Kazakhstan du 23 janvier 1995, Journal officiel, 28 juillet
1999) n° L 196; accord de partenariat et de coopération établissant un partenariat entre les
Communautés européennes et leurs Etats membres et la République kirghize du 9 février
1995) Journal officiel, 28 juillet 1999, n° L 196/48; accord de partenariat et de coopération
entre les Communautés européennes et leurs Etats membres et la République
d'Azerbaïdjan du 22 avril 1996, Journal officiel, 17 septembre 1999, n° L 246/3; accord de
partenariat et de coopération entre les Communautés européennes et leurs Etats membres
et la République d'Arménie du 22 avril 1996, Journal officiel, 9 septembre 1999, n° L
239/3; accord de partenariat et de coopération entre les Communautés européennes et
leurs Etats membres et la Géorgie, du 22 avril 1996, Journal officiel, 4 août 1999, n° L
205/3; accord-cadre de commerce et de coopération entre la Communauté européenne et
ses Etats membres et la République de Corée du 28 octobre 1996, Journal officiel, 30 mars
2001, n° L 90/46; accord de coopération entre la Communauté européenne et la
République populaire du Laos du 29 avril 1997, Journal officiel, 5 décembre 1997, n° L
334/15; accord-cadre de coopération entre la Communauté économique européenne et les
Républiques du Costa Rica, d'El Salvador, du Guatemala, du Honduras, du Nicaragua et du
Panama, Journal officiel, 12 mars 1999, n° L 63/39; accord de partenariat entre les
Communautés européennes et leurs Etats membres et la République d'Ouzbékistan,
Journal officiel, 31 août 1999, n° L 229/3; accord de coopération entre la Communauté
européenne et le Royaume du Cambodge du 29 avril 1997, Journal officiel, 19 octobre
1999) n° L 269/18; accord de coopération entre la Communauté européenne et la
République populaire du Bangladesh en matière de partenariat de développement du 22
mai 2002, Journal officiel, 27 avril 2001, n° L118/48.
1686 Accord-cadre interrégional de coopération entre la Communauté européenne et ses Etats
membres et le Mercosur du 15 décembre 1995, Journal officiel, 19 mars 1996, n° L 69/4;
accord sur le commerce, le développement et la coopération entre la Communauté
européenne et ses Etats membres et la République d'Afrique du Sud, Journal officiel, 4
décembre 1999, n° L 311/3; accord de partenariat économique, de coordination politique et
de coopération entre la Communauté européenne et ses Etats membres et les Etats-Unis
mexicains du 8 décembre 1997, Journal officiel, 28 octobre 2000, n° L 276/45.
1687 voy. le nouvel article 366 bis qui dispose que si une partie considère qu'une autre a
manqué à une obligation concernant l'un des éléments essentiels visés à l'article 5, elle
invite sauf en cas d'urgence particulière, la partie concernée à procéder à des consultations
en vue d'examiner de façon approfondie la situation et, le cas échéant, d'y remédier, étant
entendu que si ces consultations n'aboutissent pas « ou immédiatement en cas d'urgence »,
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de Cotonou du 23 juin 2000 qui s'y substitua^^^s. Réserve faite de certains
accords sectorielsi^^?, cette pratique est devenue systématique bien que certains
Etats tiers démocratiques y aient été réticents^^go. n a même été suggéré
d'introduire dans le traité sur la Communauté européenne une obligation pour
« la partie qui a invoqué le manquement peut prendre les mesures appropriées, y compris,
si nécessaire,la suspension partielle ou totale de l'application de la présente convention ».
1688 Journal officiel du 15 décembre 2000, n° L 317; voy. plus particulièrement l'article96: « 1.
Aux fins duprésent article, on entend par 'partie', la Communauté et les États membres de
l'Union européenne, d'une part, et chaque État ACP, d'autre part. 2. a) Si, nonobstant le
dialogue politique mené de façon régulière entre les parties, une partie considère que
l'autre a manqué à une obligation découlant du respect des droits de l'homme, des
principes démocratiques et de l'État de droitvisés à l'article 9, paragraphe 2, ellefournit à
l'autre partie et au Conseil des ministres, sauf en cas d'urgence particulière, les éléments
d'information utiles nécessaires à un examen approfondi de la situation en vue de
rechercher une solution acceptable par les parties. A cet effet, elle invite l'autre partie à
procéder à des consultations, portant principalement sur les mesures prises ou à prendre
par la partie concernée afin de remédier à la situation. Les consultations sont menées au
niveau et dans la forme considérés les plus appropriés en vue de trouver une solution. Les
consultations commencent au plus tard 15 jours après l'invitation et se poursuivent
pendant une période, déterminée d'un commun accord, en fonction de la nature et de la
gravité du manquement. Dans tous les cas, les consultations ne durent pas plus de 60
jours. Si les consultations ne conduisent pas à une solution acceptable par les parties, en
cas de refus de consultation, ou en cas d'urgence particulière, des mesures appropriées
peuvent être prises. Ces mesures sont levées dès que les raisons qui les ont motivées
disparaissent, b) Les termes 'cas d'urgence particulière' visent des cas exceptionnels de
violations particulièrement graves et évidentes d'im des éléments essentiels visés à l'article
9, paragraphe 2, qui nécessitent une réaction immédiate. La partie qui recourt à la
procédure d'urgence particuhère en informe parallèlement l'autre partie et le Conseil des
ministres, sauf si les délais ne le lui permettent pas. c) Les 'mesures appropriées' au sens
du présent article, sont des mesures arrêtées en conformité avec le droit international et
proportionnelles à la violation. Le choix doit porter en priorité sur les mesures qui
perturbent le moins l'application du présent accord. Il est entendu quela suspension serait
un dernier recours. Si des mesures sont prises, en cas d'urgence particulière, celles-ci sont
immédiatement notifiées à l'autre partie et au Conseil des ministres. Des consultations
peuvent alors être convoquées, à la demande de la partie concernée, en vue d'examiner de
façon approfondie la situation et, le cas échéant, d'y remédier. Ces consultations se
déroulentselonles modalités spécifiées auxdeuxième et troisièmealinéasdu pointa) ».
1689 Les accords relatifs aux textiles ou aux produits agricoles, par exemple, ne contiennent pas
des clauses de ce type.
1690 Voy. par ex. l'Australie qui en 1996 a refusé l'introduction d'une telle clause dans son
accord avec la Communauté, Bull. U.E. 6-1997, pt 14-103; la République Tchèque et le
Mexique s'y étaient également opposés mais ont fini par accéder à la demande de la
Communauté; comp. aussi avec l'accord euro-méditerraneen établissant une association
entre les Communautés européennes et leurs États membres et l'État d'Israël (Journal
officiel, n° L 147, 21 juin 2000, pp. 3-171) qui contient des clauses de cetype. Acetégard,
voy. I. K. E. Smith, « The Use ofPolitical Conditionality in the EU's Relations with Third
Countries: How Effective? », European Foreign Affairs Review, 1998, vol. 3, n° 2, p. 264.
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celle-ci d'insérer des clauses de ce type dans les accords qu'elle conclut avec des
Etats tiersi69i.
La légalité « interne » des mécanismes susmentionnés ne pose guère de
problème dès lors qu'elle a été confirmée par la Cour de Justice^^^s. Hg n'en
suscitent pas moins certaines difficultés sur le plan du droit international. Il est
évident que si aucune clause spécifique n'est introduite dans l'accord en
question, fût-il fait mention du principe de la démocratie dans le préambule ou
comme « fondement », il n'est que le mécanisme des contre-mesures pour
sanctionner l'Etat cocontractant qui aurait méconnu le principe de la
démocratiei693. C'est d'ailleurs ce qui a justifié l'introduction des clauses dites
« élément essentiel » qui doivent permettre de s'appuyer sur le mécanisme de
l'exception d'inexécution de l'article 60 de la Convention de Viennei^4. Celui-ci,
on l'a dit, permet à une partie de suspendre l'accord, voire d'y mettre fin en cas
de « violation substantielle ». Or, selon l'article 60 de la Convention de Vienne,
une violation substantielle doit notamment s'entendre comme une « violation
d'une disposition essentielle pour la réalisation de l'objet et du but du traité ».
La Communauté a donc présupposé que le fait d'ériger le principe de la
démocratie et les droits de l'homme en un élément essentiel de l'accord conduit
à ce que leur violation constitue une violation substantielle au sens de l'article
60 et permet aux autres parties cocontractantes de suspendre l'accord. La
construction est séduisante. Elle n'en demeure pas moins problématique. Elle
repose sur l'idée qu'il suffit de déclarer formellement qu'un élément est essentiel
à l'accord pour que sa méconnaissance offre le bénéfice de l'exception
d'inexécution même si cet élément est étranger à l'objet et au but du traité en
1^91 Résolution du Parlement européen sur la Communication de la Commission sur la prise en
compte du respect des principes démocratiques et des droits de l'homme dans les accords
entre la Communauté et les pays tiers, 20 septembre 1996, Journal officiel, n° C 320/261,
26 octobre 1996, § 3.
1692 CJCE, aff. C-268/94, République portugaise c. Conseil, arrêt du 3 décembre 1996, Rec.,
1996, pp. I-6214 et s.
1693 Cfr supra sous-section 1, pp. 443 et s.
1^94 Communication de la Commission précitée, COM (95) 216 final.
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question. Il semble à cet égard qu'il y ait quelque artifice à déclarer que le
principe de la démocratie et les droits de l'homme sont un « élément essentiel »
d'un accord relatif à la coopération. C'est ce qui a conduit certains à soutenir
qu'« il devrait logiquement subsister quelque lien raisonnable entre la clause
'essentielle' et 'l'objet ou le but' de l'accord dans lequel elle est insérée, qui ne
peut se satisfaire de l'attachement formellement professé à son endroit par ses
signataires >>1695. Dans le cas où l'accord prévoit lui-même les conséquences qui
s'attachent à l'inexécution d'un élément jugé « essentiel », il n'y a plus guère de
difficultés qui se posent. Le mécanisme de l'exception d'inexécution de l'article
60 - dont le caractère coutumier a été affirmé par la Cour internationale de
Justice^^^ - n'est pas d'ordre public. Les parties au traité sont libres d'organiser
comme elles l'entendent les conséquences conventionnelles de la
méconnaissance de raccordi^7. H importe alors assez peu que le principe de la
démocratie soit jugé « essentiel » dès l'instant où les conséquences de sa
méconnaissance sont conventionnellement organisées. Autrement dit, le
« renvoi » au mécanisme de l'exception d'inexécution de l'article 60 devient
superflu. On est en présence d'un mécanisme de sanction ad hoc qui obéit à la
loi des parties!^®. Même si la souplesse qu'elle engendre est sans doute
opportune, il semble par ailleurs que les précisions entourant la notion
d'« urgence spéciale » dans certaines des clauses dites « bulgares » sont
inutilement compliquées^^gç.
1695 J. Verhoeven, « La Communauté européenne et la sanction internationale de la démocratie
et des droits de l'homme », Liber amicorum M. Bedjaoui, La Haye, Kluwer Law
International, 1999, p. 787; voy. aussi B. Brandtner et A. Rosas, « Human Rights and the
Extemal Relations of the European Community: An Analysis of Doctrine and Practice »,
E.J.I.L., 1998, p. 474: « The human rights clause does not transform the basic nature of
agreements which are otherwise concerned with matters not directly related to the
promotion of human rights ».
1696 Avis du 21 juin 1971 relatif aux conséquencesjuridiques pour les Etats de la présence
continue de l'Afrique du Sud en Namibie (Sud-Ouest africain) nonobstant la résolution
276 (1970) du Conseil de sécurité, Rec., 1971, p. 47, § 96.
1697 C'est précisément ce qu'elle a entendu faire: voy. la Communication de la Commission
précitée, COM (95) 216final.
1698 Voy. l'article 57 de la Conventionde Vienne sur le droit des traités.
1699 Dans le même sens, voy. J. Verhoeven, « La Communauté européenne et la sanction
internationale de la démocratie et des droits de l'homme », op. cit., p. 789.
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Ces difficultés mises à part, les sanctions conventionnelles élaborées dans les
accords de coopération conclus par la Communauté sont remarquables. Elles lui
permettent de sanctionner un Etat tiers cocontractant en évitant les incertitudes
liées au mécanisme des contre-mesures. Elles ne furent cependant pas
fréquemment utilisées. Dans le cadre de la Convention de Lomé IV, la
Commission a proposé l'ouverture de consultations après la violation du
principe de la démocratie par Haïtii7oo^ la côte d'Ivoire^^oi^ les Iles Fidjii702^ le
Togoi703, les Comoresi704 ou le Niger^^os, Sous l'empire de l'Accord de Cotonou,
des consultations furent engagées après la méconnaissance du principe de la
démocratie au Libéria^^oe^ aux Iles Fidjii707, en Haïtii7o8^ en Côte d'Ivoirei709, au
1700 Communication de la Commission concernant l'ouverture de consultations avec Haiti en
application de l'article 366 bis de la Conventionde Lomé COM/2000/0486 final.
1701 Communication de la Commission au Conseil concernant l'ouverture de consultations avec
la Côte d'Ivoire en application de l'article 366 bis de la Convention de Lomé COM/99/0899
final.
1702 Communication de la Commission au Conseil relative à l'ouverture de consultations avec la
république de Fidji au titre de l'article 366 bis de la Convention de Lomé COM/2000/0460
final.
1703 Commission de la Commission COM/99/204 final du 26 avril 1999 et COM/1999/350 final
du 8 juillet 1999.
1704 Communication de la Commission au Conseil concernant l'ouverture de consultations avec
les Comores en application de l'article 366 bis de la Convention de Lomé, COM/99/0295
final.
1705 Communication de la Commission au Conseil concernant l'ouverture de consultations avec
le Niger en application de l'article 366 bis de la Convention de Lomé COM/99/0204 final.
1706 Décision du Conseil du 25 mars 2002 portant conclusion de la procédure de consultation
avec le Liberia au titre des articles 96 et 97 de l'accord de partenariat ACP-CE, Journal
officiel, n° L 096, 13 avril 2002, pp. 23-26; 2003/631/CE, Décision du Conseil du 25 août
2003 adoptant des mesures concernant le Liberia au titre de l'article 96 de l'accord de
partenariat ACP-CE en cas d'urgence particulière, Journal officiel, n° L 220, 3 septembre
2003, pp. 3-4.
1707 Décision du Conseil 2001/334/CE du 9 avril 2001 concluant les consultations menées avec
la République de Fidji conformément à l'article 96 de l'accord de partenariat ACP-CE,
Journal officiel, n° L120, 28 avril 2001, pp. 33-35.
1708 Décision du Conseil 2001/131/CE du 29 janvier 2001 portant conclusion de la procédure
de consultations avec Haïti dans le cadre de l'article 96 de l'accord de partenariat ACP-CE,
Journal officiel, n° L 048,17 février 2001, pp. 31-32.
1709 Voy. par exemple la Communication de la Commission au Conseil relative à l'ouverture de
consultations avec la Côte d'Ivoire en application de l'article 96 de l'Accord de Cotonou
COM/2004/0547 final et décision du Conseil du 25 juin 2001 concluant les consultations
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TogoiTio^ en Guinée^Tn, gn République centrafricainéiTis^ au Zimbabwe^Tia, Des
consultations furent proposées dans le cas de la violation du principe de la
démocratie en Guinée-Bissaui7i4. Ce n'est qu'à de rares occasions que la
Communauté a suspendu l'accord - ou à tout le moins une partie de celui-ci -
qui la liait à un Etat tiers parce qu'il avait violé le principe de la démocratie^Tis.
Cela montre que même si les conditions de leur emploi paraissent moins
menées avec la Côte d'Ivoire conformément à l'article 96 de l'accord de partenariat ACP-
CE, Journal officiel, n° L183, 6 juillet 2001, pp. 38-41-
1710 Voy. la Communication de la Commission au Conseil relative à l'ouverture de consultations
avec la République togolaise en application de l'article 96 de l'accord de Cotonou
COM/2003/0850 final et décision du Conseil 2004/793/CE du 15 novembre 2004 portant
conclusion de la procédure de consultation avec la République togolaise au titre de l'article
96 de l'accord de Cotonou,Journal officiel, n° L349, 25 novembre 2004, pp. 17-20.
1711 Communication de la Commission au Conseil relative à l'ouverture de consultations avec la
République de Guinée en application de l'article 96 de l'accord de Cotonou
COM/2003/0517 final.
1712 Communication de la Commission au Conseil concernant l'ouverture de consultations avec
la République Centrafricaine en application de l'article 96 de l'Accord de Cotonou
COM/2003/0222 final; décision du Conseil 2003/837/CE du 24 novembre 2003 portant
conclusion de la procédure de consultation avecla République centrafricaine et adoption
de mesures appropriées au titre de l'article96 de l'accord de Cotonou
1713 Communication de la Commission COM (2001) 623 final du 26 octobre 2001; décision du
Conseil 2002/148/CE du 18 février 2002 portant conclusion des consultations engagées
avec le Zimbabwe en application de l'article 96 de l'accord de partenariat ACP-CE Journal
officiel, n° L 050, 21 février 2002, pp. 64-65; position commune du Conseil du 18 février
2002 concernant des mesures restrictives à l'encontre du Zimbabwe
(2002/145/PESC), Journal officiel, n° L 050, 21 février 2002, pp. 1-3: « En conséquence,
l'Union européenne a décidé qu'elle mettraun terme auxconsultations au titre de l'article
96 de l'accord de partenariat ACP-CE et qu'elle appliquera des sanctions ciblées: - si le
gouvernement zimbabwéen empêche le déploiement d'une mission d'observation électorale
de l'Union européenne, qui démarrera le 3 février 2002, ou s'il empêche, par la suite, la
mission de travailler efficacement; ou - si le gouvernement du Zimbabwe empêche les
médias internationaux de circuler librement pour couvrir les élections; ou - si une
détérioration grave de la situation sur le terrain est constatée, se concrétisant par une
dégradation de la situation des droits de l'homme ou par des attaques contre l'opposition;
ou - s'il ressort de l'évaluation que l'élection n'a pas été libre et régulière »; voy. aussi la
position commune du Conseil 2003/115/PESC du 18 février 2003modifiant et prorogeant
la position commune 2002/145/PESC concernant des mesures restrictives à l'encontre du
Zimbabwe, Journal officiel, n° L 046, 20 février 2003, pp. 30-31; position commune
2004/161/PESC, Journal officiel, 20 février2004, n° L 50, pp. 66 et s; position commune
2005/i46/PESC, Journal officiel, 22 février 2005, n° L 49, pp. 30 et s.
1714 Communication de la Commission au Conseil relative à l'ouverture de consultations avec la
Guinée-Bissau enapplication del'article 96 del'accord deCotonou COM/2003/0824 final.
1715 Décision du Conseil 2003/631/CE du 25 août 2003 adoptant des mesures concernant le
Liberia au titre de l'article 96 de l'accord de partenariat ACP-CE en cas d'urgence
particulière. Journal officiel, n° L 220, 3 septembre 2003, pp. 3-4-
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« onéreiises » que celles auxquelles sont subordonnées les contre-mesures, les
sanctions conventionnelles aménagées dans les accords conclus par la
Communauté européenne avec des Etats tiers sont peu utilisées.
Section 3
L'usage pro-démocrauque de laforce
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Le triomphe de la démocratie au lendemain de la fm de la guerre froide s'est
accompagné d'une renaissance de la doctrine dite de « l'intervention pro
démocratique Cette doctrine est ancienne. On connaît en effet l'existence
d'un décret du 19 novembre 1792 de la Convention française au terme duquel,
voulant désormais exporter les valeurs de la « Révolution », celle-là entendit
s'arroger le droit de « porter secours à tous les peuples qui voudront recouvrir
leur liberté, et [...] charge[r] le pouvoir exécutif de donner des ordres aux
généraux des armées françaises pour secourir les citoyens qui auraient été ou
qui seraient vexés, pour la cause de la liberté >>1717. Cela ne posait guère de
difficultés à une époque où il était licite d'imposer ou restaurer la démocratie
par la force, à tous le moins si cela constituait une « cause juste >>1718. c'est la
raison pour laquelle la doctrine de l'intervention pro-démocratique n'avait
aucm intérêt autonome à cette époque si ce n'est permettre que l'imposition de
la démocratie soit entendue comme une « cause juste ». Ce n'est qu'à partir du
moment où le recours à la force armée est interdit en droit international qu'elle
prend tout son sens. Il se comprend en effet que cette doctrine est parfaitement
superflue si elle se contente d'autoriser un emploi de la force qui est déjà en soi
1716 Voy. par ex. la déclaration du président des Etats-Unis à l'American Enterprise Institute, le
26 février 2003, soit quelques jours avant le début de l'intervention américaine en Irak,
disponible sur http://www.whitehouse.gov: « by acting, we will signal to outlaw regimes
that in this new century, the boundaries of civilized behavior will be respected. [...]
[Member of our Armed Forces] know that America's cause is right and just: liberty for an
oppressed people and security for the American people. Free people will keep the peace of
theworld. [...] »
w F. Laurent, Histoire du droit des gens et des relations internationales (1=''^ éd. 1889), vol.
XV, pp. 161-97; J. Basdevant, La révolution française et le droit de la guerre continentale
(1901), pp. 161-76; voy. plus généralement à ce sujet W. G. Grewe, The Epochs of
International Law, Berlin/New York, De Gruyter, 2000, p. 335.
1718 Sur les diverses doctrines de la guerre juste en droit international classique, voy. L. E. Le
Fur, « Guerre juste et juste paix », R.G.D.I.P., 1919, pp. 9 et s., 268 et s. et 349 et s. Voy.
plus généralement, W. G. Grewe, The Epochs of International Law, op. cit.; voy. aussi F.
Rigaux, « De la doctrine de la guerre juste à la prohibition du recours à la force », Bulletin
de la Classe des Lettres, Académie royale de Belgique, 6" série, t. XIV, 2003, pp. 35-90 ou
Guerres et intervention dans le Sud-Ouest européen, Paris, Pédone, 2004. i
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licite. Son intérêt n'est que de rendre licite ce qui ne l'est pas. Autrement dit, la
doctrine de l'intervention pro-démocratique a précisément pour objet de
permettre aux Etats d'user de la force sans l'autorisation du Conseil de sécurité
alors même qu'ils ne sont pas en situation de légitime défense^Tig. n en va
strictement de même s'agissant de l'intervention dite « d'humanité ». Même si
celle-ci n'a pas pour objet d(e)(')(r)établir la démocratie, mais de faire cesser les
« situations d'urgence et de catastrophe qui mettent en danger les droits
humains fondamentaux >>1720^ elle n'est pas totalement étrangère à l'idée d'une
intervention armée pour «(r)établir » la démocratie. La force utilisée contre un
Etat jugé non démocratique parce qu'il viole systématiquement les droits de la
personne humaine, bien qu'elle s'analyse moins comme « une intervention pro
démocratique » que comme ime « intervention d'humanité », permet de faire
cesser ce que l'on conçoit comme une violation du principe de la démocratie et
rétablir la légitimité démocratique d'exercicei72i. C'est sans doute ce qui
explique que certains ne font pas la distinction entre « intervention pro-
démocratique » et « intervention d'humanité »i722. Quoi qu'il en soit,
l'intervention d'humanité semble séduire de plus en plus d'Etats occidentaux -
1719 Si la « Reagan doctrine » est, conformément à ce que soutient une partie de la doctrine,
synonyme d'intervention pro-démocratique, force est de reconnaître qu'initialement, le
président Reagan a semblé fonder sa doctrine de l'intervention pro-démocratique sur la
légitime défense; « support forfreedom fîghters is self-defense and totally consistent with
the OAS Charter », R. Reagan, « Adress Before the Joint Session of the Congress on the
State of the Union, February 6, 1985 », op. cit., p. 135- La pratique a toutefois
ultérieurement démenti cette construction.
1720 Résolution de l'Institut de droit international sur l'assistance humanitaire adoptée le 2
septembre 2003 lors de la session de Bruges, disponible sur http://www.idi-
iil.org/index.html.
1721 Cfr supra chapitre préliminaire, pp. 46-47 et p. 54.
1722 Voy. par ex. W. M. Reisman, « Humanitarian Intervention and Fledging Democracies »,
Fordham International Law Journal, 1994-1995, PP- 7947805; voy. toutefois
ultérieurement les commentaires de W. M. Reisman, « Why a Regime Change is (almost
always) a Bad Idea »,A.J.I.L., 2004, p. 517: « Regime change is a more radical daim than
'humanitarian intervention', which has lately acquired a degree of légal acceptance long
denied. Nevertheless, both daims resonate to some of the same policies. Humanitarian
intervention is a short-term initiative, aimed only at stopping massive and ongoing human
rights violations. Once the violations cease, it is no longer justified. In contrast, those
responsible for a regime change may try to justify it by invoking past human rights
violations, but it is, in fact, future-oriented - it is conducted to changethe structure and/or
personnel of a government ».
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à l'occasion de la crise du Kosovo, la Belgique, le Royaume-Uni et les Pays-Bas
l'ont expressément invoquéei723 - ainsi qu'une partie de la doctrinei724. Elle ne
semble pas pour autant trouver appui sur une exception coutumière à la règle
prohibant le recours à la force malgré l'importance des droits de l'homme
aujourd'huii725. C'est sans doute la raison pour laquelle on a tenté, sans
1723 A l'occasion de la crise du Kosovo, plusieurs Etats, à l'instar de la Belgique, du Royaume-
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, des Pays-Bas ont expressément soutenu la
justification d'un emploi de la force qui tiendrait d'une intervention d'humanité; voy. les
documents à ce sujet réunis par H. Krieger (éd.), The Kosovo Conflict and International
Law, Cambridge International Documents Sériés, Cambridge international docimient
sériés n° 11, Cambridge, C.U.P., 2001; plus récemment, il y a encore été fait allusion par le
Royaume-Uni: le ministre britannique au Foreign and Commonwealth Office a ainsi
déclaré au Parlement le 14 mai 2003 que la doctrine de l'intervention d'hmnanité était bien
établie en droit international et qu'elle permettait une intervention en cas de
« overwhelming humanitarian disaster », 2003, p. 816. Au sujet plus
particulièrement de la crise du Kosovo, voy. M.J. Glennon, Limits ofLaw, Prérogatives of
Power, Interventionism after Kosovo, Basingstoke, Palgrave, 2001; C. Tomuschat (éd.),
Kosovo and the International Community. A légal assessment, La Haye, Kluwer Law
international, 2002. voy. les « Editorial comments: NATO's Kosovo Intervention » parus
dans VA.J.I.L., 1999, pp. 824 et s.; R. Falk, « Humanitarian intervention after Kosovo », in
L. Boisson de Chazournes et V. Gowlland-Debbas (éd.). L'ordre juridique international, un
système en quête d'équité et d'universalité, La Haye, Martinus Nijhoff, 2001, pp. 177et s.;
voy. aussi le symposium « The International Légal Fallout from Kosovo » dans le E.J.I.L.,
2001, vol. 12, n° 3, également disponible sur http://www.ejil.org.
1724 Sur l'intervention d'humanité en général, voy. C. Gray, International Law and the Use of
Force (2004), chapitre 2; Th. Franck, Recourse to Force, State Action Against Threats and
Armed Attacks, op. cit., chapitre 9; A-M. Slaughter, « International Law and International
Relations, R.CA.D.I., 2000, t. 285, pp. 55-95; au sujet plus particulièrement de la crise du
Kosovo qui semble être le seul cas où l'argument de l'intervention d'humanité ait été
invoqué à titre principal, voy. généralement N. Valticos, « Les droits de l'homme, le droit
international et l'intervention militaire en Yougoslavie. Où va-t-on? EcKpse du Conseil de
sécurité ou réforme du droit de veto? », R.G.D.I.P., 2000, pp. 7-18; P. Weckel, « L'emploi
de la force contre la Yougoslavie ou la charte fissurée », R.G.D.I.P., 2000, pp. 19 et s.; M.
Kohen, « L'emploi de la force et la crise du Kosovo: vers un nouveau désordre juridique
international », R.B.D.I., 1999> PP- 122-148; C. Tomuschat (éd.), Kosovo and the
International Community. A légal assessment, La Haye, Kluwer Law international, 2002.
voy. les « Editorial comments: NATO'S Kosovo Intervention » parus dans VA.J.LL., 1999,
pp. 824 et s.; R. Falk, « Humanitarian intervention after Kosovo », in L. Boisson de
Chazournes et V. Gowlland-Debbas (éd.). L'ordre juridique international, un système en
quête d'équité et d'universalité, La Haye, Martinus Nijhoff, 2001, pp. 177 et s.; voy. aussi le
symposium « The International Légal Fallout from Kosovo » dans le E.J.I.L., 2001, vol. 12,
n° 3, également disponible sur http://vww.ejil.org; S. Chesterman, Just War or Just
Peace? Humanitarian Intervention and International Law, Oxford, O.U.P., p. 86; voy.
aussi dans cette revue, la polémique entre B. Simma (« NATO, the UN and the use of force:
légal aspects », E.J.I.L., 1999, pp. 1 et s) et A. Cassese (« Ex iniuria ius oritur: Are We
Moving Towards International Légitimation of Forcible Humanitarian Countermeasures in
the World Community? », E.J.I.L., 1999, pp. 23 et s.).
1725 Les personnalités de haut niveau chargées par le Secrétaire général des Nations Unies de
réfléchir à la réfome de l'organisation et à cellede son action sont, pour leur part, demeurés
ambigus sur cette question. Voy. le rapport du groupe de personnalités de haut niveau sur
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vraiment convaincre, de la justifier à la faveur d'un détour par la théorie des
« contre-mesures armées >>^726 ou des « circonstances atténuantes >>1727. On a
aussi excipé, en vain, de r« état de nécessité >>1728 alors que, selon la
Commission du droit international, les circonstances excluant l'illicéité ne sont
pas applicables lorsqu'est en cause la violation d'une norme impérative du droit
internationali729. L'intervention « pro-démocratique » ne semble guère trouver
plus d'appui dans la pratique. Pendant la guerre froide, il y a parfois été fait
allusion. C'est d'ailleurs ce que d'aucuns ont appelé la « doctrine Reagan >>1730
du nom de l'administration américaine qui semblait l'invoquer, même s'il
s'agissait moins de justifier un emploi de la force que la fourniture d'une aide
militaire aux mouvements révolutionnaires luttant contre un gouvernement
les menaces, les défis et les changements, 2 décembre 2004, A/59/565, §§ 201-202; voy. à
ce sujet les commentaires de L. Boisson de Chazoumes, « Rien ne change, tout bouge, ou
le dilemme des Nations Unies. Propos sur le Rapport du Groupe de personnalités de haut
niveau sur les menaces, les défis et le changement », R.G.D.I.P., 2005, p. 155.
1726 Voy. A Cassese, « Ex iniuria ius oritur: Are We Moving towards International Légitimation
of Forcible Hiunanitarian Countermeasures in the World Community? », EJ.I.L., 1999,
pp. 23-30;contra article50 du projetd'articles sur la responsabilité des Etats (2001).
1727 Th. Franck, Recourse to Force, State Action Against Threats and Armed Attacks,
Cambridge, C.U.P., 2002, p. 185; voy. aussi Th. Franck, « Lessons of Kosovo », A.J.I.L.,
1999, P- 859-
1728 Sur l'invocation de l'état de nécessité, voy. les commentaires de N. Valticos, « Les droits de
l'homme, le droit international et l'intervention militaire en Yougoslavie », op. cit., p. 9 ou
M. Kohen, « L'emploide la force et la crise du Kosovo: vers un nouveau désordre juridique
international », op. cit., pp. 136-137; T. Gazzini, « NATO Coercive MihtaryActivities in the
Yugoslav Crisis », E.J.I.L., 2001, pp. 417.
1729 Article 26 des articles relatifs à la responsabilité de l'Etat pour un fait internationalement
illicite (2001).
1730 II semble qu'elle ait été formulée pour la premièrefois le 6 février 1985 dans son « Adress
Beforethe Joint Session of the Congress on the State of the Union, 6 février 1985 »,Public
Papers ofthe Présidents ofthe United States: Ronald Reagan, 1985, Book I, Washington
DC, US Govemment Printing Office, 1988, p. 135; au sujet de la doctrine Reagan, voy. L.
Henkin, « International Law: Politics, Values and Functions. Général Course on Public
International Law », R.CAD.!., 1989, t. 216, pp. 152-153; L- Henkin, « Use of Force: Law
and U.S. Policy », in L. Henkin et al., Right v. Might, Council on Foreign Relations Press,
New York, 2® éd., 1991, p. 44 et pp. 52-56; voy. aussi W. M. Reisman, « Old Wine in New
Bottles: The Reagan and Brezhnev Doctrines in Contemporary International Law and
Practice », Yale Journal of International Law, 1988, p. 171 et s.; J. Crawford, pour sa part,
ne voit dans la doctrine Reagan que des « overtones of this idea », « Democracy and
International Law », op. cit., p. 126.
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communisteiTsi, On voit ordinairement dans l'opération américaine à Grenade
(1983) le seul cas « d'intervention pro-démocratique » à cette époquei732 même
s'il semble que le gouvernement américain ait justifié celle-ci à l'aide d'autres
arguments que le rétablissement de la démocratie^Tsa. Cela ne suffit pas à
générer une pratique suffisamment générale et constante pour qu'on puisse
admettre une exception coutumière à la règle prohibant le recours à la force
armée. La Cour internationale de Justice a d'ailleurs démenti l'existence d'une
exception « démocratique » au principe d'user de la force en 1986 dans son
arrêt relatif à l'affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua.
Elle a en effet considéré - sans clairement distinguer l'usage de la force de
l'intervention non armée - qu'« [elle] ne saurait concevoir la création d'une
règle nouvelle faisant droit à une intervention d'un Etat contre un autre pour le
motif que celui-ci aurait opté pour une idéologie ou un système politique
1731 L'interprétation la plus « autorisée » de cette politique du gouvernement américain est
sans doute celle de J. J. Kirkpatrick (ambassadrice des Etats-Unis aux Nations Unies) et A.
Gerson, « The Reagan Doctrine, Human Rights, and International Law », in L. Henkin et
al., Right v. Might, Council on Foreign Relations Press, NewYork, 2"éd., 1991, pp. 19-36;
la doctrine Reagan, strictement interprétée, n'a jamais eu pour vocation de déroger au
principe de la prohibition de l'emploi de la force dès lors qu'elle n'emportait aucun usage
« direct de la force », elle prétendait, par contre, déroger licitement au principe de non-
intervention dans les affaires intérieures. La question a déjà été considérée. On n'y revient
pas. On souligne, pour l'heure, que l'extension doctrinale de la doctrine dite de « Reagan »
aux emplois de la force au sens de l'article 2, § 4 motivé par l'imposition ou la restauration
de la démocratie s'explique sans doute par la double illicéité qui frappe un emploi de la
force pour imposer ou restaurer la démocratie. Il est effet indéniable qu'en sus de
contrevenir au prescrit de l'article 2, § 4 de la Charte des Nations Unies, « l'emploi de la
force [...] pour changer le système politique d'un autre Etat ou renverser son
gouvernement » contrevient indubitablement au principe dit de non-intervention dans les
affaires intérieures, déclaration du 9 décembre 1981 sur l'inadmissibilité de l'intervention
et de l'ingérence dans les affaires intérieures des Etats, résolution 36/103 de l'Assemblée
générale des Nations Unies; voy. l'interview du président Reagan au New-York Times le 12
février 1985: l'objectif poursuivi par les Etats-Unis dans son soutien aux forces contre-
révolutionnaires au Nicaragua est « d'écarter » le gouvernement sandiniste « tel qu'il est
dans sa structure actuelle, qui fait du Nicaragua un Etat totalitaire avec un gouvernement
qui n'est pas choisi par le peuple », R.G.D.I.P., 1985, p. 986.
1732 D'aucuns pourraient être tenté de citer l'intervention américaine en République
dominicaine, l'intervention tanzanienne en Ouganda ou l'intervention vietnamienne au
Cambodge. Force est toutefois de constater que l'argument de la démocratie ne fut jamais
invoqué dans ces espèces. Pour une analyse de celles-ci, voy. par ex. Th. Franck, Recourse
to Force, op. cit., pp. 135-151 ou C. Gray, International Law and the Use offorce, pp. 31 et
s.
1733 Au sujet de l'intervention américaine à Grenade, voy. en général G. W. Gihnore, The
Grenada Intervention. Analysis andDocumentation, Londres, Mansell, 1984,116 p.
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particulier >>1734. Si ce dictum est connu, il n'est pas sûr que sa portée soit claire.
Il demeure indéniablement le reflet d'une époque, Le. celle de la guerre froide
où la démocratie était conçue comme la justification d'un usage de la force non
autorisé par le Conseil de sécurité en raison de la paralysie du système de
sécurité collective. Il convient précisément d'examiner si le triomphe imiversel
de la. démocratie après la fm de la guerre froide a remis en question la
conclusion formulée par la Cour. La pratique est à cet égard plus abondante. Il
faut néanmoins admettre que son examen est malaisé. En règle générale, les
Etats s'abstiennent en effet de prendre position sur l'état des questions
controversées relatives au jus ad bellum, particulièrement s'ils sont eux-mêmes
des belligérants illicites ou s'ils poiirraient l'être un jour. Tout au plus se
contentent-ils habituellement d'appréciations politiques ou morales n'ayant
aucime vocation à rendre compte de ce que serait, selon eux, l'état du droit.
Même si l(')(e) (r)établissement de la démocratie est parfois moins une
justification légale qu'un motif politique ou moral^735, quelques cas dans lesquels
l'intervention pro-démocratique a été invoquée pour justifier un recours à la
force peuvent être mentionnés. On peut par exemple évoquer l'intervention
américaine à Panama en décembre 1989, toute tardive que fût l'invocation de
l'argument juridique de la démocratie. On peut également se référer à
l'intervention armée contre l'Irak en 2003 même si l'argument de la démocratie
n'a été que marginalement invoqué par les Etats-Unis et le Royaume-Uni avant
l'intervention. Ce n'est en fait qu'au fur ,et à mesure que s'affaiblissaient les
justifications tenant à la légitime défense ou à la violation des résolutions
antérieures du Conseil de sécurité du fait de l'absence d'« armes de destructions
1734 § 263.
1735 S'agissant de l'intervention américaine au Panama, voy. les déclarations de l'exécutif
américain reproduite dans VA.J.I.L, 1990, pp. 545-549; quant à l'intervention américaine
en Irak (2003), voy. F. Nguyen-Rouault, « L'intervention armée en Irak et son occupation
au regard du droit international »,R.G.D.I.P., 2003/4, pp. 835 et s.; voy. aussi les études
relatives à l'intervention militaire en Irak (mars-avril 2003) et le droit international
publiées dans \'A.F.D.I., 2003, pp. 2 et s.; dans le même sens, voy. K. Nowrot et E. W.
Schabacker, « The Use of Force to Restore Democracy: International Légal Implications of
the ECOWAS Intervention in Sierra Leone », American University International Law
Revieiv, 1998-1999, p. 385.
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massives » en Irak, qu'il a été recoiiru à l'argument fondé sur la démocratie à la
manière d'une « circonstance excluant l'illicéité >>1736. Les opérations militaires
menées en Haïti (1994) et en Sierra Léone (1997) aux fins de rétablir le
gouvernement qui y avait été démocratiquement élu sont également parfois
citées pour appuyer la doctrine de l'intervention pro-démocratiquei737. Force est
néanmoins de constater qu'ayant été approuvé par le gouvernement qu'on
entendait rétablir et auquel on reconnaissait le pouvoir d'exprimer
internationalement la volonté de l'Etat^^ss ou ayant été autorisé par le Conseil de
sécuritéi739, l'usage de la force était, dans ces deux cas, en tout point licite. Il
était, partant, inutile d'en chercher une autre justificationi74o. Les cas de Haïti et
1736 Lors de la crise irakienne (2003), c'est surtout le Royaume-Uni qui a expressément recouru
à l'argument de l'intervention pro-démocratique. Voy. par ex. la déclaration du premier
ministre britannique à l'occasion d'une interview au journal Le Monde à propos de la
guerre en Irak: « C'était une décision juste à cause de la nature du régime. [...] Je crois
fondamentalement que, si nous pouvons empêcher les dictateurs de rendre leur peuple
misérables, il faut le faire. Cela ne veut pas dire qu'on va envahir tous les pays dont les
régimes ne nous plaisent pas », Le Monde, 9 juillet 2003, p. 2; voy. aussi les déclarations
du premier ministre dans Le Monde, 12 septembre 2002, p. 4 et 18 février 2003, p. 3; voy.
aussi la lettre du Foreign and Commonwealth Office, B.Y.I.L., 2003, pp. 793-796,
également disponible sur http://www.fco.gov.uk. S'agissant des Etats-Unis, voy. toutefois
la conférence de presse du secrétaire d'Etat Colin Powell, le 10 juillet 2003 à l'occasion de
la tournée du président Bush en Afrique (disponible sur http://www.whitehouse.gov); voy.
en général les commentaires de M. lovane et F. De Vittor, « La doctrine européenne et
l'intervention en Iraq », A.F.D.I., 2003, p. 29; voy. aussi les nombreux documents
rassemblés sur le site du Centre de droit international de l'Université libre de Bruxelles
(ULB), http://www.ulb.ac.be/droit/cdi.
1737 B. R. Roth, Illegitimacy in International Law, op. cit., p. 407: « Sierra Leone is the best
evidence yet of a fundamental change in international légal norms pertaining to 'pro-
democratic' intervention »; voy. aussi W. M. Reisman, « Sovereignty and Human Rights in
Contemporary International Law », in G. H. Fox et B. R. Roth, Démocratie Governance
and International Law, C.U.P., 2000, pp. 251-253; Th. Franck, « The Emerging Right to
Démocratie Governance »,A.J.I.L., 1992, p. 47.
1738 K. Nowrot et E. W. Schabacker, « The Use of Force to Restore Democracy: International
Légal Implications of the ECOWAS Intervention in Sierra Leone », American University
International Law Review, 1998-1999, p. 388.
1739 Résolution 940 (1994) du Conseil de sécurité. A ce sujet, voy. O. Corten, « La résolution
940 du Conseil de sécurité autorisant une intervention militaire en Haïti; l'émergence d'un
principe de légitimité démocratique en droit international? », E.J.I.L., 1995, pp. 116-133.
Voy. aussi S. Chesterman, Just War or Just Peace? Humanitarian Intervention and
International Law, op. cit., pp. 157-160 ou P. d'Argent, J. d'Aspremont Lynden et al.,
« article 39 », in J-P. Cot, A. Pellet et M. Forteau, Commentaire article par article de la
Charte des Nations Unies, 3= éd., Paris, Economica, pp. 1131-1170.
1740 Dans le même sens, voy. C. Gray, International Law and the Use ofForce, op. cit., pp. 42-
44; O. Corten, « La résolution 940 du Conseil de sécurité autorisant une intervention
militaire en Haïti: l'émergence d'un principe de légitimité démocratique en droit
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de la Sierra Léone sont donc sans pertinence. Seuls ceiix de l'Irak et du Panama
peuvent être invoqués en cesens. Quelle que soit leur valeiir à cet égard, ils sont
de toute façon insirffisants pour générer une pratique générale et constante.
Réserve faite de certaines déclarationsi74i, il ne semble guère établi par ailleurs
qu'il y ait quelque opiniojuris en faveur d'ime exception à la prohibition d'user
de la force qui permette l'instauration ou la restauration de la démocratiei742.
C'est ce que confirme du reste implicitement le National Security Strategy des
Etats-Umsi743 ou la Stratégie européenne de sécurité^744. Le rapport du groupe
chargéde réfléchir à la réforme de l'Organisationdes Nations Uniesi745 n'évoque
pas non plus cette possibilité.
international? », op. cit., pp. 147-148; S. Chesterman, Just War or Just Peace?
Humanitarian Intervention andInternational Law, Oxford, O.U.P., pp. 159-160.
1741 Discours du conseiller du président américain chargé de la sécurité M. Anthony Lake
devant l'Université de G. Washington sur l'emploi de la force à l'étranger le 6 avril 1996,
D.A.I., 1996, p. 429; voy. la déclaration du président des Etats-Unis concernant les
événements en Union soviétique le 19 août 199I) D-A.I., 1991> P- 437! voy. les déclarations
américaines en vertu desquelles l'URSS pouvait utiliser la force pour intervenir en
Roumanie pour renverser le gouvernement Ceaucescu qui entendaitécraser le soulèvement
populaire, Keesing's, vol. 35, décembre 1989; voy. la réponse du premier ministre fran^is
à une question parlementairesur le sujet,A.F.D.I., 199O) P- 1057; voy. aussi la proposition
du Nigéria et de l'Afrique du Sud, appuyés par les pays lusophones d'Afrique, d'une
intervention armée à Sao Tomé e Principe pour y rétablir la démocratie après le coup
d'Etat du 16 juillet 2003, A.F.D.I., 2003, p. 81; après le coup d'Etat au Togo en février
2005, le Nigéria a menacé d'user de la force pour rétablir la « légalité constitutionnelle »,
Le Monde, 22 février 2005, p. 4.
1742 S'agissant de l'intervention au Panama, voy. la condamnation de l'intervention américaine
au Panama par le ministre français des affaires étrangères, A.F.D.I., 1989, p. 1055;
concernant l'Irak, voy. la déclaration du Secrétaire généraldes Nations Unies sur l'illégahté
de la guerre en Irak dans une interview diffusée par le service mondial de la radio BBC, Le
Monde, 16 septembre 2004. Bien qu'il ne s'agisse pas d'une manifestation d'ime opinio
juris, on prêtera également quelque attention à r« Appel de juristes de droit international
concernant le recours à la force contre l'Irak », 15janvier 2003, reproduit dans la R.B.D.I.,
2003/2.
1743 Disponible sur http://www.whitehouse.gov/nsc/nss.html (septembre 2002).
1744 Stratégie européenne de sécurité, Bruxelles, 12 décembre 2003, disponible sur
http://www.ue.eu.int.
1745 Rapport du groupe de personnalités de haut niveau sur les menaces, les défis et les
changements, 2 décembre 2004, A/59/565, §§ 183 et s.; voy. les commentaires de L.
Boisson de Chazoumes, « Rien ne change, tout bouge, ou le dilemme des Nations Unies.
Propos surle Rapport du Groupe depersonnalités dehautniveau sur les menaces, les défis
et le changement », op. cit., p. 155.
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Qu'il s'agisse de l'intervention dite « d'hiimanité » ou de l'intervention dite
« pro-démocratique », il faut cependant remarquer que la pratique
contemporaine, même si elle ne témoigne pas de l'existence d'une (nouvelle)
exception coutumière « démocratique » à l'interdiction du recours à la force,
traduit une tendance à restreindre cette prohibition. Même si, on l'a dit,
l'instauration ou la restauration de la démocratie est parfois apparue comme un
« objectif » plus qu'un véritable motif juridique, les Etats concernés ont
expressément soutenu que ces interventions ne tombaient pas sous le coup de
l'interdiction de l'article 2, § 4 de la Charte des Nations Unies selon lequel,
« [l]es Membres de l'Organisation s'abstiennent, dans leurs relations
internationales, de recourir à la menace ou à l'emploi de la force, soit contre
l'intégrité territoriale ou l'indépendance politique de tout Etat, soit de toute
autre manière incompatible avec les buts des Nations Unies >>1746. C'est en tout
cas ce que soutint le Légal adviser du département d'Etat américain lorsqu'il
déclara que l'opération américaine au Panama « cannot be viewed as having
been intended to compromise the territorial integrity or politican independence
of Panama >>1747. C'est aussi ce que défendit, fût-ce en des termes différents, le
gouvernement des Etats-Unis à propos de l'intervention en Iraki748, Cette idée
est d'ailleurs soutenue par ime partie de la doctrinei749. C'est aussi ce qui a été
avancé par certains défenseurs de la théorie de l'intervention d'himiamtéi75o.
1746 Nous soulignons.
1747 « The Legality of the United States Action in Panama », reproduit dans Colwnbia Journal
of Transnational Law, 1991, p. 281. L'argument avait déjà été invoqué par les Etats-Unis
lors de l'invasion de Grenade, Department ofState Bulletin, 1983, 2081.
1748 Le président des Etats-Unis souligna à cette occasion qu'il était possible « d'éliminer un
régime sans détruire un pays » {Le Monde, 3 mai 2003, p. 3) comme il déclara que les
Etats-Unis pouvaient « s'en prendre à un régime et non à une nation » {LeMonde, 18 avril
2003, p. 5). Ces propos procédaient indubitablement d'une logique similaire à celle
avancée par le Légal adviser du département d'Etat lors de la crise de Panama, précitée.
1749 w. M. Reisman, « Why Regime Change Is (Almost Always) a Bad Idea? », A.J.I.L., 2004,
pp. 516-525; P.-M. Dupuy, « Quelques remarques sur l'évolution de la pratique des
sanctions décidées par le Conseil de sécurité des Nations Unies dans le cadre du Chapitre
VII de la Charte », in V. GowUand-Debbas, United Nations Sanctions and International
Law, La Haye, Kluwer Law International, 2001, p. 54.
1750 La déclaration du 12 avril 1999 du Conseil de l'Atlantique Nord à propos du Kosovo:
« Nous soulignons que l'OTAN ne fait pas la guerre à la République fédérale de
Yougoslavie. Nous n'avons aucun différend avec son peuple qui, depuis longtemps se
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A première vue, cette idée est difficilement conciliable avec l'esprit et le but de la
disposition. L'accent mis par les auteurs de la Charte des Nations Unies sur
r« intégrité territoriale », r« indépendance politique » et les « buts des Nations
Unies » à l'article 2, § 4 n'a en effet jamais visé à restreindre la prohibition du
recours à la force mais plutôt à la renforceri75i. Le Conseil de sécurité a du reste
condamné à de nombreuses reprises des emplois de la force armées de moindre
envergure qm n'avaient aucune vocation à « annexer » quelque territoire que ce
soiti752. Cela dit, rien n'empêche que cette disposition puisse un jour être
interprétée comme n'interdisant pas les interventions pour restaurer ou
imposer la démocratie ou pour mettre fm aux violations des droits de la
personne humaine. Même si les travaiix préparatoires semblent indiquer que
r« integrity has to be read as inviolability, proscribing any kind of forcible
trespassing >>1753, il n'est par exemple pas impossible que l'on considère un jour
que la référence à l'intégrité territoriale à l'article 2, § 4 ne vise qu'à interdire les
« guerres d'annexion ». Celles-ci sont d'ailleurs devenues rares dans la pratique
trouve isolé en Europe en raison des politiques du gouvernement yougoslave »; voy. aussi
la déclaration du Secrétaire général de l'OTAN, le 23 mars 1999; voy. aussi la déclaration
rendue publique à l'issue de la réunion extraordinaire du Conseil de l'Atlantique Nord, 12
avril 1999. Ces documents sont reproduits dans H. Krieger (éd.), The Kosovo Conflict and
International Law. An Analytical Documentation 1974-1999, Cambridge International
Documents Sériés, vol. 11, C.U.P., 2001, pp. 304 et s.
1751 A. Randelzhofer, « Commentary of Article 2(4) », in B. Simma (éd.), The Charter ofthe
United Nations. A Commentary. 2® éd., Vol. I, pp. 123-124; dans le même sens, voy. J.-F.
Flauss, « La primauté des droits de la personne: licéité ou illicéité de l'intervention
humanitaire », in C. Tomuschat (éd.), Kosovo and the International Community. A légal
assessment, op. cit., pp. 92-93; S. Chesterman, Just War or Just Peace? Humanitarian
Intervention and International Law, op. cit., p. 49; voy. aussi l'intervention de I. Brownlie
devant la Cour internationale de Justice lors de l'audience publique du 10 mai 1999 dans
l'affaire relative à la licéité de l'emploi de la force, CR 99/14, p. 24, disponible sur
http: //www.icj -cij .org.
1752 Voy. la pratique citée par M. Kohen, « L'emploi de la force et la crise du Kosovo: vers un
nouveau désordre juridique international », op. cit., p. 134.
1753 A. Randelzhofer, « Commentaiy of Article 2(4) », op. cit., p. 123; voy. toutefois les propos
plus circonspects de M. Virally, dans son commentaire de l'article 2, § 4, in. J.-P. Cot et A.
Pellet (dir.), La Charte des Nations Unies: commentaire article par article, Paris,
Economica, 1991, p. 117et pp. 125-126.
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contemporainei754. Cette interprétation de la notion d'« intégrité territoriale »
est soutenue par une partie de la doctrinei755. S'appuyant sur une certaine idée
de la souveraineté populaire, d'aucuns ont par ailleurs affirmé qu'un recours à la
force armée pour restaurer ou instaurer la démocratie n'était pas une atteinte
illicite à l'indépendance politique de l'Etat au sens de l'article 2, § 4 de la
Chartei756. Ces interventions ne sont enfm pas nécessairement incompatibles
avec les buts des Nations Unies au sens de cette disposition^^sy. Le respect des
droits de l'homme sont assurément devenus un but de l'Organisation, ce qui est
sans doute plus difficile à admettre s'agissant de la démocratie au sens stricti758.
Quoi qu'il en soit, on ne peut nier que ces différentes' interprétations de la
Charte - bien qu'elles soient encore de la lex ferenda - sont le reflet de
développements contemporains et notamment celui de l'importance acqmse par
la démocratie et. les droits de l'homme. Il n'est pas inconcevable qu'ils
»754 S'agissant de l'intervention en Irak (2003), le général américain Th. Franks a
publiquement annoncé qu'il s'agissait d'une opération de « libération », reproduit dans The
Indépendant, 17 avril 2003, p. 6; à ce sujet voy. les commentaires de D. Vernet,
« Impérialisme postmodeme », Le Monde, 25 avril 2003, p. 16.
1755 Parmi ceux qui soutiennent cette thèse, voy. A. D'Amato, « The Invasion of Panama Was a
Lawful Responseto Tyranny »,A.J.I.L., 1990, p. 520; W. M. Reisman, « Coercion and Self-
Determination: Construing Charter Article 2(4) », A.J.LL., p. 643; c'est également ce qu'il
semble soutenir ailleurs, W. M. Reisman, « Sovereignty and Human Rights in
Contemporary International Law », A.J.I.L., 1990, p. 871; D. Bowett, Self-Defense in
International Law, New York, Fredrick A. Praeger, 1958, p. 152; A. D'Amato, International
Law: Process and Prospect, 1987, 57-73; F. R. Teson, Humamtarian Intervention, An
Inquiry Into Law and Morality, New York, Transnational Publishers, 1988, p. 131; M.
Halberstam, « The Copenhagen Document: Intervention in Support of Democracy »,
Harvard, International Law Journal, vol. 34,1993, pp. 167 et s.
1756 W. M. Reisman, « Coercion and Self-Determination: Construing Charter Article 2(4) »,
A.J.I.L., p. 643; c'est également ce qu'il semble soutenir ailleurs, W. M. Reisman,
« Sovereignty and Human Rights in Contemporaiy International Law »,A.J.I.L., 1990,
p. 871; D. Bowett, Self-Defense in International Law, op. cit., 1958, p. 152; A. D'Amato,
International Law, op. cit., pp. 57-73; F. R. Teson, Humanitarian Intervention, An
Inquiry Into Law andMorality, op. cit., p. 131
1757 Voy. A. D'Amato, International Law: Process and Prospect, op. cit., pp. 57-73; F. R. Teson,
Humanitarian Intervention, An Inquiry Into Law and Morality, op. cit., p. 131; contra L.
Henkin, « Use of force: Law and U.S. Policy », op. cit., pp. 38-39; voy. aussi T. J. Farer,
« Human Rights in Law's Empire: the Jurisprudence War », A.J.I.L., 1991, pp. 121; P.
Klein, « le droit à des élections libres en droit international: mythes ou réalités », op. cit.,
p. 111.
1758 Sur l'action de l'Organisation des Nations Unies en faveur de la démocratie, voy.
généralement L.-A. Sicilianos, L'ONU et la démocratisation de l'Etat. Système régionaux
et ordrejuridique universel, op. cit., pp. 121et s.
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conduisent à l'avenir à ré-interpréter les règles de l'ordre juridique
international, même celles qui sont les plus fondamentales et qui concernent
l'usage de la force. Tout porte d'ailleurs à croire que ces types d'interventions
armées se multiplieront à l'avenir. Il faut en effet souligner que c'est
généralement moins le défaut d'autorisation de telles interventions ou l'absence
d'une « agression » préalable qui provoquent des réticences que leur caractère
unilatérali759. H n'est donc pas certain qu'une intervention pour imposer ou
restaurer la démocratie en l'absence d'une autorisation du Conseil de sécurité et
en dehors de l'hypothèse de la légitime défense soit jugée illicite si elle est
« suffisamment multilatérale ». Ces interventions sont par ailleurs le reflet de la
propension retrouvée des Etats démocratiques à recourir à la guerre. Alors que
les démocraties occidentales avaient, non sans une certaine habileté
diplomatique, amené tous les Etats à accepter la prohibition de l'emploi de la
force dans leurs relations internationales, il faut constater que, les progrès
technologiques aidant, la guerre « zéro mort » a rendu celle-ci moins intolérable
à leurs yeux. Que ces doctrines d'intervention puissent constituer les commodes
expédients d'une politique de force de certains Etats qui ne cachent plus leur
volonté de s'affranchir des règles dujus ad bellumPào n'y change à dire vrai pas
grand chose. La généralisation de ces interventions implique néanmoins que
l'on accepte que la démocratie se réalise au détriment de la paix internationale -
entendue comme absence de confliti76i. H s'en faut de beaucoup qu'on soit, à ce
jour, tout à fait prêt à l'admettre.
1759 J. Verhoeven, « Sur la sanction de la violation des droits fondamentaux de la personne
humaine », in R. Ben Achour et S. Laghami (dir.). Les nouveaux aspects du droit
international, Paris, Pédone, 1994, p. 121.
1760 voy. la déclaration du président américain le 6 mars 2003; « I am confident the American
people understand that when it cornes to our security, if we need to act, we will act, and we
really don't need United Nations approval to do so. [...] When it cornes to our security, we
really. don't need anybody's permission », le 6 mars 2003, disponible sur
http://www.whitehouse.gov; voy. aussi les commentaires contenus dans le rapport du
groupe de personnalités de haut niveau sur les menaces, les défis et les changements, 2
décembre 2004, A/59/565, § 82.
1761 A ce sujet, voy. par ex. M. Kohen, « Manifeste pour le droit international du XXI® siècle »,
in L'ordre juridique international, un système en quête d'équité et d'universalité. Liber
Amicorum G. Abi-Saab, p. 146; voy. aussi S. Chesterman, Just War or Just Peace?
Humanitarian Intervention and International Law, op. cit., p. 52
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Le triomphe du modèle démocratique au lendemain de la fin de la guerre froide
a incontestablement questionné certains principes du droit international. La
démocratie n'y est pas seulement devenue - comme ailleurs - un critère de
légitimation des gouvernements. Elle constitue désormais une règle qui
s'impose aux Etats. Il ne fait plus guère de doute en effet que les Etats sont
aujourd'hui juridiquement tenus de se conformer à une certaine idée de la
démocratie. Que le droit international s'intéresse à la forme du régime politique
des Etats n'est pas nouveau. Depuis longtemps il en interdit certains types
comme l'apartheid. Ce qui est sans précédent, c'est qu'il impose désormais
l'adoption d'un régime bien particulier. Il faut cependant admettre qu'il y a
encore des « objecteurs persistants » qui ne sont pas liés par cette règle, ce qui
impliquerait qu'elle n'est pas, à ce jour, d'ordre public^^ôa, n est remarquable
néanmoins que les sanctions des violations du principe de la démocratie
frappent ordinairement les Etats, peu importe qu'ils soient ou non liés par celle-
ci. Les « objecteurs persistants » ont en effet été sanctionné comme les autres,
tout libres qu'ils demeurent juridiquement d'adopter le régime politique de leur
choix.
Le concept de démocratie continue d'être abondamment débattu par les
théoriciens. Cela n'empêche pas que l'on s'accorde généralement pour
déterminer lesquels des Etats ne sont pas démocratiques. La pratique
contemporaine témoigne en effet largement de l'idée selon laquelle n'est
démocratique ni l'Etat dont le gouvernement n'a pas été élu
« démocratiquement » ni celui qui n'exerce pas son pouvoir
« démocratiquement ». Autrement dit, l'élection libre, honnête, périodique, au
suffrage universel et au scrutin secret des détenteurs effectifs du pouvoir, ou de
ceux qui les contrôlent, n'apparaît pas, dans la pratique contemporaine,
suffisante pour qu'on puisse considérer un Etat comme démocratique. Tout
strictement incertain que cela soit sur le plan théorique, il semble que le
gouvernement de cet Etat doive aussi exercer son pouvoir sans méconnaître
1762 Cfr supra chapitre III, section 1, sous-section 2, § 1, pp. 437 et s.
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systématiquement les droits fondamentaux de la personne humaine. Si être
démocratique signifie être élu et exercer le pouvoir « démocratiquement », cela
implique qu'il existe deux types d'illégitimités démocratiques: celle qui procède
du défaut d'élection démocratique (illégitimité démocratique d'origine) et celle
qm tient à un exercice non démocratique du pouvoir (illégitimité démocratique
d'exercice), les conséquences de l'une et l'autre n'étant pas nécessairement
identiques en droit international^763.
Qu'il soit possible de s'accorder sans trop de peine sur la détermination des
Etats non démocratiques et que l'on considère une carence démocratique
mmm p. une illicéité n'empêchent pas que la mesure de sa sanction soit encore
profondément controversée. Il en va sans doute ainsi parce que, à la différence
de l'apartheid qui ne concernait finalement que quelques Etats, le nombre
d'Etats non démocratiques n'est pas négligeable, fût-il en constante diminution.
Il est en effet difficile de s'abstenir de toute relation avec ces Etats comme on
avait pu le faire s'agissant de l'apartheid. C'est ce qui explique que l'illicéité que
constitue l'absence de démocratie ne conduit pas les Etats démocratiques à
s'abstenir de tout rapport juridique avec ces « contrevenants ». Cela ne veut pas
dire que l'illégitimité démocratique n'est pas sans conséquence. C'est plutôt que
les Etats démocratiques conçoivent différemment leurs rapports juridiques
établis avec ceux qu'ils voient désormais comme des « nouveaux barbares >>^764
ou des « outlaw States »^7(>5,
Que les Etats démocratiques conçoivent différemment leurs rapports avec les
Etats non démocratiques n'est pas un phénomène propre à l'ordre juridique
international. La pensée politique contemporaine y fait largement écho^766. Cela
1763 Cfr supra chapitre préliminaire, section 1, pp. 46-47 et p. 54.
1764 L'expression est de J-C. Rufin, L'empire et les nouveaux barbares, Paris, Ed. J-C. Lattès,
1991.
1765 G. Simpson, Great Powers and Outlaw States, Unequal Sovereigns in the International
Légal Order, O.U.P., 2004,391 p.
1766 Voy. par ex. J. Rawls, Le droit des gens, Paris, Ed. Esprit, 1996, p. 40 et pp. 63 et s. Il
distingue les « sociétés libérales » et des « sociétés hiérarchiques »; voy. également
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rappelle en outre une époque où le droit international était uniquement celui
des « nations civilisées » (et occidentales). Cette conception du droit des gens,
qui s'était développée à la fin du XVTII® siècle en rupture avec la conception
universaliste de Vattel, reposait sur la distinction entre deuxi767 (voire trois^^ôs)
types d'entités selon leur degré de « civilisation >>1769. Seiiles celles d'entre elles
jugées « civilisées » étaient des « Etats » au sens du droit international et
participaient, partant, à son développement. Même si le Statut de la Cour
internationale de Justice en porte encore la marque^T/o^ on pensait que la
décolonisation avait permis l'universalisation définitive du droit international.
Les développements contemporains relatifs à la démocratie qui ont été
rapportés laissent cependant croire que cette imiversalisation a finalement été
bien éphémèreiTTi. Ce n'est pas tant qu'aujourd'hui on conteste la qualité de
sujet de droit à des entités non démocratiques. C'est plutôt que, comme au
XVIIIe et XIX® siècles, leurs droits, leurs facultés, leurs attributs et les relations
établies avec celles-ci ont pu être conçus différemment. Certains de ces
changements sont incontestables. Il y a probablement là certains acquis. Il ne
faut néanmoins pas croire que ceux-ci seront les seuls développements que
l'ouvrage précité de J-C Rufln, L'empire et les nouveaux barbares ou son ouvrage La
dictature libérale (Paris, J-C. Lattès) dans lequel il soutient que les Etats démocratiques
trouvent xm avantage à la division du monde selon le critère de la démocratie.
1767 Voy. par ex. E. Nys, Droit international. Les principes, les théories, les faits. Tome I,
Bruxelles, Alfred Castaigne, 1904, pp. 116 et s.; Me Nair, L. Oppenheim's International
Law, 4= éd., p. 42; John Westlake, InternationalLaw, 2® éd., C.U.P., 1910, p. 40.
1768 Voy. par ex. Francz von Litz, Vôlkerrecht, 1898, cité par A. Truyol y Serra, « L'expansion de
la société internationale aux XIX® et XX® siècles », R.CA.D.I., 1.116,1965, p. 149.
1769 Voy. le survol des différentes doctrines existantes à ce sujet dans Y. Ben Achour, « Le rôle
des civilisations dans le système international (droit et relations internationales),
Bruxelles, Bruylant, 2003, pp. 2-164; G. Abi-Saab, « Cours général de droit international
public », R.CA.D.I., 1987-VII, t. 207, pp. 55 et s.; S. Laghmani, Histoire du droit des gens.
Du jus gentium impérial au jus publicum europaeum, Paris, Pédone, 2003, pp. 185-222;
M. Kohen, « Manifeste pour le droit international du XXIè siècle », Mélanges Abi-Saab,
Martinus Nijhoff, 2001, p. 140; G. Simpson, Great Powers and Outlaw States, op. cit.,
p. 281; W. G. Grewe, The Epochs of International Law, Berlin, De Gruyter, 2000, pp. 464-
467; D. Alland, Droit internationalpublic, P.U.F., 2000, pp. 81 et 82.
1770 Article 38 du Statut; à ce sujet, voy. B. Vitanyi, « Les positions doctrinales concernant le
sens de la notion de 'principes généraux du droit reconnus par les nations civilisées' »,
R.G.D.I.P., 1982, pp. 48 et s.
1771 S. Laghmani, Histoire du droit des gens. Du jus gentium impérial au jus publicum
europaeum, op. cit., pp. 221-222.
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suscitera jamais, en droit des gens, le triomphe de la démocratie comme seul
modèle d'organisation politique.
Les ACQUIS
L'existence d'un Etat n'est jamais contestée dans la pratique contemporaine si
son régime n'est pas démocratique. La légitimité démocratique d'un régime a en
revanche favorisé la reconnaissance de l'Etat, tout ineffectif qu'il ait pu être^TTs.
Si l'on ne s'abstient pas de reconnaître un Etat non démocratique, on fait
généralement en sorte que les Etats nouveaux ou « restaurés » soient dotés
d'institutions démocratiques. Il n'y a plus d'Etat à la (re)construction duquel la
communauté des Etats participe qui n'est pas démocratique. La pratique
relative à l'administration internationale de territoire, à la résolution des
guerres civiles et à l'autodétermination des peuples l'illustre sans peine^TTS.
S'agissant de cette dernière, il apparaît tout particulièrement qu'il n'y a
désormais pas d'autre manière de s'autodéterminer pour un peuple colonial ou
sous domination étrangère que de créer un Etat indépendant et démocratique.
C'est parce qu'on ne conteste pas l'existence de l'Etat non démocratique que ses
droits, ses facultés et ses attributs ont pu être remis en cause. Même si la
question est passablement théorique tant sont rares les véritables
« interventions », la pratique contemporaine démontre ainsi qu'on entend
généralement priver du bénéfice du principe de non-intervention dans les
affaires intérieures les Etats non démocratiques, soit que l'on considère que la
démocratie ne constitue plus une « affaire intérieure » - ce que confirme
l'existence d'une obligation coutumière d'être démocratique - soit que l'on
estime qu'ils ne sont plus en droit de rinvoqueri774. Le principe de non
intervention mis à part, il n'est cependant encore aucime tendance systématique
1772 cfr supra chapitre I, section 1, sous-section 1, § 1, p. 71.
1773 Cfrsupra chapitre I, section 1,sous-section 1,§ 2, pp. 72 et s.
1774 Cfrsupra chapitre I, section 1,sous-section 2, § 1,pp. 100 et s.
491
à priver un Etat non démocratique de ses droits, de ses facultés ou de ses
attributs parce qu'il n'est pas démocratique, pas même de son immunité, alors
que le bénéfice de celle-ci est de plus en plus souvent refusé aux Etats qui
« soutiennent le terrorisme ». Ce n'est pas le cas des anciens dictateurs. Ceux-ci
sont en général privés du bénéfice de l'immunité dont ils jouissent pour les actes
accomplis dans l'exercice de leur fonction si les agissements pour lesquels ils
sont poursuivis sont constitutifs d'un crime « de droit international >>1775. H est
également fréquent de restreindre la liberté de déplacement des organes des
Etats non démocratiques^^yô Ce n'est pas parce qu'on a voulu les priver du
bénéfice de l'immunité ou de leur liberté de mouvement qu'on a restreint pour
autant leurs pouvoirs. Ce n'est que l'existence et les pouvoirs des gouvernements
qui prennent le pouvoir par la force, particulièrement lorsqu'ils renversent un
gouvernement non démocratique, qui ont été systématiquement remis en cause
(sauf s'ils s'engagent à organiser des élections dans im délai raisonnable ou si le
gouvernement qu'ils ont renversé n'était pas jugé démocratique)i777.
L'hypothèse des coups d'Etat mise à part, l'illégitimité démocratique d'un
gouvernement n'affecte ordinairement pas son existence et ses pouvoirs. Il est
généralement reconnu par ceux des Etats qui n'ont pas prétendu cesser de
reconnaître les gouvernements. De même, il peut valablement exprimer le
consentement de l'Etat à être lié à im traité, dénoncer celm-ci ou consentir à
l'intervention armée d'un tiers. Si Villégitimité démocratique n'affecte donc pas
profondément l'existence (et les pouvoirs) d'un gouvernement, la légitimité
démocratique peut en revanche compenser son manque d'effectivité. C'est
notamment ce qui explique que, toute question de reconnaissance mise à part,
les pouvoirs de ce gouvernement de dénoncer un traité ou de consentir à
l'intervention armée d'un Etat tiers ne soient généralement contestés par
personne, fût-il non effectif^Tys.
1775 Cfr supra chapitre I, section 1, sous-section 2, § 3, pp. 155 et s.
1776 Cfr supra chapitre I, section i, sous-section 2, § 2, pp. il6 et s.
1777 Cfr supra chapitre I, section 2, sous-section i, pp. 171et s. et sous-section 2, pp. 184 et s.
1778 Cfr supra chapitre I, section 2, sous-section 2, pp. 184 et s.
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Qu'il ne fasse plus aucun doute que la démocratie est devenue à l'époque
contemporaine le seulcritèrede légitimation d'une autorité ne veutpas dire que
les Etats ne sont pas disposés à entretenir des relations avec des autorités
illégitimes. Cela ne signifie pas pour autant que les relations internationales
avec ces Etats n'ont pas souffert de la forme de leur régime politique. Il n'est en
effet presqu'aucim type de relations internationales qui ne pâtit pas de la
violation du principe de la démocratie. Il a d'abord été constaté que le niveau
des relations diplomatiques est revu à la baisse lorsque sont en cause des Etats
méconnaissant le principe de la démocratie^TTg. H a aussi été observé que les
Etats démocratiques sont réticents à envoyer des missions spéciales vers des
Etats non démocratiques^^so. Les relations économiques sont aussi affectées par
le caractère non démocratique d'un Etat^^si. D'abord parce que leur
développement est souvent subordonné à des progrès sur le plan de la
démocratie, ce qui laisse penser que le lien classiquement établi entre
prospérité, développement et démocratie procède moins d'un rapport de cause à
effet empiriquement établi que de la volonté des puissances économiques.
Ensuite parce que les mesures économiques sont les formes les plus fréquentes
de sanction de la violation de la démocratie. Les relations relatives au commerce
des armes et à la coopération militaire souffrent moins du caractère non
démocratique d'un des partenaires^^ss. Selon leurs enjeux politiques,
sécuritaires, militaires ou économiques, les Etats démocratiques s'accommodent
du régime politique illicite de certains de leurs partenaires, même si
occasionnellement ils en ressentent quelque embarras.
Les relations internationales nouées dans le cadre des organisations
internationales sont aussi de plus en plus souvent subordonnées au respect du
V79 Cfr supra chapitre II, section l, sous-section i, pp. 217et s.
1780 Cfrsupra chapitre II, section 1, sous-section 2, pp. 235 et s.
1781 Cfr supra chapitre II, section 5, pp. 283 et s.
1782 Cfr supra chapitre II, section 6, pp. 317 et s.
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principe de la démocratie même si ce dernier ne correspond pas à l'objet social
de l'organisation concernéei783. De nombreuses organisations internationales
conditionnent ainsi l'admission de nouveaux Etats à leur caractère
démocratique. Il est curieux qu'il ne soit pas toujours exigé des Etats membres
le respect des mêmes conditions que celles qui sont imposées aux Etats
candidats à l'adhésion. Seuls le Conseil de l'Europe et l'Union européenne
subordonnent à la fois l'admission de nouveaux membres et la participation des
Etats membres au respect de la démocratie. Il est tout aussi curieux que
certaines organisations, à l'instar du Commonwealth et de l'Organisation
internationale de la Francophonie, exigent que les Etats membres qui sont
démocratiques le demeurent sans que les Etats candidats ne soient soimiis à une
telle obligation au moment de leur adhésion. S'il n'existe généralement aucim
parallélisme entre les conditions d'admission d'un Etat et celles relatives à la
participation des Etats membres, il n'en existe guère plus entre les conditions de
la participation de l'Etat et celles relatives à la participation de son
gouvernement - seuls l'Union européenne et le Conseil de l'Europe ont érigé la
démocratie tant en une condition d'admission et de participation de l'Etat qu'en
une condition de participation de son gouvernement. Beaucoup d'organisations
restreignent en effet les pouvoirs des gouvernements non démocratiques alors
que la démocratie n'a jamais été ime condition d'adhésion ou de participation de
l'Etat. Tel est le cas de l'Organisation des Etats américains et, dans une certaine
mesure, l'O.S.C.E. Il n'y a en fait là rien d'étonnant. C'est justement parce que
l'admission à l'organisation en question n'est pas fonction de critères de
légitimité démocratique qu'on a voulu restreindre, fût-ce par im détournement
de la procédure de vérification des pouvoirs, les pouvoirs des gouvernements
des Etats non démocratiques. Quoi qu'il en soit, il est indéniable que la
conditionnalité démocratique de l'admission à des organisations telles que
l'Union européenne, le Conseil de l'Europe ou encore l'OTAN a joué un rôle
considérable dans la démocratisation de nombreijx régimes politiques,
particulièrement sur le continent européen. Cela n'empêche cependant pas que
1783 Cfr supra chapitre II, section 7, sous-section 2, pp. 332 et s.
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l'opportunité de l'exclusion des Etats non démocratiques des organisations
internationales continue d'être intensément débattue^784. S'il est cependant im
point sur lequel tous s'accordent, c'est la non-participation des gouvernements
ayant accédé au pouvoir par la force, particulièrement quand ils ont renversé un
gouvernement démocratique, ce qui est conforme à la pratique contemporaine
de non-reconnaissance de ces gouvernements. Cela a conduit la plupart des
organisations internationales à adopter des mécanismes pour exclure leur
participation, voire pour suspendre l'Etat lui-même. Il a même été suggéré que
l'Organisation des Nations Unies - qui, au nom de l'universalité, fait
classiquement preuve d'ime grande neutralité à l'égard de la forme du régime
politique de ses membres - soit dotée d'un tel mécanisme.
Les tendances précitées de la pratique contemporaine sont incontestables. Elles
sont à la fois la cause et la conséquence de l'existence d'ime obligation d'être
démocratique. Elles en sont la cause car elles témoignent du sentiment de la
plupart des Etats qu'il y a là ime « obligation » du droit international^^ss. Cette
obligation (coutumière) semble être due à l'ensemble des Etats, c'est-à-dire
qu'elle semble, devoir être rangée parmi les obligations erga omnes. Cela ne veut
pas dire qu'il s'agisse d'une obligation de jus cogens. Le fait qu'on puisse
considérer certains Etats comme des « objecteurs persistants » semble le
confirmer. Les tendances susmentionnées de la pratique contemporaine sont
aussi la conséquence de l'existence d'une obligation (coutumière ou
conventionnelle) d'être démocratique. Beaucoup d'entre elles constituent en
effet des contre-mesures contre des « tyrans » illicites par des Etats qui ne sont
pas, au sens du droit de la responsabilité internationale, « lésés », ce qui tend à
1784 Voy. G. Simpson, Great Powers and Outlaw States, op. cit., pp. 278-316; voy. aussi A.-M.
Slaughter, « International Law in a World of Libéral States », E.J.I.L., 1995, PP- 503 et s.,
A.-M. Slaughter, « The Real New World Order », Foreign Affairs, 1997, pp. 183 et s., A.-M.
Slaughter, « Government Networks; The Heart of the Libéral Démocratie Order », in G. H.
Fox and B. R. Roth (éd.). Démocratie Govemance and International Law (2000), C.U.P.,
pp. 199 et s.
1785 Cfr supra chapitre III, section 1, sous-section 2, pp. 410 et s.
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montrer que la faculté de prendre des contre-mesures contre l'auteur d'un fait
illicite ne doit pas être exclusivement réservée à l'Etat léséi786.
Les conséquences de la violation du principe de la démocratie que l'on vient
d'évoquer ne sont pas identiques selon que l'illégitimité démocratique concerne
l'origine ou l'exercice du pouvoir. La pratique contemporaine témoigne en effet
d'une tendance à sanctionner plus systématiquement les illégitimités
démocratiques d'exercice, c'est-à-dire les cas où un Etat a cessé d'être
démocratique parce qu'il violait systématiquement les droits fondamentaux de
la personne humaine. Cela se constate aisément en ce qui concerne les
immunités des anciens chefs d'Etat et de gouvernement^^sy. Les relations
diplomatiques, pénales, économiques ou celles relatives au commerce des armes
souffrent aussi plus systématiquement des violations des droits fondamentaux
de la personne humaine que du défaut d'élection « démocratique » des
détenteurs effectifs du pouvoir ou de ceux qui les contrôlent^^ss. n n'est pas aisé
d'expliquer pourquoi la sanction des violations de la démocratie varie selon que
l'illégitimité démocratique découle de l'origine ou de l'exercice du pouvoir. Que
les droits de la persorme humaine soient consacrés internationalement depuis le
milieu du siècle dernier et que les mécanismes de sauvegarde de ceux-ci aient
rendu la sanction de leur violation plus fréquente n'y sont sans doute pas
étrangers. Mais la raison principale en est peut-être plus simple. Les violations
systématiques des droits de l'homme sont ordinairement et immédiatement
plus « visibles » que le défaut d'élection et elles s'accompagnent souvent
d'atteintes à la dignité voire à l'intégrité de la personne humaine, ce qui a paru
plus intolérable que toute autre forme d'illégitimité du pouvoir. Sans doute
aussi parce que la légitimité démocratique d'origine n'est pas toujours perçue
comme une fin en soi mais bien comme le moyen d'accéder à la légitimité
démocratique d'exercice; il y a sans doute un réalisme politique élémentaire à ce
1786 cfr supra chapitre III, section 2, sous-section 1, § 2, pp. 451 et s.
1787 cfr supra chapitre I, section 1, sous-section 2, § 3, pp. 152 et s.
1788 Cfr supra chapitre II, pp. 205 et s.
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que la fin, plutôt que le moyen, fasse l'objet d'une attention, voire d'une
sanction, plus systématique.
Bien que de manière générale, les illégitimités démocratiques d'exercice soient
plus systématiquement sanctionnées, les sanctions des illégitimités
démocratiques d'origine qui découlent d'un coup d'Etat sont presque
automatiques, particulièrement lorsque ce dernier entraîne le renversement
d'un gouvernement démocratique. La pratique relative à la restauration et à la
(re)construction d'Etat avait déjà montré que tout nouveau régime politique
doit être démocratique^^sg. La pratique relative à la sanction des coups d'Etat
implique en outre qu'à l'époque contemporaine il n'est désormais plus de
régime démocratique qui puisse cesser de l'être. Cela n'est finalement pas très
surprenant. Alors que la communauté internationale s'entend pour instaurer la
démocratie dans les Etats nouvellement créés ou restaurés, il y quelque logique
à ce qu'elle s'accorde pour la préserver là où elle est menacée.
Les perspectives
S'il est une prédictionqui n'est contestée par personne c'est bien que le nombre
d'Etats démocratiques va continuer à croître, notamment parce que les Etats
continueront d'appuyer la création et la restauration d'Etats démocratiques.
L'intérêt de la question de la démocratie et de la sanction de sa violation en droit
international va assurément se réduire au fur et à mesure que diminuera le
nombre d'Etats non démocratiques. Cela ne veut pas dire que cette question
sera un jour sans pertinence. D'abord parce qu'il y aura toujours des Etats dont
le régime pourra être jugé non conforme aux standards démocratiques, ceux-ci
pouvant évoluer. Même si d'aventure il ne devait plus subsister aucun Etat non
démocratique au sens où cela a été entendu ici, un Etat démocratique ne sera
par ailleurs jamais à l'abri du renversement de son gouvernement. C'est ce qui
explique que les mécanismes élaborés pour sanctionner les coups d'Etat
1789 Cfrsupra chapitre I, section 1,sous-section 1,§ 2, pp. 72 et s.
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garderont toujours leur intérêti79o. h faut aussi souligner que la diminution du
nombre d'Etats non démocratiques rendra sans doute les sanctions dont ils sont
frappés moins controversées, particulièrement celles qui tiennent au défaut
d'élection.
Quel que soit le type d'illégitimité démocratique sanctionné, il ne fait guère de
doute que l'on continuera de recourir aux mesures classiquement adoptées pour
sanctionner la violation de la démocratie: interdiction d'accès au territoire,
embargo sur les armes, sanctions économiques, restrictions des relations
diplomatiques. L'intensité et la; systématicité de ces sanctions continueront
probablement d'être tributaires des débats qui animent ordinairement les
chancelleries et qui voient généralement s'opposer « idéologues » et
« réalistes »i79i. En toute hypothèse, on ne se privera jamais d'entretenir des
relations avec des Etats non démocratiques, leur régime politique fût-il jugé
illicite. Il n'est néanmoins pas inconcevable que certains types de relations qui,
jusqu'ici, n'avaient pas été affectés par la forme du régime politique des Etats
concernés soient im jour subordonnés au respect du principe de la démocratie.
Il n'est pas impossible par exemple que le caractère non démocratique du
gouvernement soit de plus en plus souvent invoqué, comme il l'a déjà été, pour
rejeter, en droit international privé, l'exequatur d'un jugement étranger ou
l'application de la loi étrangèrei792. De même, il se peut que l'extradition d'im
individu soit plus systématiquement refusée en raison du caractère non
démocratique de l'Etat requérant^Tçs. H apparaît également probable que de plus
en plus d'organisations internationales deviendront des « clubs de
démocraties », soit que l'admission y soit subordonnée au respect de la
démocratie, soit que la validation des pouvoirs des délégués y soit conditionnée
1790 Cfr supra chapitre III, section 2, sous-section 2, § l, pp. 456 et s.
1791 II est par exemple admis que la politique étrangère actuelle de l'administration américaine
se fonde sur les écrits du philosophe Léo Strauss et notamment son ouvrage De la
Tyrannie, Gallimard, 1983, sp. pp. 283-344.
1792 Cfr supra chapitre II, section 3, pp. 265 et s.
1793 Cfr supra chapitre II, section 4, pp. 275 et s.
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par celle-cii794. Même l'Organisation des Nations Unies, dont l'objet social a
toujours semblé requérir quelque universalité, n'est pas à l'abri de tels
changements, notamment par le biais d'un « détournement » de la procédure de
vérification des pouvoirs ou d'une nouvelle compréhension des obligations qui
découlent de la Charte. Pour ce qui concerne les droits, les facultés et les
attributs des Etats, il se peut que l'on commence à refuser aux Etats non
démocratiques le bénéfice de l'immunité comme on a pu le refuser aux Etats qui
soutiennent le terrorisme^TQs. Comme l'illustre l'incident aérien entre la Chine et
les Etats-Unis, il n'est pas impossible non plus que les Etats éprouvent de plus
en plus de réticence à réparer le dommage causé par leur fait illicite à un Etat
non démocratiquei796.
Il est par ailleurs certain que le caractère systématique de la sanction des coups
d'Etat, particulièrement lorsqu'ils conduisent au renversement d'un
gouvernement démocratique, ne manquera pas de s'amplifier^Tgy. Cela laisse
penser que l'obligation d'être démocratique pourrait un jour se voir doubler
d'une certaine exigence de standstill en vertu de laquelle les Etats
démocratiques auraient l'obligation de ne pas être « moins » démocratiques.
Déjà connue en matière de droits de l'homme^^gs^ il n'est pas inconcevable que
cette exigence soit un jour étendue à l'obligation d'élire « démocratiquement »
les détenteurs effectifs du pouvoir ou ceux qui les contrôlent.
Il n'est enfin pas déraisonnable de penser qu'il faudra de plus en plus
s'accommoder d'usages de la force non autorisés par le Conseil de sécurité pour
(r)établir la légitimité démocratique d'origine (intervention pro-démocratique)
ou pour faire cesser les violations graves des droits de la personne humaine et
1794 cfr supra chapitre II, section 7, sous-section 2, pp. 332 et s.
1795 Cfr supra chapitre I, section 1, sous-section 2, § 3, pp. 145 et s.
1796 Cfr supra chapitre I, section 1, sous-section 2, § 5, pp. 163 et s.
1797 Cfr supra chapitre III, section 2, sous-section 2, § 1, pp. 456 et s.
1798 Voy. par ex. l'article 53 de la Convention européenne des droits de l'homme ou l'article 4§ 3
de la Convention interaméricaine des droits de l'homme.
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(r)établir la légitimité démocratique d'exercice (intervention d'humanité)i799.
D'abord parce que la situation géopolitique du monde et la disparition de tout
« équilibre des forces » ont rendu certaines puissances plus promptes à y
recourir. Il semble ensuite que les Etats soient prêts à l'accepter pour autant que
l'opération en question puisse se parer de quelque « multilatéralisme », ce que
la création de coalitions de circonstance (« coalitionof the willings ») permettra
généralement de satisfaire. C'est ce qui explique qu'il n'est pas impossible que
l'interprétation des règles pertinentes entérine une telle évolution. Cela devra
néanmoins impliquer que l'on admette enfin que la démocratie et la paix
internationale ne sont pas strictement synonymes, ou du moins que l'on ait de la
« paix » une compréhension moins strictement « négative » ou
« sécuritaire
Pour le reste, il semble plus douteux que l'on nie m jour l'existence d'un Etat ou
de son gouvernement parce qu'il n'est pas démocratique, réserve faite des coups
d'Etat. Cela ne semble d'ailleurs pas toujours souhaitable tant cela priverait
d'interlocuteur ceux qui entendent promouvoir le modèle démocratique. Pour
les mêmes raisons, il n'est pas certain non plus que les pouvoirs des
gouvernements non démocratiques soient plus restreints qu'ils ne le sont
aujourd'hui. Si l'illégitimité démocratique du gouvernement n'empêchera sans
doute jamais de lui reconnaître certains pouvoirs, sa légitimité démocratique
continuera de pallier le défaut d'effectivité dont il souffrirait le cas échéant. Cela
donne finalement à penser que la démocratie traduit une nouvelle forme
d'effectivité du gouvernement. N'est-ce pas en définitive ce qu'elle est aussi? Il
semble en effet raisonnable de soutenir, à la lumière de la pratique rapportée
dans cette étude, que la démocratie est également un moyen de consolider
l'effectivité d'un gouvernement parce qu'elle l'assure du soutien des assujettis.
1799 Cfr supra chapitre III, section 3, pp. 473 et s.
1800 Sur cette notion, voy. P. d'Argent, J. d'Aspremont Lynden et al, « Article 39 », in J.-P. Cot,
A. Pellet et M. Forteau, Commentaire de la Charte des Nations Unies, 3® éd., Paris,
Economica, 2005, pp. 1164-1165.
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C'est probablement une des raisons qui expliquent que la démocratie a marqué
un ordre jiiridique si sensible aux effectivités.
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